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PRÉFACE 


Cinq  feuilles  de  ce  volume  étaient  tirées,  lorsque  la  guerre 
éclata.  Nous  partîmes.  Jusquen  février  i9i9,  nous  eûmes 
d'autres  soucis  que  Vérudition. 

Puis,  le  monde  étant  transformé^  il  nous  fallut  refaire  notre 
vie.  En  même  temps,  les  conditions  matérielles  de  l'impression 
et  de  l'édition  étaient  bouleversées. 

Nous  poursuivîmes  cependant  l'impression  des  quinze  dernières 
feuilles  de  ce  volume.  Mais,  à  l'imprimerie,  au  temps  de  la 
guerre,  la  plupart  des  ouvriers  étant  partis  aux  frontières,  les 
paquets  de  composition  se  dé  furent,  s'écrasèrent,  furent  mêlés  ; 
nos  épreuves,  livrées  aux  hasards  de  déménagements  de  guerre 
[on  nous  les  avait  mises  dans  une  cave  par  crainte  des  Gothas  et 
Berthas),  furent  également  embrouillées. 

Ce  qui  fait  que  ce  volume  présente  des  omissions  dont  les 
troubles  du  temps  sont  plus  responsables  que  nous. 

J'ai  mené  Chateaubriand,  avec  ce  tome  V  de  sa  Correspon- 
dance, jusqu'à  la  fin  de  son  ministère. 

Je  demande  à  M.  Victor  Giraud,  l'homme  de  France  qui  con- 
naît le  mieux  Chateaubriand,  de  donner  l'article  de  critique 
qu'il  prépare  depuis  longtemps  sur  cette  édition  de  la  Correspon- 
dance, et  de  dire  mes  oublis,  mes  erreurs,  les  lacunes  qu'il  a  pu 
constater.  Nul  plus  que  moi,  si  ce  n'est  lui,  ne  sait  à  quel  point 
mon  édition  peut  être  fautive.  Je  souhaiterais  faire  du  tome  VI 


une  sorte  de  revision  et  complément  des  cinq  premiers  volumes. 
La  chose  est  possible,  si  Von  veut  ni  aider. 

Je  tiens  à  affirmer,  quelque  apparence  d'orgueil  quil  y  ait  à 
le  faire,  que  je  nai  aucune  vanité  dans  ces  entreprises  d'érudi- 
tion. Je  nai  voulu  publier  la  première  édition  de  la  Corres- 
pondance de  Chateaubriand,  que  par  goût  de  la  littérature. 
Je  souhaite  rencontrer  des  critiques  utiles,  et  que  Von  me 
permette  ainsi,  cette  première  édition  achevée,  d'en  publier  une 
seconde  moins  fautive. 

Mais  Je  tiens  à  poser  ici  un  problème,  comme  Je  Vai  fait  en 
tête  des  Lettres  de  Jeunesse  de  Beaumarchais  que  J'ai  récem- 
ment données. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  Vimpression,  si  le  gouverne- 
ment et  les  sociétés  savantes  veulent  que  les  érudits  continuent  à 
s'adonner  à  des  besognes  aussi  ingrates  que  la  publication  de 
Correspondances,  il  faut  soutenir  ces  travailleurs  à  partir  du 
moment  où  Von  constate  que  leurs  entreprises  sont  sérieusement 
menées. 

Le  Ministère  de  V Instruction  Publique  a  souscrit  pour  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  de  cette  édition  de  la  Correspondance 
de  Chateaubriand.    Cette    souscription     n'est  plus   suffisante. 

J'ignore  si  les  crédits  affectés  à  ces  achats  permettent  d'aug- 
menter cette  souscription.  Cela  serait  utile. 

L'Académie  Française  avait  voté  une  subvention  à  Vérudit  qui 
publia  la  Correspondance  de  Bossuef.  M.  Henri  de  Régnier, 
en  1916^  m'apprit  qu'il  était  dans  les  intentions  de  M.  Frédéric 
Masson,  alors  vivant,  et  secrétaire  perpétuel  de  V Académie,  de 
me  faire  attribuer  la  survivance  de  cette  subvention  ou  son 
équivalent  sur  un  des  fonds  de  V Académie.  C'était  au  temps  de 
Verdun,  Je  sortais  de  Vhnpital,  Je  n'eus  même  pas  le  temps 
d'aller  remercier  M.  Masson  et  pousser  la  chose. 

Aujourd'hui,  les  seuls  frais  de  copie  des  documents  imprimés  ici 
dépassent,  de  beaucoup,  les  droits  d'auteur  qu'un  éditeur  de  bon 
sens  peut  accorder  à  des  travaux  de  ce  genre,  lesquels,  nous  le 


^ 
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savons^  ne  sont  pas  pour  attirer  des  milliers  cVacheteurs^  ainsi 
quun  roman  d'aventures.  Je  demande  à  l  Académie  de  reprendre 
les  vues  de  M.  Masson  et  de  ni  aider  à  mener  à  Lien  cette  édi- 
tion de  la  Correspondance  de  Chateaubriand. 

Je  remercie  les  personnes  qui  m'ont  communiqué  des  lettres 
non  connues  jusqu  ici  :  on  lira  leurs  noms  à  la  fin  de  chacun  de 
ces  documents.  Il  existe  des  centaines  de  lettres  de  Chateaubriand^ 
que  Ion  retrouvera^  et  cest  l'utilité  première  de  notre  travail^  de 
les  faire  sortir  et  d'enrichir  la  collection  des  œuvres  du  grand 
magicien. 

L.  T. 


/f 


i'^Joô  8  septembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  8  septembre  1823. 

Prince,  votre  dépêche  n°  12,  en  date  du  5  de  ce  mois,  m'est 
parvenue  ce  matin.  Vous  pensiez  que  le  Gouvernement  britan- 
nique avait  renoncé  à  proposer  son  intervention  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Péninsule,  et  qu'il  se  réservait  de  la  présenter 
et  de  la  faire  accepter  quand  il  s'agirait  de  régler  celle  des 
colonies  espagnoles.  Cependant,  il  vient  d'être  fait  par  Sir 
William  A'Gourt  une  tentative  pour  se  porter  comme  médiateur 
entre  l'armée  française  et  les  assiégés  de  Cadix.  Je  crois  utile 
que  vous  en  soyez  instruit. 

Vous  avez  déjà  eu  connaissance  de  la  lettre  adressée  par  Mgr 
le  Duc  d'Angoulême  au  roi  d'Espagne  et  de  la  réponse  que  les 
chefs  du  parti  révolutionnaire  dans  Cadix  lui  ont  faite  au  nom 
du  Roi.  Cette  correspondance  a  été  communiquée  par  eux  à  Sir 
William  A'Court,  et  il  paraît  qu'ils  l'ont  prié  de  leur  accorder  sa 
médiation  pour  obtenir  des  conditions  d  une  espèce  différente 
de  celles  que  renfermait  la  lettre  de  S.  A.  Royale.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  28  août,  une  frégate  anglaise  s'est  présentée  dans  la  baie 
de  Cadix  et  est  venue  mouiller  au  milieu  de  notre  escadre  après 
l'avoir  saluée  de  plusieurs  coups  de  canon.  Elle  avait  à  son  bord 
M.  Elliot,  envoyé  par  Sir  William  A'Court  pour  remettre  à  Mgr 
le  duc  d'Angoulême  une  lettre  de  ce  ministre.  Par  cette  lettre. 
Sir  William  A'Court  annonçait  au  Prince  Généralissime  que  les 
autorités  de  Cadix  lui  avaient  communiqué  la  Correspondance 
qui  avait  eu  lieu  entre  S.  A.  Royale  et  S.  M.  Catholique^  et 
l'avaient  vivement  sollicité  de  se  rendre  à  Cadix  pour  chercher  les 
moyens,  par  son  intervention,  de  mettre  un  terme  aux  malheurs 
de  la  guerre  ;  que,  pleinement  autorisé  par  sa  cour  pour  accor- 
Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  V.  1 
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der  cette  intervention  quand  elle  serait  réclamée,  il  espérait 
que  S.  À.  Royale  voudrait  bien  agréer  ses  offres  et  le  charger 
des  propositions  qu'elle  pourrait  avoir  à  faire  aux  autorités 
Espagnoles.  Il  ajoutait  que  son  intention  était  de  se  rendre  dans 
la  rade  de  Cadix  sur  une  frégate  anglaise,  aussitôt  qu'il  saurait 
que  sa  proposition  aurait  été  agréée  par  Mgr  le  Duc  d'Angou- 
lême  :  il  offrait  cette  frégate  comme  une  sorte  de  terrain  neutre 
pour  les  négociations.  Enfin,  il  demandait  qu'il  fût  permis  à 
M.  Elliot,  porteur  de  la  lettre,  d'entrer  dans  Cadix  et  d'en  res- 
sortir. 

Mgr  le  duc  d'Angoulême  a  répondu  :  «  Que  quelque  désir  qu'il 
eut  de  voir  la  paix  se  rétablir  le  plus  tôt  possible  entre  la  France 
et  l'Espagne,  il  ne  pouvait,  sans  l'autorisation  du  Roi,  ni  accepter 
la  médiation  d'une  puissance  étrangère,  ni  laisser  communiquer 
avec  Cadix  dont  le  blocus  par  terre  et  par  mer  avait  été  annoncé 
officiellement  aux  gouvernements  étrangers  :  qu'au  surplus,  il 
allait  en  rendre  compte  au  Roi,  etc.,  etc.  » 

La  conduite  de  Mgr  le  duc  d'Angoulême  dans  cette  circons- 
tance a  été  pleinement  approuvée  par  le  Conseil,  et  il  lui  a  été 
écrit  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  de  propositions  qui  s'écartassent 
de  la  ligne  tracée  par  sa  lettre  au  Roi  Ferdinand  ;  que  la  pre- 
mière condition  était  la  liberté  complète  du  Roi  ;  que  si  ce  Prince, 
rendu  à  la  liberté,  s'engageait  à  donner  quelque  constitution  à 
ses  peuples,  la  France  était  prête  à  la  reconnaître. 

En  effet,  Prince,  le  gouvernement  du  Roi  suivra  jusqu'à  la  fin 
de  son  entreprise  les  mêmes  principes  qu'il  a  proclamés  en  la 
commençant.  Il  ne  les  désavouera  pas  en  entamant  des  négo- 
ciations avec  une  poignée  de  rebelles  que  ses  troupes  tiennent 
assiégés.  Comment  d'ailleurs  traiter  avec  le  Roi  Ferdinand  encore 
prisonnier,  et  pleinement  en  droit  par  conséquent  de  désavouer 
quelques  jours  après  ce  qu'on  lui  aurait  fait  signer?  Il  était  donc 
de  tout  point  impossible  que  cette  médiation  offerte  par  Sir 
William  A'Court  fût  acceptée.  Vous  savez  qu'elle  n'a  pas  ralenti 
les  attaques,  et  que  le  Trocadéro  a  été  enlevé  trois  jours  après 
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l'arrivée  de  M.  Elliot.  Je  vous  écris  ces  détails  uniquement  pour 
votre  propre  information.  Vous  n'avez  aucun  usage  à  en  faire,  à 
moins  que  les  ministres  anglais  ne  vous  en  parlent. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  la  partie  de  votre  dépêche  rela- 
tive aux  affaires  du  Portugal. 

Quant  au  Prince  San  Gataldo,  vous  avez  bien  fait  de  refuser 
de  viser  l'ancien  passeport  qu'il  vous  a  présenté.  11  peut  se  rendre 
directement  à  Malte  en  s'embarquant  en  Angleterre  ou  s'adresser 
à  l'ambassadeur  du  Roi  son  maître. 

Agréez,  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand. 

P. -S.  Je  joins  ici  la  lettre  de  Sir  William  A'Court  à  Mgr  le 
duc  d'Angoulême.  ^ 


^'251  /  8  septembre. 

Au  prince  de  Polignac. 

8  septembre. 
Ma  dépêche,  noble  Prince,  vous  dit  tout  :  Vous  voyez  où 
nous  en  sommes.  Gela  a  bien  bonne  apparence,  mais  je  ne  croi- 
rai la  chose  faite  que  quand  elle  sera  faite.  Il  ne  faut  pas  aller 
trop  vite  en  espérances.  L'estafette  de  Madrid  n'est  pas  encore 
arrivée.  Si  elle  arrive  avant  le  départ  de  la  poste,  je  vous  dirai 
ce  qu'elle  dira.  J'expédie  mon  courrier  à  S*^  Pétersbourg  et  à 
Berlin  et  ne  puis  causer  avec  vous  plus  longtemps. 
Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand. 

Cachez  bien  les  nouvelles  lettres,  surtout  celle  de  M.  A'Court 
€t  laissez  venir  Canning.  S'il  vous  parle,  vous  pourrez  lui  dire,  en 
termes  obligeants,  que   Sir  Wfilliam  A'Court,]   sollicité  par  les 

1.  Archives  de  Polignac. 
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révolutionnaires  de  Cadix,  a  cru  devoir  faire  une  démarche  auprès 
de  Mgr  le  Duc  d'Angoulênie,  mais  que  Mgr  le  Duc  d'Angoulême 
a  répondu  qu'il  n'avait  pas  d'autres  propositions  à  faire  que  celles 
qui  étaient  contenues  dans  sa  lettre  au  Roi  d'Espagne  du  17  Août, 
c'est-à-dire  :  L'amnistie  et  les  vieilles  Cortès,  et  que  tout  était 
iini  là. 

L'estafette  arrive  et  n'apporte  rien  de  nouveau. 
Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 


i'25S  11  septembre  [1823]. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  11  septembre. 

Mon  cher  ami,  un  petit  mot.  Je  vous  assure  que  je  me  réjouis 
particulièrement  pour  vous  de  voir  l'horizon  s'éclaircir  en  Espagne. 
Ne  chantons  pas  pourtant  victoire.  Cette  catin  de  fortune  me 
fait  une  peur  ellrojable.  J'ai  vu  vos  amis.  Ils  étaient  affligés  du 
froid  qu'ils  croyaient  survenu  entre  nous.  Je  leur  ai  dit  que 
jamais  il  ne  pouvait  y  avoir  entre  vous  et  moi  de  dissentiment 
durable  ;  que  nous  nous  étions  grognes  un  peu,  et  que  c'était 
fini. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami.  Rien  de  nouveau  ici.  Les  cardi- 
naux sont  enfermés  en  conclave  :  ils  veulent  aller  vite  ;  l'Autriche 
se  remue  beaucoup. 

Chateaubriand. 

P.  S.  Dites,  je  vous  prie,  à  M.  le  nonce  et  à  M.  l'abbé  Casson 
que  le  roi  me  charge  de  leur  faire  ses  remerciements  sincères  sur 
les  preuves  qu'ils  lui  ont  données  de  leurs  sentimenta  le  jour  de 
la  Saint-Louis.  Sa  Majesté  y  a  été  extrêmement  sensible. 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  n*'  8,  en  date  du  6.  ^ 

1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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1^259  il  septembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  11  septembre  1823. 

Depuis  la  brillante  affaire  du  Trocadéro  il  n'est  rien  arrivé  de 
nouveau.  C'est  le  8  ouïe  10  qu'on  a  dû  attaquer  l'île  de  Léon, 
ainsi  nous  ne  pouvons  recevoir  aucune  nouvelle  importante  avant 
le  17  au  plus  tôt,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  capitulation  même  de 
Cadix,  mais  ils  ne  parleront  pas  de  traiter  avant  une  seconde 
attaque. 

Du  côté  de  l'Autriche  voici  un  fait  assez  important  que  j'ai 
appris  hier  par  M.  de  Caraman.  L'Empereur  de  Russie  en  se 
rendant  en  Bessarabie  a  demandé  un  rendez-vous  à  l'Empereur 
d'Autriche.  Le  prince  de  Metternich  prétend  qu'il  est  fort  embar- 
rassé de  cette  proposition  qui  sera  l'objet  de  beaucoup  de  com- 
mentaires ;  mais  en  même  temps  il  veut,  dit-il,*  en  tirer  parti  pour 
faire  peur  à  la  Porte  et  pour  l'engager  à  aplanir  les  différends 
qui  permettraient  à  la  Russie  de  renvoyer  son  ambassadeur  à 
Çonstantinople.  L'entrevue  entre  les  deux  Empereurs  doit  avoir 
lieu  le  6  octobre  à  Czernow^iz.  Gardez  cela  pour  vous.-  Je  sup- 
pose que  le  prince  de  Metternich,  malgré  sa  surprise,  est  au  fond 
de  ce  tripotage.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  guerre  d'Espagne,  les 
affaires  de  l'Orient  deviendront  graves,  et  il  faut  s'y  préparer.  Je 
vais  faire  du  train  pour  cela  à  Vienne,  et  demander  pourquoi  on 
s'occupe  du  Levant  sans  nous. 

Quand  M.  Canning,  ou  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  vous  en 
parleront,  vous  exprimerez  aussi  votre  étonnement,  et  vous  ferez 
observer  que  quand  nous  introduisons  nos  alliés  dans  nos  projets 
et  notre  politique,  nous  avons  bien  quelque  droit  à  être  traités 
avec  la  même  confiance. 


1.  Ces  deux  mots,  «  dit-il  »,  sont  seulement  dans  le  Congrès  de  Vérone, 

2.  Les  six  derniers  mots  supprimés  dans  le  Congrès  de  Vérone. 
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Les  cardinaux  sont  enfermés  en  conclave.  Cela  peut  aller  vite 
et  ne  pas  laisser  à  nos  cardinaux  le  temps  d'arriver.  Nous  en 
sommes  à  une  lutte  entre  ^  les  noirs  et  les  routes.  Les  noirs 
seraient  plus  sûrs  pour  nous  comme  principes,  mais  ils  auraient 
quelques  inconvénients  par  l'excès  de  leur  zèle. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  - 


i%0  [12  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Vendredi  matin. 
Certainement  «  ma  sœur  et  mon  amie  »,  et  pour  toujours,  mal- 
gré^Cadix  et  le  vent  d'est.  Cadix,  j'espère  beaucoup  :  la  chose 
doit  être  assurée  à  présent,  puisqu'on  a  dû  attaquer  Fîle  de  Léon 
du  8  au  10  [septembre] .  Attendons  donc  quelques  jours  ;  nous 
saurons 'cela  du  15  au  17.  Mais  cette  fortune,  cette  changeante 
fortune  !  Vous  ne  sauriez  croire  combien  je  m'en  méfie  :  Je  vou- 
drais bien  n'avoir  rien  à  faire  avec  elle.  ^ 


j%1  12  septembre  1823. 

A  [la  comtesse  de  Castellane]. 

Mon  ange,  ma  vie,  je  ne  sais  quoi  de  plus  encore,  je  t^aime 
avec  toute  la  folie  de  mes  premières  années.  Je  redeviens  pour 
toi  le  frère  d'Amélie;  j'oublie  tout,  depuis  que  tu  m'as  permis  de 


1.  Congrès  de  Vérone  :  «  Nous  sommes  entre...  » 

2.  Publié  par  Chateaubriand  dans  le  Congrès  de  Vérone.  —  Vérifié  par 
nous  sur  l'original  autographe,  appartenant  à  la  famille  de  Polignac. 

3.  Pailhès  La  duchesse  de  Duras,  p.  243.  — Collationné  sur   l'original 
autographe. 


tomber  à  tes  pieds.  Oui  ;  viens  au  bord  de  la  mor,  où  tu  voudras, 
bien  loin  du  monde.  J'ai  enfin  saisi  ce  rêve  de  bonheur  que  j'ai 
tant  poursuivi.  C'est  toi  que  j'ai  adorée  si  longtemps,  sans  te  con- 
naître. Tu  sauras  toute  ma  vie  ;  tu  verras  ce  qu'on  ne  saura 
qu'après  moi  [;j  j'en  ferai  dépositaire  celui  qui  doit  nous  sur- 
vivre. Prends  ici  tout  ce  que  j'y  mets  pour  toi.  Demain  à  deux 
heures  j'irai  te  les  (sic)  redemander.  Que  le  Ciel  ne  m'ôte  pas 
mon  bonheur  !  A  toi  pour  la  vie  ! 

Vendredi  matin. 
[12  7'-«  1823.11 


i%'J  12  septembre  1823. 

A  [***]. 

12  septembre  1823. 

Au  moins  cette  lettre  tombe  dans  un  succès.  Vos  lettres  et 
vos  fleurs  m'arrivaient  ordinairement  quand  vous  me  croyiez 
bien  battu.  Je  suis  fâché  que  notre  vieux  [Tal.]  -  ne  voye  dans  la 
prise  de  Cadix  qu'une  chose  élégante  :  il  y  a  le  monde  entier,  et 
le  bon  enfant  en  sait  plus  que  l'ancien  ministre  ;  mais  c'est  là  ce 
que  son  amour-propre  n'avouera  jamais  ;  ils  m'accableront  de 
mes  succès  littéraires,  pour  me  contester  ceux  de  ma  politique. 
Mais  je  les  tuerai  par  les  faits,  et  la  France,  si  on  m'écoute,  sera 
si  glorieuse  et  si  forte  qu'elle  portera  plus  haut  que  les  petites 
envies  et  les  ambitions  trompées  de  mes  ennemis. 

Je  ne  sais  si  Mathieu  crève  de  haine;  je  ne  le  crois  pas  ;  moi, 
je  l'honore,  l'estime,  et  ne   le  crains  point  !  Au  reste,  ne  croyez 

1.  Date  ajoutée  ici  par  la  main  de  la  destinatrice.  —  D'après  l'original 
autographe.  Collection  de  M™«  Victor  Egger.  —  Publiée  incorrectement 
ainsi  que  toutes  les  autres  lettres  à  M™«  de  Castellane  par  X.X.X.  [l'abbé 
Pailhès]  Faiblesses  et  confession  de  Chateaubriand  d'après  des  documents 
inédits.  [Annales  Romantiques,  1907.) 

2.  Lecture  incertaine.  Il  s'agit  peut-être  de  Talleyrand. 
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pas  que  j'aie  la  tête  tournée  du  Trocadéro.  Cette  courtisane  de 
fortune  se  donne  au  premier  venu.  J'en  dis  ce  que  [Gh.]  a  bien 
dit  de  sa  [montagne]  :  * 

Passons  la  nuit  à  [  ]  ^ 

Et  comptons  peu  sur  sa  foi. 

Je  ne  me  réjouis  point,  parce  que  je  ne  me  suis  jamais  désolé. 
J'ai  toujours  été  certain  du  succès  définitif  de  la  guerre  d'Es- 
pagne si  je  restais  au  ministère,  par  la  raison  que  j'ai  cette 
volonté  bretonne  qui  ne  recule  jamais,  que  l'événement  peut 
tromper,  mais  qu'il  ne  peut  jamais  soumettre.  Et  croyez-moi, 
avec  une  volonté  inflexible,  on  est  presque  toujours  plus  fort  que 
l'événement.  ^ 


i'26S  [14  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Dimanche  matin. 

Nous  sommes  toujours  à  l'arrivée  d'Alava  au  Port  Sainte-Marie, 
pour  traiter  de  la  liberté  du  Roi  :  deux  jours  se  sont  écoulés,  et 
point  de  dépêche  télégraphique  :  jugez  de  notre  perplexité.  Peut- 
être  aujourd'hui  saurons-nous  quelque  chose.  Quel  beau  temps  ! 
je  m'en  réjouis  pour  vous 


1.  Peut-être  faut-il  lire  :  compagne. 

2.  Un  ou  deux  mots  illisibles. 

3.  Original  autographe.  —  Collection  Chéramy. 

4.  Pailhès  La  duchesse  de  Duras,  p.  244.    —  Collationné  sur  l'original 
autographe. 
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0264  14  septembre  1823. 

A  Hyde  de  Neuville. 

14  septembre  1823. 
Mon  très  honorable  ami, 

M.  Roth  vous  remettra  cette  lettre  qui  vous  explique  la 
mission  dont  il  est  chargé  ;  demain,  dans  deux  jours  peut-être, 
nous  apprendrons  que  Cadix  s'est  rendu  ;  mais  vous  approuverez 
sans  doute  qu'en  fait  de  devoir,  je  ne  sois  jamais  Thomme  aux 
conjectures  :  pour  bien  servir,  je  crois  qu'il  faut  marcher  sans 
s'arrêter.  Demain  donc  je  vais  travailler  au  sciage  des  rames  et 
elles  partiront  au  fur  et  à  mesure  pour  Cadix.  De  vous  à  moi  je 
crois  avoir  eu  là  une  bonne  idée,  et  vous  verrez  par  la  note  du 
constructeur  général  de  la  marine  que  je  n'agis  point  sans  avoir 
consulté  les  hommes  de  l'art.  / 

Avec  un  vaisseau  de  120  canons  et  autres  bâtiments,  nous 
étions  maitres  de  Cadix.  Le  fort  S.  Pétri  n'avait  que  vingt 
hommes  quand  nos  bâtiments  sont  arrivés  sur  la  côte,  et  rien 
n'explique  comment  le  Trocadéro  n'a  pas  été  pris  depuis  plu- 
sieurs mois.  Croyez  bien  que  je  vous  parle  d'après  de  sûres 
données  ;  ce  que  je  puis  vous  dire  aussi,  c'est  que  nous  sommes 
devant  Cadix  une  véritable  tour  de  Babel  :  le  Génie  accuse  l'Ar- 
tillerie, l'Artillerie  la  Marine.  Le  fait  est  que  rien  n'est  de  ce  qui 
aurait  du  être  à  l'arrivée  du  Prince.  .  .  Avec  tout  cela  aurons- 
nous  Cadix  ?  Oui  si  Alava  est  porteur  de  propositions  que 
nous  puissions  honorablement  accepter.  Eh  bien  !  (je  vous  dois 
toute  ma  pensée)  j'en  suis  à  craindre  que  l'état  misérable  où  se 
trouve  notre  flotte,  joint  à  l'impatience  de  certains  hommes,  ne 
nous  rende  larges  et  trop  larges . 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'Angleterre  qui  voit  presque 
en  pitié  ce  que  nous  nommons  notre  blocus  (car  vous  savez  que 
Cadix  s'approvisionne  le  mieux  du  monde  à  la  vue  de  notre 
flotte),   l'Angleterre  dis-je,  ne  néglige  rien,  tout  en  paraissant  y 
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attacher  peu  d'importance,  pour  qu'on  accepte  sa  médiation.  On 
a  voulu  toucher  ici  cette  corde  ;  j'ai  répondu  avec  la  modération, 
mais  aussi  avec  la  dignité  d'un  ambassadeur  de  France...  Depuis 
il  n'a  plus  été  question  de  moyens  termes,  et  j'ai  vu  avec  plai- 
sir dans  un  long  téte-à-tête  avec  le  Roi,  que  Sa  Majesté  était 
persuadée  qu'il  ne  fallait  pas  confier  aux  Anglais  le  soin  de  rele- 
ver seuls  les  trônes  légitimes.  J'ai  vu  aussi  que  cet  excellent 
Prince,  car  il  m'a  parlé  en  honnête  homme,  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  s'entendre  avec  nous  et  qu'il  se  verrait  avec  plai- 
sir émancipe  \  j'emploie  ici  l'expression  de  l'un  de  ses  ministres. 

Ces  détails,  je  dois  vous  les  confier  ;  usez-en  pour  vous,  pour 
l'intérêt  de  la  France,  et  aussi  pour  qu'on  cesse  de  repousser, 
pour  ainsi  dire,  un  gouvernement  qui  voudrait  marcher  avec 
nous.  Examinez  avec  cette  sagesse  que  je  vous  connais  la  princi- 
pale question  que  je  vous  soumets  par  ma  dépêche.  Si  Cadix 
résiste,  pourquoi  ne  pas  accepter  le  service  des  Portugais  ?  Et 
s'il  ne  résiste  pas,  mais  que  l'Espagne  continue  à  être  agitée, 
pourquoi  ne  pas  saisir  cette  occasion  de  nous  lier  étroitement 
avec  le  Portugal,  de  lui  faire  une  armée  royaliste,  dans  laquelle 
entreraient  naturellement  les  amis  du  jeune  prince,  les  compa- 
gnons de  gloire  d'Amarante,  tous  les  militaires  reformés  par  le 
maréchal  Beresford,  qui  a  été  le  Gouvion  Saint-Gyr  du  Por- 
tugal ?  Mais  l'Angleterre,  ni  vous  ni  moi  n'en  sommes  à  croire 
qu'il  faille  toujours  voir  ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle  désire  ;  je 
pense  au  contraire  qu'il  faut  voir  ce  qu'elle  veut  pour  s'en 
garantir. 

Adieu,  donnez-moi  le  pouvoir  de  répondre  à  ce  gouvernement, 
et  nous  reprendrons  le  Portugal  aux  Anglais.  ^ 

1.   Mémoires  et  Souvenirs  du  Dnron  Hyde  de  Neuville,  t.  III,  p.  99. 
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^265  14  septembre  1S23. 

Au  marquis  de  Talaru. 

14  septembre  1823. 

Je  vais  parler  pour  qu'on  accepte  au  moins  les  secours  du 
Portugal  par  mer.  Les  Portugais  ne  sont  pas  dans  hi  position 
des  Russes,  des  Autrichiens  et  des  Prussiens  ;  ils  ne  passeront 
pas  sur  notre  territoire,  ils  ne  sont  pas  comme  nous  menacés 
par  la  Révolution  espagnole,  et  comme  nous  ils  ont  le  droit  de 
prendre  les  armes  contre  elle. 

S'ils  déclaraient  la  guerre  à  l'Espagne,  pourrions-nous  les  en 
empêcher  ?  Si  on  ne  veut  pas  précisément  dire  qu'on  accepte 
leurs  propositions,  ne  peut-on  faire  comme  on  a  fait  pour  le 
comte  d'Amarante,  les  laisser  agir  en  Espagne  comme  ils  vou- 
dront ?  S'ils  veulent  bloquer  Badajoz  et  Giudad  Rodrigo,  bien 
libre  à  eux  sans  doute.  Parlez  à  Mgr  le  Duc  d'Angoulême,  dans 
ce  sens.  Ne  lui  présentez  pas  la  chose  comme  un  parti  pris  ou  à 
prendre,  mais  comme  une  idée  qui  mérite  d'être  pesée,  surtout 
pour  le  service  de  la  mer.  Nous  pouvons  tirer  un  immense  parti  de 
la  marine  portugaise  et  du  matériel  qu'elle  peut  fournir.  Si  nous 
triomphons  avec  nos  seuls  moyens,  c'est  bien  beau  ;  mais  si 
nous  ne  triomphons  pas  ?  Les  faits  dominent  tout.  Il  faut  avoir 
Ferdinand  n^importe  à  quel  prix,  car  il  y  va  du  salut  ou  de  la 
perte  de  la  France.  Dites  à  Guilleminot  mes  idées  sur  tout 
cela.  * 

1.  Mémoires  de  Ihjde  de  Neuville,  t.  III,  p.  iOl . 
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i'266  15  septembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  15  septembre  1823. 

Les  journaux  vous  diront  à  peu  près,  noble  Prince,  l'état  des 
choses  devant  Cadix.  Voici  le  détail  officiel.  Alava  est  arrivé  au 
Port  Sainte-Marie,  porteur  d'une  lettre  de  Ferdinand  pour  le 
Duc  d'Angoulême.  Cette  lettre  demandait  un  armistice.  Le 
duc  d'Angoulême  a  refusé  de  voir  Alava.  11  a  envoyé  le  duc  de 
Guiche  porter  sa  réponse  au  roi  d'Espagne.  Cette  réponse  refuse 
tout  net  l'armistice,  et  déclare  que  le  duc  d'Angoulême  ne  con- 
sentira à  traiter  que  quand  le  Roi,  libre,  sera  venu  dans  le  camp 
français  à  Chiclana  ou  au  Port  Sainte-Marie.  Le  duc  d'Angou- 
lême se  conduit  réellement  de  la  manière  la  plus  admirable.  Au 
reste,  il  paraît  dans  ses  lettres  plein  de  confiance  d'une  fin  pro- 
chaine et  heureuse. 

Sir  Charles  Stuart  crie  ici  beaucoup  contre  Sir  William 
A'Court,  et  prétend  qu'en  offrant  sa  médiation,  il  a  dépassé  ses 
pouvoirs,  mais  vous  aurez  remarqué  que  Sir  William  A'Court 
dit  positivement  dans  sa  lettre  qu'il  est  autorisé  à  intervenir 
quand  une  des  deux  parties  belligérantes  le  demanderait.  Il  est 
évident  que  Sir  (Charles  ne  crie  que  parce  que  le  refus  de  l'inter- 
vention de  la  part  de  Mgr  le  duc  d'Angoulême  est  un  nouveau 
soufflet^  à  l'Angleterre.  Taisons-nous  sur  tout  cela;  soyons 
modestes,  et  il  sera  toujours  temps  de  triompher  après  le  succès 
complet,  et  souvenons-nous  que  nous  n'avons  pas  encore  Fer- 
dinand. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand. 

Votre  lettre  confidentielle,   n^  10,  m'est  arrivée  ce  matin.  ^ 


1.  Congrès  de  Vérone  :  «  mécompte  ». 

2.  Publié  par  Chateaubriand  dans  le  Congrès  de  Vérone.  —  Vérifié  par 
nous  sur  l'original  autographe  appartenant  à  la  famille  de  Polignac. 
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i%7  [10  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Mardi  malin. 

Je  voudrais  avoir  quelque  chose  de  bon  à  vous  annoncer  pour 
vous  guérir,  mais  je  ne  sais  rien,  et  il  ne  peut  y  avoir  rien  eu  de 
nouveau  jusqu'au  8,  puisque  nous  aurions  eu  hier  une  dépêche 
télégraphique.  Patience  donc,  mais  guérissez-vous  surtout  et  ne 
croyez  pas  légèrement  aux  fluxions  de  poitrine.  Ce  temps  chan- 
geant est  bien  propre  aux  rhumes. 

Remerciez  Clara  et  dites-lui  que  j'accorderai  à  M.  Villemain 
tout  ce  que  je  pourrai.  ^ 


i^68  18  septembre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  ce  18  septembre  1823. 
Mon  cher  ami, 
Je  reçois  votre  dépêche  du  13,  n''  87.  J'y  trouve  votre  petit 
post-scriplum  et  le  billet  de  Mgr  le  duc  d'Angoulême.  Vous  me 
demandez  vos  instructions  ;  je  n'en  ai  point  d'autres  à  vous  don- 
ner dans  ce  moment  que  celles  que  vous  avez  déjà  reçues  du  roi. 
Il  m'est  impossible  de  prévoir  la  position  où  vous  serez  placé  en 
arrivant  au  Port  Sainte-Marie  ni  les  matières  sur  lesquelles  vous 
serez  appelé  à  délibérer.  En  tout  vous  êtes  absolument  sous  les 
ordres  du  prince  généralissime,  tant  qu'il  restera  en  Espagne. 
Vous  obéirez  à  ses  volontés,  et  vous  l'assisterez  de  vos  conseils 
quand  il  jugera  à  propos  de  vous  en  demander.  Je  sais  que  le 
président  du  conseil,  voulant  éviter  à  Monseigneur  les  importu- 

1.  Pailhès  La   duchesse  de  Duras,  p,  244.  —  CoUationné  sur  ^ori^•inal 
autographe. 
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nités  de  la  Régence, [lui  a  mandé  de  s'en  reposer  sur  vous  de  toute 
la  partie  politique  de  sa  mission.  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agirait  que 
des  affaires  courantes  entre  la  Régence  et  le  prince.  Si,  au  con- 
traire, il  est  question  de  la  délivrance  du  roi  et  des  stipulations 
qui  en  seraient  la  suite,  comment  juger  d'avance  de  ce  que  vous 
pourrez  faire  et  des  difficultés  dans  lesquelles  vous  serez  engagé? 
Il  y  a  cependant  un  principe  sûr,  et  qui  ne  peut  pas  vous  trom- 
per :  c'est  qu'aucune  concession  politiques  ne  peut  être  légale- 
ment accordée  avant  la  délivrance  du  roi.  Des  concessions  mili- 
taires et  personnelles,  tant  qu'on  voudra  et  aussi  largement  qu'on 
voudra.  On  peut  ensuite  promettre  qu'on  engagera  le  roi  libre  à 
faire  pour  ses  peuples  tout  ce  que  les  besoins  de  ces  peuples  récla- 
meront. 

Défîez-vous  pourtant  d'une  chose,  mon  cher  ami  :  des  négo- 
ciations sans  cesse  renouvelées,  et  qui  n'aboutiraient  pas  à  une 
prompte  fin,  pourraient  avoir  été  entamées  dans  le  but  de  gagner 
la  mauvaise  saison,  de  ralentir  l'ardeur  de  nos  troupes,  et  d'é- 
chapper pendant  Fhiver,  lorsque  le  blocus  ne  pourra  qu'être  très- 
imparfait.  Les  opérations  militaires  doivent  être  poussées  avec 
la  dernière  vigueur,  même  au  milieu  des  négociations.  Si  l'on 
peut  se  rendre  maître  de  l'île  de  Léon,  cela  avancera  bien  le 
traité  :  rien  n'abrège  la  besogne  comme  les  coups  de  canon.  Dix- 
huit  jours  se  sont  déjà  écoulés  depuis  la  prise  du  Trocadero,  c'est 
beaucoup. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  s'il  y  a  une  capitulation  politique, 
c'est  vous  qui  devez  la  signer  ou  plutôt  la  contre-signer  avec 
monseigneur  le  duc  d'Angoulême.  Toutes  les  conventions  mili- 
taires ne  vous  regardent  pas. 

Je  reviens  sur  la  signature  d'un  traité.  Si  le  roi  était  libre, 
monseigneur  le  duc  d'Angoulême  pourrait  signer  seul  avec  lui 
un  traité  quelconque  ;  mais  si  un  traité  doit  avoir  lieu  par  l'in- 
termédiaire d'un  ministre.  Monseigneur  ne  peut  pas  signer  ;  c'est 
à  vous  qu'il  délègue  ses  pouvoirs,  et  vous  signez.  Gomme  Mon- 
seigneur a  les  pleins  pouvoirs  du  roi,  il  n'aura  pas  sans   doute 
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besoin  de  mettre  au  traité  la  réserve  de    la    ratification   de  Sa 
Majesté. 

Ces  détails  m'ont  paru  utiles  à  vous  donner. 

Villèle  est  persuadé  que  vous  n'êtes  mandé  au  Port  Sainte- 
Marie  que  parce  que  tout  est  convenu  entre  le  prince  et  les  auto- 
rités de  Cadix.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis,  et  même  le  tour  du 
billet  de  Monseij^neur  me  ferait  croire  qu'il  ne  s'agit  encore  que 
des  affaires  de  la  politique  en  général. 

Vous  voilà,  mon  cher  ami,  dans  un  poste  où  je  me  félicite  de 
vous  avoir  placé  pour  acquérir  de  Fhonneur  et  de  la  gloire. 

Tout  à  vous,  de  tout  mon  cœur. 

Chateaubriand. 

P. -S.  Je  ne  vous  parle  point  des  cinq  propositions  de  M.  Bul- 
gari,  qui  sont  plus  positives  que  celles  de  Jansenius.  Comment  ! 
il  ne  voulait  traiter  rien  moins  que  de  l'affaire  des  colonies  espa- 
gnoles, et  il  ne  s'apercevait  pas  que  c'était  remuer  le  monde  : 
comme  ils  y  vont,  ces  messieurs  ! 

Mettez  mes  profonds  respects  aux  pieds  de  Monseigneur.  11 
s'est  attiré  le  respect  et  l'admiration  du  monde  entier.  Toutes 
les  cours  m'écrivent  des  hymnes  à  sa  louange.  L'empereur  de 
Russie  ne  tarit  pas.  * 


i'269  [19  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Vendredi. 
La  nouvelle  n'est  pas  confirmée,  mais  il  paraît  certain  qu'il  y 
a  des  troubles  à  Cadix,  où  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Bal- 
lesteros  ne  peut  manquer  d'augmenter  la  confusion.  L'estafette 
n'est  pas  encore  arrivée  ce  matin.  A  demain  !  - 

i.  Congrès  de  Vérone. 

2.  Pailhès  La  duchesse  de  Duras,  p.  244.   —  CoUationné  sur  l'original 
autographe. 
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i'21()  20  septembre  1823. 

A  [la  comtesse  de  Castellane]. 

Samedi  matin  [20  septembre  1823].  * 

Jamais  je  ne  t'ai  vue  aussi  belle  et  aussi  jolie  à  la  fois  que  tu 
Tétais  hier  au  soir.  J'aurais  donné  ma  vie  pour  pouvoir  te  presser 
dans  mes  bras.  Dis,  était-ce  ton  amour  pour  moi  qui  t'embellis- 
sait? était-ce  la  passion  dont  je  brûle  pour  toi,  qui  te  rendait  à 
mes  yeux  si  séduisante  ?  Tu  l'as  vu  ;  je  ne  pouvais  cesser  de  te 
regarder,  de  baiser  la  petite  chaîne  d'or.  Quand  tu  es  sortie,  j'au- 
rais voulu  me  prosterner  à  tes  pieds  et  t'adorer  comme  une  divi- 
nité. Ah  !  si  tu  m'aimais  la  moitié  de  ce  que  je  t'aime  !  ma 
pauvre  tête  est  tournée  ;  répare  en  m'aimant  le  mal  que  tu  as 
fait.  A  huit  heures,  je  t'attendrai  le  cœur  palpitant.  - 


I'21i  [20  septembre  1823. J 

A  la  duchesse  de  Duras. 

5  heures. 

J'ai,  ce  soir,  demandez-le  à  Henri,  une  commission  qui  me 
fait  un  rapport  sur  une  affaire  particulière.  Vous  g-rondez  toujours 
et  bien  injustement. 

Rotschild  a  l'emprunt  à  89  fr.   55.  C'est  magnifique.  "^ 

1.  Date  ajoutée  par  la  main  de  la  destinatrice. 

2.  D'après  l'original  autographe.  —  Collection  de  M™«  Victor  Egger.  — 
Paiihès  op.  cit. 

3.  Paiihès  La  duchesse  de  Duras,  p.  244,  —  Collationné  sur  l'original 
autographe. 
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i^7'2  [24  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Dimanche. 
En  vérité  je  ne  sais,  mais  si  je  puis  aller    chez  vous,   ce  ne 
sera  pas  avant  quatre  heures.  ^ 


1^73  [22  septembre.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Lundi. 

Mon  Dieu  !  Pardon,  mille  pardons.  Ma  semaine  a  été  un  enfer; 
€t  vous,  vous  auriez  pu  penser  un  peu  qu'une  susceptibilité  exa- 
gérée ne  pouvait  qu'ajouter  beaucoup  à  ma  peine.  Rien  de  nou- 
veau; point  de  dépêche  télégraphique.  Nous  croyons  que  les 
meneurs  de  Cadix  ne  répondront  pas  du  tout,  et  qu'il  faudra 
attaquer.  - 


i'214  [22  septembre  1823. 

A  [la  comtesse  de  CastellaneJ. 

A  Délie. 

Dis  moi?  Pourquoi  veux-tu  que  je  sois  sans  alarmes  ? 
Chaque  moment  t'embellit  sous  les  cieux  ; 


1.  Pailhès  La   duchesse  de  Duras,  p.   244.  —  Collationné  sur  l'original 
autographe. 

2.  Pailhès  La   duchesse  de  Duras,   p.  245.  —  Collationné  sur  l'original 
autographe. 

3.  De  la  main  de  la  destinatrice,  en  tête  d'une  page  blanche  du  cahier 
autographe  de  cette  lettre  en  vers. 

Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  V.  2 
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et  ce  même  moment  qui  t'apporte  des  charmes 
ride  mon  front  et  blanchit  mes  cheveux. 

Au  matin  de  tes  ans,  et  du  monde  chérie, 

tout  est  pour  toi  joie,  espérance,  amour  : 

et  moi,  vieux  voyageur  sur  ta  route  fleurie, 
je  marche  seul  et  vois  finir  le  jour. 

Irais-je  me  flattant  dans  mes  tendres  folies, 
Quand  tout  me  fuit,  que  tu  me  resteras  ? 

Vénus  échappe  aux  mains  par  le  temps  affaiblies  ; 
pour  l'enchaîner,  il  faut  de  jeunes  bras. 

Ainsi  qu'un  doux  rayon,  quand  ton  reg'ard  humide 
pénètre  au  fond  de  mon  cœur  ranimé, 

j'ose  à  peine  effleurer  d'une  lèvre  timide 
de  ton  beau  sein  le  voile  parfumé. 

Tout  à  la  fois  honteux  et  fier  de  ton  caprice, 
Sans  croire  à  toi,  je  m'en  laisse  enivrer  : 

oui  je  brûle  pour  toi,  mais  je  me  rends  justice  : 
je  sens  l'amour  et  ne  puis  l'inspirer. 

Par  quelle  illusion,  ai-je  pu  te  séduire  ? 

N'aurais-tu  point  dans  mon  dernier  soleil 
cherché  l'astre  de  feu  qui  sur  moi  semblait  luire 

Quand  d'Atala  je  peignais  le  réveil? 

Je  n'ai  point  le  talent  de  Virgile  et  du  Tasse  ; 

mais  quand  le  ciel  m'eût  fait  cet  heureux  don, 
le  talent  ne  rend  point  ce  que  le  temps  efface  : 

la  gloire,  hélas  !  ne  rajeunit  qu'un  nom  ! 

L'amant  de  Velléda,  le  frère  d'Amélie, 

mes  fils  ingrats,  m'ont-ils  ravi  ta  foi  ? 


» 
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Ton  admiration  me  blesse  et  m'humilie. 
Le  croirais-tu  ?  Je  suis  jaloux  de  moi. 

Dédaigne,  o  ma  Beauté,  cette  gloire  trompeuse  ! 

Il  n'est  qu'un  bien  :  c'est  le  tendre  plaisir. 
Quelle  immortalité  vaut  une  nuit  heureuse  ? 

pour  les  baisers,  je  vendrais  l'avenir. 

Dans  la  Postérité  que  m'importe  ma  vie  ? 

Qu'importe  un  nom  par  la  Mort  publié  ? 
Pour  moi-même,  un  seul  jour,  aime-moi,  ma  Délie, 

et  que  je  sois  à  jamais  oublié!  * 


1.  D'après  Toriginal.  Coll.  de  M^^^  Victor  Egger.  —  X.  X.  X.  [Pailhès]  Op. 
cit.  —  Chateaubriand,  dans  ses  Poésies  (tome  XXII  de  l'édition  de  ses  Œuvres 
publiée  par  Ladvocat  et  Dufey  de  1826  à  1831)  a  donné  une  autre  version 
de  cette  pièce  avec  ce  titre  :  A  Lydie.  Imitation  d'Alcée,  poète  grec,  et 
cette  date  :  Londres,  /757.  AvecM.  Georges  Pierredon  (dans  son  volume: 
Chateaubriand  y  Aniours,  Paris,  Sansot,  1912),  je  pense  que  ce  titre  et 
cette  date  sont  là  pour  cacher  une  vérité  trop  scandaleuse,  et  que  la  version 
publiée  est  simplement  une  correction  de  la  poésie  écrite  en  1823.  Voici 
cette  version  remaniée  pour  l'impression  : 

Lydie,  es-tu  sincère  ?  excuse  mes  alarmes  : 
Tu  t'embellis  en  accroissant  mes  feux  ; 

Et  le  même  moment  qui  t'apporte  des  charmes 
Ride  mon  front  et  blanchit  mes  cheveux. 

Au  matin  de  tes  ans,  de  la  foule  chérie, 

Tout  est  pour  toi  joie,  espérance,  amour  : 

Et  moi,  vieux  voyageur,  sur  ta  route  fleurie 
Je  marche  seul  et  vois  finir  le  jour. 

Ainsi  qu'un  doux  rayon  quand  ton  regard  humide 

Pénètre  au  fond  de  mon  cœur  ranimé, 
J'ose  à  peine  effleurer  d'une  lèvre  timide 

De  ton  beau  front  le  voile  parfumé. 

Tout  à  la  fois  honteux  et  fier  de  ton  caprice, 
Sans  croire  en  toi  je  m'en  laisse  enivrer. 

J'adore  tes  attraits,  mais  je  me  rends  justice  : 
Je  sens  l'amour  et  ne  puis  l'inspirer. 

Par  quel  enchantement  ai-je  pu  te  séduire 
N'aurais-tu  point  dans  mon  dernier  soleil 
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iSU  [24  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Mercredi. 

Je  voudrais  vous  écrire  de  longues  lettres,  et  j'en  suis  malgré 
moi  aux  petits  mots.  Nos  succès  sont  sans  fin  partout.  Mais  nous 
attendons  toujours  l'attaque  de  l'île  de  Léon.  Moi,  je  ne  compte 
sur  la  nouvelle  que  pour  dimanche  ou  lundi,  mais  aussi  lundi 
sera  le  dernier  terme,  et,  si  rien  n'arrive,  je  ne  saurai  comment 
expliquer  cette  inaction.  Soignez-vous  et  prenez  garde  à  la 
pluie.  - 


1^76  25  septembre  1823, 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  25  septembre  1823. 

Nous  en  sommes  au  même  point,  triomphant  partout  où  nous 
n'avons  pas  besoin  de  marine.  Celle-ci  trouve  toujours  qu'il  lui 

Cherché  l'astre  du  feu  qui  sur  moi  semblait  luire. 
Quand  de  Sapho  je  chantais  le  réveil  ? 

Je  n'ai  point  le  talent  qu'on  encense  au  Parnasse  : 
Eussé-je  un   temple  au  sommet  d'Hélicon, 

Le  talent  ne  rend  point  ce  que  le  temps  efface  ; 
La  gloire,  hélas  !  ne  rajeunit  qu'un  nom. 

Le  Guerrier  de  Samos,  le  Berger  d'Aphélie  *, 

Mes  fils  ingrats  m'ont-ils  ravi  ta  foi? 
Ton  admiration  me  blesse  et  m'humilie  : 

Le  croirais- tu?  je  suis  jaloux  de  moi. 

Que  m'importe  de  vivre  au  delà  de  ma  vie? 

Qu'importe  un  nom  par  la  mort  publié  ? 
Pour  moi-même  un  moment  aime-moi,  ma  Lydie, 

Et  que  je  sois  à  jamais  oublié  ! 

1.  Pailhès  La   duchesse  de  DuraSy  p.  245.  —  Collationné  sur  l'original 
autographe. 

*  Deux  ouvrages  d'Alcée.  ' 
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manque  quelque  chose  devant  Cadix,  et  oblige  Mgr  le  duc  d'An- 
goulême  de  remettre  de  jour  en  jour  son  attaque  sur  Tîle  de 
Léon.  Elle  aura  lieu  tôt  ou  tard  et  réussira;  mais  les  retards  font 
du  mal. 

Le  nouveau  ministre  des  Affaires  Etrangères  dans  Cadix  a 
écrit  le  7  une  lettre  lamentable  à  Sir  W[illiam]  A'Court.  11  lui 
dit  que  Cadix  ne  pourra  pas  tenir  :  qu'alors  les  Français,  maîtres 
du  Roi  et  de  l'Espagne,  acquerront  une  puissance  qui  compromet- 
tra l'Europe  et  surtout  l'Angleterre  !  11  finit  par  proposer  l'inter- 
vention de  la  Grande-Bretagne  ,  il  revient  au  vieux  projet  d'en- 
voyer une  frégate  anglaise  dans  la  baie  de  Cadix  à  bord  de  laquelle 
le  Roi  Ferdinand  et  le  duc  d'Angoulême  pourraient  traiter  d'une 
constitution.  Sir  W[illiam]  A'Court  a  envoyé  le  9  cette  dépêche  à 
S.  A.  R.  ;  c'est  encore  Elliot  qui  était  porteur  de  la  dépêche. 
Mgr  le  duc  d'Angoulême  a  répondu  qu'il  n'acceptait  aucune  pro- 
position, qu'il  refusait  toute  médiation,  et  qu'il  aurait  recours  à 
la  force  pour  délivrer  le  Roi.  Vous  voyez  qu'on  ne  peut  pas 
répondre  plus  net.  Cette  réponse  est  du  13. 

Il  a  paru,  dit-on,  un  article  horrible  dans  le  Morning  Chronicle 
contre  Mgr  le  duc  d'Angoulême.  J'ai  souvent  été  exposé  à  de 
pareilles  infamies  en  Angleterre  l'année  dernière  et  on  m'a  tou- 
jours conseillé  de  laisser  passer.  Voyez,  consultez  ;  poursuivez 
si  vous  croyez  au  succès^  et  que  cela  vous  paraisse  nécessaire. 
On  prétend  qu'on  a  signalé  des  vigies  de  Cadix  une  flotte  anglaise 
composée  d'un  vaisseau  et  de  six  frégates.  C'est,  je  le  suppose, 
les  bâtiments  dont  on  nous  a  parlé,  et  qui  se  rendent  dans  la 
Méditerranée. 

Voilà,  noble  Prince,  l'état  des  choses.  Nous  ne  pouvons  rien 
savoir  de  ce  qui  va  se  passer  le  6  du  mois  prochain  à  l'entrevue 
des  Empereurs  à  Czernovitz  :  ces  affaires  d'Orient  viendront 
après  celles  d'Espagne. 

Tout  à  vous. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  Archives  de  Polignac. 


—  22  — 
i^71  [29  septembre  1823.] 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Lundi. 

Vous  aurez  vu  dans  votre  journal  ce  matin  toutes  les  bonnes 
nouvelles.  Mais  enfin,  nous  n'avons  pas  encore  le  Roi  [d'Es- 
pagne], et  jusque-là,  rien  n'est  fait.  Je  vous  assure  que  depuis 
huit  jours,  j'ai  bien  peu  dormi.  Je  suis  heureux  que  vous  soyez 
à  la  campagne  pendant  tout  ce  temps  d'agitation.  * 


j'218  [Fin  septembre  1823.] 

A  Madame  Récamier. 

5  heures. 
Une  dépêche  télégraphique  annonce  que  le  roi  d'Espagne  est 
libre  et  qu'il  sera  le  29  (jour  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux) 
au  milieu  de  nos  soldats.  Je  vous  verrai  à  neuf  heures  unmoment.  ^ 


l'IW  [l«r  octobre  1823.] 

A  Madame  Récamier. 

Mercredi,  2  heures  du  matin. 

Je  suis  sorti  hier  trop  tard  du  conseil  pour  aller  chez  vous 
aujourd'hui.  Je  crains  que  ma  correspondance  d'Espagne  ne  me 
retienne  au  delà  de  notre  heure.  Je  suis  désolé  des  décrets  de  ce 


1.  Pailhès  La  duchesse  de  Duras,  p.  245.  —   Colla tionné   sur  Toriginal 
autographe. 

2.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  28-9. 


—  23  — 

roi  et  je  tâche  de  prévenir  le  mal.  Je  croyais  être  libre  après  la 
guerre  d'Espagne,  mais  je  vois  que  les  affaires  pèsent  sur  moi 
plus  que  jamais.  Si  je  ne  suis  pas  à  l'Abbaye  à  six  heures  et 
demie,  c'est  que  je  n'aurai  pu  finir.  Je  dîne  chez  M.  de  Gossé,  et 
après  le  dîner,  je  vais  avec  M'"^  de  Chateaubriand  chez  le  duc 
d'Orléans.  Demain  à  huit  heures  du  soir,  si  vous  y  consentez, 
j'irai  à  la  petite  cellule,  quoique  vous  ayez  été  bien  rude  la  der- 
nière fois.  A  demain  !  Je  suis  bien  las  et  il  me  prend  vingt  fois 
par  jour  envie  de  planter  tout  là.  * 


mO  2  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  2  octobre  1823. 

Sir  Charles  Stuart  -  est  venu  hier  chez  moi,  noble  Prince,  me 
déclarer  que  l'affaire  de  TEspagne  allait  finir  et  qu'en  consé- 
quence le  gouvernement  anglais,  plein  de  bienveillance,  allait 
donner  ordre  à  Sir  W[illiam]  A'Courtde  se  rendre  auprès  du  Roi 
Ferdinand,  aussitôt  qu'il  serait  délivré.  Je  l'ai  remercié  de  ce  grand 
effort  de  bienveillance,  et  profitant  de  l'occasion  je  lui  ai  dit 
que  j'espérais  que  tout  dissentiment  allait  cesser,  et  que  l'An- 
gleterre consentirait  désormais  à  s'occuper  du  sort  futur  de  l'Es- 
pagne de  concert  avec  les  alliés.  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait  aucune 
instruction  sur  ce  point.  Je  l'ai  fort  invité  à  se  réunir  à  l'Alliance 
dans  la  cause  commune  des  Monarchies.  Cela  ne  produira  rien  ; 
mais  vous  voyez  combien  on  a  d'amis  lorsqu'on  triomphe. 

Tout  tombe  en  Espagne.  Voilà  Figuières  entre  nos  mains.  Les 
nouvelles  du  Port  Sainte-Marie  sont  du  trois.  Tout  se  disposait  à 
l'attaque  à  la  fois  sur  le  Puntalès  et  sur  les  batteries  placées  à 

1.  Souvenirs...  Récaniier,  t.  II,  p.  29. 

2.  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris. 
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rextrémité  de  l'île  de  Léon  en  face  du  fort  Santi-Piétri,  mainte- 
nant à  nous.  Il  n'y  a  presque  plus  de  doute  d'un  prompt  et  der- 
nier succès.  Pourvu  qu'on  n'enlève  pas  le  Roi  une  belle  nuit  et 
qu'on  le  mène  sur  un  vaisseau  aux  Canaries  ou  à  Cuba.  Nous 
n'avons  plus  que  cette  chance  à  craindre.  Nous  touchons,  Noble 
Prince,  à  un  grand  événement  pour  les  destinées  de  la  France  et 
pour  nos  destinées  particulières.  Prions  Dieu  qu'il  nous  ait  dans 
sa  sainte  et  digne  garde. 

A  vous,  noble  Prince,  et  pour  toujours. 

Chateaubriand. 

Je  songe  à  l'affaire  de  Stoclart.  Je  lui  donnerai  volontiers  après 
la  délivrance  de  Ferdinand,  le  tout  ou  du  moins  une  partie  de  ce 
que  je  donnais  au  courrier.  Il  le  mérite  certes,  de  toute  façon. 
Je  vous  recommande  l'affaire  de  M.  de  Rollat.  ^ 


1^81  [5  octobre  1823.] 

A  Madame  Récamier. 

Dimanche  matin. 

Je  n'ai  pu  vous  écrire  hier.  J'ai  été  presque  malade,  c'est-à- 
dire  très-souffrant,  et  je  le  suis  encore.  Je  me  suis  acquitté  de  la 
commission  de  M.  Gérard  et,  je  vous  assure,  uniquement  pour  lui  ; 
car  si  je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  aux  actes  arbitraires,  j'ai 
une  grande  répugnance  à  déranger  le  cours  de  la  justice.  J'insis- 
terai pourtant.  Le  génie  exerce  sur  moi  la  séduction  que  cette  jeune 
femme,  dites-vous,  a  exercée  sur  cet  homme  qui  l'a  enlevée,  et 
quand  vous  venez  mêler  votre  puissance  à  celle  du  talent,  il 
faut  bien  que  j'obéisse. 

A  ce  soir.  2 


1.  Archives  de  PoHgnac. 

2.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p,  29-30. 
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i^8S  r>  octobre  1823. 

A  [la  comtesse  de  CastellaneJ. 


On  t'a  envoyé  hier  au  soir  la  dépêche  télégraphique  qu'on  est 
venu  prendre  chez  moi.  Tu  sais  tout  :  tu  vois  mon  malheur,  je 
suis  forcé  de  t'obéir  et  de  rester  ici  pour  cet  immense  événement. 
J'envoie  Hyacinthe  te  porter  cette  lettre.  Ainsi  je  perds  cette 
nuit  que  j'aurais  passée  dans  tes  bras  !  ah  !  je  puis  t'écrire  sans 
contrainte,  te  dire  que  je  donnerais  le  monde  pour  une  de  tes 
caresses,  pour  te  presser  sur  mon  cœur  palpitant,  pour  m'unir  à 
toi  par  ces  longs  baisers  qui  me  font  respirer  ta  vie  et  te  donner 
la  mienne.  Tu  m'aurais  donné  un  fils  ;  tu  aurais  été  la  mère  de 
mon  unique  enfant.  Au  lieu  de  cela,  je  suis  à  attendre  un  événe- 
ment qui  ne  m'apporte  aucun  bonheur.  Que  m'importe  le  monde 
sans  toi  ?  tu  es  venue  me  ravir  jusqu'au  plaisir  du  succès  de  cette 
guerre  que  j'avais  seul  déterminée  et  dont  la  gloire  me  trouvait 
sensible.  Aujourd'hui  tout  a  disparu  à  mes  yeux,  hors  toi.  C'est 
toi  que  je  vois  partout,  que  je  cherche  partout.  Cette  gloire  qui 
tournerait  la  tête  à  tout  autre,  ne  peut  pas  même  me  distraire  un 
seul  moment  de  mon  amour. 

Mais  reviens  vite  ;  mais  dis-moi  que  tu  ne  me  puniras  pas  de 
mon  malheur.  Je  vais  devenir  plus  libre  ;  j'irai  partout  te  retrou- 
ver. Si  tu  m'aimes,  ne  viendras-tu  pas  à  Fécamp,  au  bord  de  la 
mer,  je  'ne  sais  où,  oh  !  oui  dédommage-moi,  viens  ;  pardonne- 
moi  cette  délivrance  de  ce  malheureux  Roi  d'Espagne.  Je  ne 
sais  si  tu  pourras  me  lire  ;  je  t'écris  après  avoir  écrit  à  tous 
les  Rois  et  à  tous  les  ministres  de  l'Europe.  Ma  main  est 
fatiguée,  mais  mon  cœur  ne  l'est  pas.  Il  t'aime  avec  toute  l'ar- 
deur, toute  la  passion  de  la  jeunesse.  Reçois  un  million  de  bai- 
sers sur  tes  mains,  tes  lèvres  et  tes  cheveux.  Du  moins  ceux-ci 
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ils  sont  avec  moi,  et  ils  vont  passer  la  nuit  pressés  sur  ma  bouche 
et  sur  mon  cœur. 

A  toi. 

Dimanche  soir.  5  [S^^e  1823].  * 


i^8S  5  octobre  1823. 

A  [la  comtesse  de  Castellane]. 

Minuit. 

Je  rouvre  ma  lettre  pour  ajouter  cette  feuille.  Une  seconde 
dépêche  télégraphique  en  date  du  29  annonce  que  les  négocia- 
tions sont  rompues  et  que  l'on  va  se  battre  le  30.  Sur  cette 
seconde  dépêche  j'allais  plein  de  joie  partir  pour  aller  à  toi 
lorsque  le  Roi  m'a  fait  dire  qu'il  voulait  me  voir  demain  à  midi. 
Crois-moi,  il  ne  faut  rien  moins  que  ton  ordre  pour  me  retenir. 
La  peur  [de]  -  gâter  une  vie  qui  est  à  toi,  à  toi  à  qui  je  dois  de 
la  gloire  pour  me  faire  aimer,  peut  seule  m'empêcher  de  jeter 
tout  là  et  de  t'emmener  au  bout  de  la  terre.  Mais  si  un  jour  de 
patience  arrange  mieux  notre  avenir,  si  tu  me  dédommages  en 
arrivant  de  mon  sacrifice,  alors  peut-être  auras-tu  eu  raison  de 
m'arréter.  Mais  que  j'ai  besoin  de  te  voir  !  que  j'ai  besoin  de  te 
presser  dans  mes  bras,  de  voir  que  tu  m'aimes  encore.  Rends 
moi  vite  cette  nuit  que  tu  m'as  promise,  que  tu  me  dois  et  pour 
laquelle  je  suis  prêt  à  donner  ma  vie.  Reçois  un  million  de  bai- 
sers, de  caresses  et  de  serments  d'amour. 


1.  Date  complétée  ainsi  par  la  destinatrice  qui  a  en  outre  écrit  en  tête 
de  la  lettre  :  «  Apportée  à  Fontainebleau  par  Hyacinthe  Pilorge,  et  reçue 
lundy  6  8bre  à  4  h.  »  —  Publiée  par  X.X.X.  Annales  Romantiques,  1907.  — 
Gollationné  sur  l'original  (collection  de  M™«  Victor  Egger). 

2.  Nous  rétablissons  ce  mot.    Chateaubriand  par  lapsus,  a  écrit  :  que. 
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J'ai  reçu  ta  lettre  de    Montgermont.  Elle   était  triste  comme 
celle  que  je  t'ai  écrite  le  même  jour.  ' 


i'284  5  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

X**  19,  confidentielle. 

Paris,  le  o  octobre  1823. 

Prince,  M.  d'Anchald  est  arrivé  et  m'a  remis  la  lettre  dont 
vous  l'aviez  chargé.  Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi.  je  me 
hâte  de  le  réexpédier.  La  politique  et  les  vues  de  la  France  sont 
si  droites  que  je  peux  répondre  sans  retard  et  sans  difficulté  aux 
questions  que  M.  Ganning  vous  a  faites. 

Il  est  très  vrai  que  déjà,  à  plusieurs  reprises,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  proposé  au  gouvernement  français 
de  traiter  la  question  des  colonies  espagnoles. 

Le  marquis  de  Londonderry  m'a  fait  moi-même  l'année  der- 
nière une  proposition  tendant  à  ce  but,  et  une  proposition  ana- 
logue a  été  depuis  reproduite  au  congrès  de  Vérone,  où  je  fus 
chargé  de  faire  la  réponse  à  la  note  de  M.  le  duc  de  Wellington. 
Je  répondis  alors  ce  que  j'avais  répondu  au  marquis  de  London- 
derry :  que  le  gouvernement  français  était  prêt  à  traiter  cette 
question,  mais  d'accord  avec  l'Espagne  souveraine  légitime  de 
ces  colonies  et  à  laquelle  il  appartenait  avant  toute  autre  puis- 
sance d'être  entendue  dans  une  pareille  discussion.  Aujourd'hui 
M.  Ganning  paraît  se  croire  obligé  de  demander  de  nouveau  à  la 
France,  au  moment  où  elle  rétablit  le  roi  d'Espagne  sur  son 
trône,  quelles  sont  ses  vues  relativement  au  sort  de  ces  colonies 
et  quel  rôle  elle  veut  jouer  dans  l'arrangement  de  leurs  affaires 


1.  X.X.X.  [L'abbé  Faillies]  op.  cit.  —  CoUationné  sur  l'original.  Collec- 
tion de  M™«  Victor  Egger. 
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avec  la  Métropole .  11  craint  que  l'opinion  publique  ne  s'elfraye 
en  Angleterre  de  ce  que  la  France  pourrait  exiger  du  roi  d'Es- 
pagne pour  prix  de  sa  délivrance.  Vous  pouvez  lui  répéter ^ 
Prince^  ce  que  j'ai  déjà  dit,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
à  Sir  Charles  Stuart,  que  la  France  en  intervenant  dans  les 
affaires  d'Espagne,  n'a  prétendu  ni  satisfaire  son  ambition,  ni 
exercer  une  influence  isolée  sur  les  destinées  de  cette  monarchie  ; 
elle  n'a  pu  par  conséquent  donner  aucune  inquiétude  raisonnable 
aux  puissances  de  l'Europe.  Dès  le  commencement  de  la  guerre, 
le  gouvernement  du  roi  a  invité  tous  ses  alliés  et  l'Angleterre 
elle-même  à  envoyer  leurs  ministres  en  Espagne,  j)our  prendre 
part  à  la  restauration  de  la  monarchie  espagnole.  Cette  conduite 
devait  rassurer  toutes  les  inquiétudes  et  prouver  que  tous  les 
bruits  que  la  malveillance  a  pu  répandre  relativement  à  nos  pré- 
tentions sur  les  colonies  espagnoles,  étaient  dénués  de  fondement. 
Il  est  si  peu  vrai  que  notre  flotte  menace  les  colonies,  que  nous 
avons  rappelé  le  seul  vaisseau  de  ligne  que  nous  eussions  dans 
les  mers  des  Antilles,  le  Jean-Bart.  Nous  ne  prétendons,  je  le 
répète,  à  aucun  avantage  particulier,  de  même  que  nous  nous 
croirions  le  droit  et  le  devoir  de  nous  opposer  à  toute  entreprise 
qui  tendrait  à  en  faire  donner  à  d'autres  nations. 

Ainsi,  rien  dans  notre  entreprise  ne  peut  blesser  les  intérêts 
d'aucune  puissance  de  l'Europe.  Heureusement  le  but  principal 
de  cette  entreprise  paraît  au  moment  d'être  rempli  par  la  déli- 
vrance du  roi  Ferdinand  ;  mais  jusqu'à  ce  que  cette  délivrance 
soit  effectuée,  nous  n'avons  pu  former  aucun  plan  relatif  au  sort 
des  colonies  espagnoles,  et  dans  les  circonstances  actuelles  nous 
devions  plus  que  jamais  nous  abstenir  de  traiter  cette  question 
sans  le  concours  de  Sa  Majesté  Catholique.  Ce  n'est  pas  dans  le 
moment  où  nous  brisons  le  joug  qui  lui  est  imposé  par  la  révolte 
que  nous  pouvions  penser  à  lui  en  imposer  un  autre  de  concert 
avec  ses  colonies  révoltées.  Mais  le  gouvernement  français  n'en 
sent  pas  moins  toute  l'importance  de  la  question  des  colonies  et 
pour  lui-même  et  pour  l'Angleterre  et  les  puissances  du  Conti- 
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nent.  Aussi  quoiqu'il  n'ait  pas  pensé  un  seul  instant  à  s'occuper 
seul  d'intérêts  aussi  graves  et  qu'il  regarde  comme  communs  à 
toute  l'Europe,  il  n'en  sera  pas  moins  très  satisfait  de  les  voir 
devenir  l'objet  de  la  plus  sérieuse  attention  des  puissances  alliées 
aussitôt  que  le  roi  d'Espagne  pourra  prendre  part  à  une  discus- 
sion dans  laquelle  il  est  partie  principale. 

Le  gouvernement  français  a  dû  d'autant  plus  regarder  cette 
question  comme  d'un  intérêt  commun  et  général  que  l'Angle- 
terre avait  déjà  proclamé  son  désir  de  la  voir  livrée  à  la  discus- 
sion de  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  Tel  est  en 
effet  l'objet  d'une  note  présentée  par  le  duc  de  Wellington  aux 
plénipotentiaires  réunis  à  Vérone. 

En  résumé,  Prince,  les  vœux  de  la  France  sont  qu'aussitôt  que 
la  délivrance  du  roi  Ferdinand  aura  pu  permettre  à  ce  Prince 
d'être  partie  dans  cette  négociation,  l'affaire  des  colonies  espa- 
gnoles soit  entamée  et  discutée  avec  l'intérêt  que  mérite  une 
question  aussi  grave.  Ses  vœux  et  ses  intérêts  sur  ce  point  sont 
analogues  à  ceux  de  l'Angleterre.  Cette  similitude  d'intérêts  et 
la  franchise  de  l'explication  que  vous  êtes  chargé  de  donner  à 
M.  Ganning,  vous  donnent  le  droit  de  lui  demander  à  votre  tour 
quelles  sont  les  vues  de  l'Angleterre,  de  quelle  manière  le 
ministre  croit  que  l'on  pourrait  concilier  les  droits  et  les  préten- 
tions de  l'Espagne  avec  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  lier  des 
relations  commerciales  avec  ce  vaste  continent  sur  l'espoir  d'une 
parfaite  égalité  de  droits. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  mettrais  également  du  prix 
à  connaître  l'opinion  du  ministère  anglais.  Pense-t-il  qu'il  soit  à 
propos  de  suivre  le  même  plan  pour  les  colonies  portugaises  que 
pour  les  colonies  espagnoles?  Dans  le  cas  où  le  Brésil  ne  vou- 
drait pas  rentrer  sous  la  domination  du  Portugal  et  où  celui-ci 
ne  voudrait  pas  reconnaître  son  indépendance,  l'Angleterre 
serait-elle  d'avis  de  passer  outre  et  de  la  reconnaître  ? 

Vous  voyez,  Prince,  que  quoique  en  ce  moment,  le  roi  Ferdi- 
nand soit  encore  prisonnier  et  qu'il  soit  encore  complètement 
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impossible  de  fixer  les  bases  de  la  négociation  qui  attire  l'atten- 
tion du  ministère  britannique,  nous  nous  expliquons  franchement 
avec  nos  alliés  et  nous  désirons  qu'ils  s'expliquent  de  même  avec 
nous,  sûrs  que  de  telles  explications  servent  plus  à  consolider  la 
bonne  harmonie  en  Europe  que  toute  autre  manière  de  négo- 
cier. 

Agréez,  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand.  * 


1^85  6  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  6  octobre  1823. 

Prince,  j'ai  reçu  ce  matin  votre  dépêche  du  3.  Les  raisonne- 
ments que  vous  y  faites  sur  l'affaire  qui  a  été  le  sujet  des  com- 
munications de  M.  Canning  ont  fixé  toute  mon  attention.  Je  ne 
crois  pas  que  l'Angleterre  se  hâte  de  reconnaître  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles.  Déjà  ses  exportations  en  Amérique  sont 
plus  considérables  que  les  besoins  de  ces  provinces  ruinées  ne  le 
permettent  ;  et  quel  nouvel  avantage  retirerait-elle  d'une  mesure 
qui  mettrait  infailliblement  beaucoup  d'embarras  dans  ses  rap- 
ports avec  les  puissances  du  Continent  dont  elle  cherche,  en  ce 
moment,  à  se  rapprocher  ?  Quant  à  la  volonté  que  vous  lui  sup- 
posez de  ne  pas  laisser  traiter  cette  importante  affaire  dans  un 
Congrès,  je  pense  qu'effectivement,  elle  pourrait  la  livrer  avec 
répugnance  à  la  discussion  des  puissances  qui  ont  des  intérêts 
différents  des  siens,  mais  cependant  elle-même  a  demandé  au 
Congrès  de  Vérone  que  cette  affaire  fût  soumise  à  la  réunion  des 
Plénipotentiaires  de  l'Alliance  ;  au  demeurant,  quoiqu'en  ce 
moment  nous  devions  répondre  dans  le  sens  dans  lequel  je  vous 

1.  Archives  de  Polignac. 
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ai  écrit  et  paraître  considérer  cette  question  comme  une  question 
d'intérêt  g-énéral,  cependant,  il  n'est  pas  de  notre  intérêt  de 
nous  interdire  complètement  tout  moyen  d'en  revenir  à  une 
négociation  particulière  avec  l'Angleterre,  car  il  peut  arriver  que 
de  nouvelles  circonstiinces  nous  engagent  à  laisser  les  liens  de 
l'Alliance  se  relâcher,  ou  les  refus  du  roi  d'Espagne,  soutenus 
par  les  puissances  qui  n'ont  qu'un  intérêt  de  théorie  à  la  ques- 
tion des  colonies,  peuvent  mettre  un  obstacle  invincible  à  ce 
qu'elle  soit  résolue  dans  une  négociation  générale.  Mais,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  nos  premières  réponses 
doivent  représenter  cette  affaire  comme  commune  à  toutes  les 
puissances  de  l'Alliance,  et  l'Angleterre  elle-même  nous  en  a 
donné  l'exemple.  Le  parti  que  le  Ministère  anglais  a  pris  de 
nommer  des  agents  commerciaux  près  les  nouveaux  gouverneurs 
de  l'Amérique,  n'est  que  l'exécution  du  plan  formé  par  le  mar- 
quis de  Londonderrv,  dont  j'avais  eu  connaissance  dans  le  temps 
de  mon  séjour  en  Angleterre. 

Vous  paraissez  croire  que  l'Angleterre  se  prêterait  facilement  à 
l'établissement  de  gouvernements  monarchiques  dans  les  pro- 
vinces qui  se  sont  soustraites  à  la  domination  espagnole  ;  il  serait 
intéressant  de  connaître,  avec  autant  de  précision  que  possible, 
ses  véritables  dispositions  à  cet  égard  et  ce  qu'elle  pourrait  con- 
sentir à  faire  pour  y  contribuer. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Chateaubriand.  * 

1.  Archives  de  Polignac. 
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i^S6  6  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  6  octobre  1823. 

Vous  verrez,  noble  Prince,  par  mes  lettres  confidentielles  ^,  ce 
qu'il  faut  que  vous  répondiez  à  M.  Ganning.  A  présent,  nous  ne 
pouvons  que  décliner  sa  proposition,  elle  est  en  elle-même  un 
peu  odieuse  ;  car  nous  demander  d'entrer  dans  un  pacte  avec 
TAngleterre  pour  dépouiller  l'Espagne  de  ses  colonies  tandis  que 
nous  combattons  pour  la  délivrance  de  son  roi  est  un  jeu  double 
et  machiavélique  que  la  France  est  trop  noble  pour  jouer.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  aux  lettres  confidentielles  dont  j'ai  donné  le  fond, 
qu'une  chose  :  c'est  qu'en  repoussant  la  proposition  il  faut  le  faire 
avec  une  grande  réserve  et  une  grande  politesse.  11  faut  même 
ne  pas  bannir  rigoureusement  toute  voie  aune  négociation  future  : 
car  il  faut  prévoir  le  cas  où  la  folie  de  Ferdinand  et  l'entêtement 
espagnol  ne  voudraient  entendre  aucun  arrangement  sage  sur  les 
colonies  et  où  l'Angleterre,  prenant  son  parti,  forcerait  aussi  la 
France  à  prendre  le  sien.  Mais  en  vous  tenant  dans  cette  mesure, 
en  faisant  surtout  entendre  que  la  question  des  colonies  est  une 
de  ces  questions  majeures  qui  doit  être  traitée  en  commun  avec 
tous  les  alliés,  et  dont  personne  ne  doit  faire  son  profit  particu- 
lier, cette  marche  franche  embarrassera  beaucoup  Ganning,  et 
l'Angleterre  craindra  de  se  brouiller  avec  le  continent. 

Vous  voyez,  noble  Prince,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  à  pré- 
sent des  négociations  ;  que,  si  l'Angleterre  a  un  intérêt  à  presser, 
nous  en  avons  un  à  attendre,  car  il  nous  faut,  avant  tout,  le 
dénouement  de  l'affaire  d'Espagne.  Nous  verrons,  si  dans  la  suite 
la  négociation  particulière  s'entamait  entre  nous  et  l'Angleterre, 
quel  mode  il  serait  bon  de  choisir  pour  la  suivre.  Mais  certaine- 
ment il  n'y  en  a  que  deux,  ou  par  vous,  ou  par  des  notes,  car 

1.  Congrès  de  Vérone  :  «  par  ma  lettre  confidentielle  ». 
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il  *  ne  peut  jamais  être  question  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre ici.  Vous  déclarerez  formellement  surtout  à  M.  Ganning 
que  nous  ne  prétendons  agir  contre  les  colonies  espagnoles  à 
main  armée  d'aucune  façon. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 
Chateaubriand. 

Je  vous  prie  de  ménager  une  autre  fois  vos  frais  de  service. 
L'impatience  de  M.  Canning  vous  a  fait  m'envoyer  un  attaché 
dont  il  faudra  payer  le  voyage.  Notre  courrier  ordinaire  aurait 
suffi  ;  car  si  l'urgence  était  pour  le  ministre  anglais,  elle  n'exis- 
tait pas  pour  nous. 

Je  vous  écris  sur  les  deux  dépêches  télégraphiques  Les  Révo- 
lutionnaires ont  gagné  24  heures  à  ce  jeu,  mais  ils  n'échapperont 
pas,  j'espère,  à  nos  soldats.  Sir  W[illiam]  A'Gourt  nous  a  fait 
prévenir  qu'Achille  Murât  était  à  Gibraltar  déguisé  et  qu'on 
allait  lui  donner  ordre  de  se  retirer.  - 


1^287  '7  octobre  1823. 

*  Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  7  octobre  1823. 
Je  ne  sais  plus,  mon  cher  ami,  comment  vous  allez  vous  tirer 
de  ce  galimatias  ;  tout  Madrid  est  décampé  sur  la  première  nou- 
velle, et  la  conférence  va  vous  rejoindre  au  Port  Sainte-Marie.  Je 
vous  recommande  très-sérieusement  une  chose,  c'est  de  dissimu- 
ler votre  chagrin  et  celui  de  Monseigneur.  C'est  surtout  la  Rus- 
sie qu'il  faut  ménager,  car  l'Autriche  et  l'Angleterre  font  tout  ce 
qu'elles  peuvent  pour  la  détacher  de  nous.  L'empereur  est  mobile^ 

1.  Les  quinze  derniers  mots  sont  seulement  dans  le  Congrès  de  Vérone. 

2.  Le  Congrès  de  Vérone  donne  la  lettre,  sauf  les  deux  paragraphes  du 
post-scriptum,  et  sous  la  date  du  5  octobre  1823.  Vérifié  sur  l'orig-inal. 
Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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il  a  eu  un  commencement  d'humeur,  que  j'ai  seul  apaisée.  Son- 
gez où  nous  en  serions  avec  l'Europe  contre  nous  ou  malveillante, 
si  les  affaires  se  compliquaient  ou  se  prolongeaient  ;  si,  par 
exemple,  les  révolutionnaires  emmenaient  le  roi  en  Amérique  ; 
si  l'Espagne,  conséquemment,  nous  restait  sur  les  bras.  N'est-il 
pas  clair  que  dans  ce  cas  l'Europe  interviendrait  si  elle  était  mal 
disposée  ?  Croyez-vous  que  l'Autriche  souiMrait  notre  occupa- 
tion militaire  indéfinie  ?  que  l'Angleterre  ne  mettrait  pas  en  avant 
les  droits  de  la  reine  de  Portugal  ?  etc.  Voilà  déjà  une  compli- 
cation inattendue.  Les  Gortès  ont  reconnu,  an  nom  de  Ferdi- 
nand, l'indépendance  de  la  république  de  Buenos-Ayres.  Vous 
sentez  que  Ganning,  qui  nous  fait  demander  d'entrer  en  négocia- 
tion sur  les  colonies  espagnoles,  savait  cela,  et  se  préparait  par 
là  à  reconnaître  l'indépendance  de  ces  colonies,  qu'il  nous  dira 
avoir  été  reconnue  par  le  roi  légitime.  Vous  voyez  quelle  source 
de  querelles  et  d'événements  dans  tout  cela.  Encore  une  fois, 
mon  cher  ami,  prêchez  la  patience  au  prince  ;  montrez-lui  tous 
les  dangers  de  la  politique  ;  ces  petits  diplomates  sont  odieux, 
mais  c'est  une  nécessité  absolue  de  les  bien  traiter,  de  les  souffrir, 
de  supporter  l'ennui  et  la  fatigue  des  conférences,  de  temporiser, 
de  dévorer  les  insolences  et  les  inutilités  jusqu'au  grand  événe- 
ment. Il  nous  faut  l'alliance  pour  nous  défendre  contre  l'Angle- 
terre, et  dans  cette  alliance  il  nous  faut  la  Russie.  N'oubliez 
jamais  cela. 

Nous  en  sommes  toujours  aux  nouvelles  du  28,  car  nous  n'a- 
vons pas  encore  reçu  ce  matin  l'estafette  du  29.  La  lettre  de  Fer- 
dinand porte,  selon  moi,  tous  les  caractères  de  la  fausseté,  ne  fût- 
ce  que  par  sa  franchise  et  son  exagération.  Il  me  semble  que 
toute  cette  scène  des  drapeaux  blancs  était  imaginée  pour  empê- 
cher la  descente  dans  l'île  de  Léon,  obtenir  un  armistice,  attendre 
le  coup  de  vent  de  l'équinoxe  et  s'embarquer  pendant  ce  coup 
de  vent  avec  le  roi.  Si  c'était  là  le  piège,  vous  n'y  aurez  pas 
donné  longtemps,  puisque  le  29  vous  avez  recommencé  les  hos- 
tilités ;  mais  c'est  toujours  vingt-quatre  heures  perdues,  et  dans 
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cette  saison  c'est  un  très  grand  malheur.  Je  reviens  sur  ce  vais- 
seau LWsia  :  soyez  sûr  que  la  marine  anglaise  aurait  bien  trouvé 
le  moyen  de  l'attaquer  et  de  le  brûler,  jusque  sous  le  canon  de 
Cadix.  Tant  que  ce  vaisseau  existera,  il  n'y  aura  pas  de  sûreté 
pour  nous. 

Je  reçois  votre  lettre  du  29.  Le  7>05/-scW/)^«/?i  explique  la  rup- 
ture des  négociations.  Monseigneur  a  écrit,  de  son  côté,  en 
envoyant  la  nouvelle  lettre  du  roi  et  les  conditions  de  l'armistice. 
Ces  conditions  étaient  ridicules,  mais  on  les  avait  faites  fortes 
pour  en  céder  vraisemblablement  une  partie.  S'il  ne  s'agissait 
que  de  laisser  Cadix  seul,  pendant  un  mois,  aux  Cortès  pour 
s'embarquer,  je  n'y  verrais  pas  un  grand  inconvénient.  Occupons 
l'île  de  Léon,  et  notre  affaire  sera  bien  près  de  son  terme  ;  sur- 
tout brûlons  L'Asia,  notre  véritable  danger  est  là.  Je  suis  bien 
aise  que  toutes  mes  conjectures  soient  fausses.  Nous  sommes  sans 
dépêches  télégraphiques,  ainsi  rien  de  nouveau  n'avait  eu  lieu 
jusqu'au  1",  et  même  jusqu'au  2,  à  moins  que  le  mauvais  temps 
n'ait  intercepté  la  dépêche  :  il  pleut,  et  le  l*^""  nous  avons  eu  un 
coup  de  vent.  ^ 


J'2SS  7  octobre  [1823]. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  7  octobre. 
Si  le  conseil  finit  de  bonne  heure,  je  vous  verrai  un  moment. 
Je  veux  vous  dire  ce  matin  une  chose  qui  me  blesse.  M.  de 
Broglie,  ou  M"^*^  de  Broglie,  a  écrit  à  Paris  que  j'avais  demandé 
l'expulsion  de  M.  Comte  de  la  Suisse  et  que  c'était  une  vengeance 
du  Conservateur  sur  le  Censeur.  C'est  bien  mal  me  connaître  :  je 
ne  suis  pas  persécuteur  de  mon  métier,  et  j'aime  plus  la  liberté 
que  ceux  qui  s'en  font  les  champions  exclusifs.  J'ignorais  même 
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que  M.  Comte  fût  en  Suisse,  lorsqu'un  Monsieur  vint  me  dire 
qu'on  allait  le  renvoyer  de  Lausanne  et  qu'il  me  demandait  de 
m'intéresser  à  lui.  Je  lui  répondis  qu'apparemment  M.  Comte 
était  renvoyé  par  mesure  de  police  ;  que  je  m'en  informerais 
et  que  je  verrais  ce  qu'il  me  serait  possible  de  faire  pour  lui.  J'en 
parlai  effectivement  à  M.  Franchet  qui  m'assura  que  M.  Comte 
était  à  la  tête  de  tous  nos  révolutionnaires  en  Suisse  et  qu'il  y 
prêchait  les  principes  les  plus  opposés  au  gouvernement  des 
Bourbons.  Voilà  l'exacte  vérité  ;  c'est  tout  ce  que  je  sais  de  M. 
Comte.  Je  n'ai  pas  écrit  un  mot  de  lui  à  l'ambassadeur.  Son  nom 
ne  s'est  jamais  présenté  à  mon  esprit  ni  sous  ma  plume.  Il  est 
vrai  que  le  Monsieur^  son  ami,  m'a  dit  que  ce  M.  Comte  irait  en 
Angleterre  écrire  des  choses  terribles  contre  moi  :  cette  menace 
me  tenta  un  moment,  et  j'eus  la  mauvaise  pensée  de  faire  donner 
à  M.  Comte  la  liberté  d'aller  écrire  de  si  grandes  choses,  car  je 
suis  partisan  décidé  de  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  je  repoussai 
cette  inspiration  du  diable,  et  j'oubliai  M.  Comte  de  nouveau,  ou 
plutôt  je  ne  songeai  qu'à  lui  rendre  service.  Vous  me  connaissez 
assez  pour  savoir  si  je  vous  dis  ici  la  pure  vérité. 

Dans  ce  moment,  on  sollicite  mon  intérêt  pour  un  bon  régicide 
qui  ne  demande  qu'à  respirer  l'innocence  et  la  paix  dans  les 
vallées  de  la  Suisse,  et  je  vais  m'occuper  de  cet  honnête  homme^ 
et  voir  si  je  puis  lui  procurer  le  bonheur  champêtre  si  bien  fait 
pour  son  âme  simple  et  naïve.  Si  j'en  suis  là,  comment  imaginer 
que  je  persécute  M.  Comte,  qui  n'a  d'autre  tort  à  mes  yeux  que 
d'écrire  lourdement  et  ennuyeusement,  autant  qu'il  m'en  sou- 
vient pour  avoir  lu  un  article  de  lui  contre  le  roi,  il  y  a  sept  ou 
huit  ans  ?  Défendez-moi  auprès  de  vos  injustes  amis.  ^ 

1.  Souvenirs...  Bécainier,  t.  Il,  p.  30-2. 
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J'289  H  octobre  1823. 

Au  comte  de  Monlezun. 

Paris,  le  8  octobre  1823. 

Monsieur  le  Comte,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le 
gouvernement  vient  de  recevoir  une  dépêche  télégraphique  de 
Mgr  le  Duc  d'Angoulême,  datée  du  Port  Ste-Marie,  le  i^""  octobre. 
Cette  dépèche  annonce  que  le  Roi  et  la  famille  Royale  d'Espagne 
sont  arrivés  le  même  jour,  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  au 
Port  Ste-Marie. 

Cet  heureux  événement  couronne  d'une  manière  glorieuse  une 
expédition,  dont  le  premier  but  était  de  rendre  au  Roi  la  liberté. 
Il  doit  terminer  la  guerre,  il  épargne  à  l'humanité  de  nouveaux 
malheurs  ;  il  prépare  à  l'Espagne  de  plus  heureuses  destinées, 
et  les  vœux  de  Sa  Majesté  pour  la  gloire  de  nos  armes  sont 
dignement  remplis. 

Recevez,  Monsieur  le  Comte,  Tassurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Chateaubriand.  * 


i990  9  octobre  1823. 

A  M.  de  Talaru. 

Paris,  ce  9  octobre  1823. 
Allons,  mon  cher  ami,  le  roi  est  délivré.  Voilà  une  glorieuse 
et  immense  affaire.  Je  ne  puis  vous  donner  une  direction  bien 
juste  dans  ce  moment,  et  vous  devez  prendre  beaucoup  sur  vous. 
Je  vous  écris  une  lettre  officielle  où  je  vous  recommande  seule- 
ment deux  conseils  pour  le  roi  :  licencier  l'armée  et  révoquer 
le  décret  des   cortès    qui  reconnaît  l'indépendance  de  Buenos- 

1.  X.X.X.  [L'abbé  Pailhès]  op.  cit.    La  signature  seule  est  autographe. 
GoUationaé  sur  l'original.  Collection  de  M™«  Victor  Egger. 
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Ayres.  Gela  surtout  est  important  pour  nous,  afin  d'empêcher 
l'Ang'leterre  d'arg"umenter  de  ce  décret  pour  reconnaître  à  son 
tour  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  avant  que  nous 
ayons  eu  le  temps  de  traiter  cette  grande  affaire.  Gomme  la  nou- 
velle république  a  voté  cent  millions  contre  nous  (cent  millions 
que  l'Angleterre  aurait  sans  doute  prêtés),  nous  aurons,  si  nous 
voulons,  un  beau  prétexte  d'intervenir  dans  ce  débat.  Je  ne  vous 
parle  pas  de  l'occupation  de  l'Espagne,  il  faut  que  cela  soit  réglé 
en  conseil  sur  l'avis  de  Mgr  le  duc  d'Angoulême.  Je  vous  en 
écrirai. 

Mon  plan  est  de  refuser  absolument  les  conférences  de  Madrid, 
et  de  n'en  avoir  qu'ici  :  comme  cela  vous  serez  hors  des  tracas- 
series de  vos  petits  collègues.  Je  voudrais  qu'il  fût  possible  de 
n'avoir  de  conférences  nulle  part,  mais  cela  serait  impossible 
sans  rompre  l'alliance  ;  et  si  l'alliance  a  de  graves  inconvénients, 
elle  a  des  avantages  considérables,  surtout  dans  les  premiers 
moments. 

Ghateaubriand.  1 


iW  9  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  9  octobre  1823. 

J'espère  que  la  dépêche  télégraphique  vous  sera  arrivée  avant 
tout  le  monde  et  que  vous  aurez  pu  la  communiquer  au  Roi  qui 
y  aura  pris  un  aussi  grand  intérêt  que  nous.  Aujourd'hui,  nous 
n'avons  aucun  détail  :  nous  ne  les  attendons  que  demain  et  je 
vous  expédierai  M.  d'Anchald.  Voilà,  noble  Prince,  une  grande 
gloire,  un  immense  résultat  pour  la  France,  et  je  ne  puis  me 
défendre  d'un  petit  mouvement  de  vanité  en  songeant  que  j'y  ai 
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attaché  mon  nom  et  celui  de  mes  amis.  M.  Cannin«i:  doit  être  désolé 
et  il  a  montré  une  bien  petite  politique. 

La  nouvelle  vient  encore  à  propos  pour  déjouer  toutecette  affaire 
de  Buenos-Ayres  au  fond  de  laquelle  il  est,  car  le  premier  acte  de 
Ferdinand  sera  sans  doute  de  révoquer  le  décret  des  Cortès  (pii 
reconnaît  l'indépendance  de  ses  colonies.  Alors  que  fera  l'Angle- 
terre ?  Elle  aurait  arg^ué  à  son  tour  l'indépendance  de  Buenos- 
Ayres,  car  il  est  clair  que  c'est  elle  qui  avait  conduit  tout  cela 
secrètement.  Et  nous,  si  nous  voulons  nous  fâcher,  ne  pouvons- 
nous  pas  dire  que  Buenos-Ayres  nous  a  déclaré  la  g-uerre,  puisque 
la  nouvelle  République  a  voté  cent  millions  contre  nous,  cent 
millions  que  l'Angleterre  était  sans  doute  convenue  de  prêter  et 
qui  aurait  mis  Buenos-Ayres  dans  sa  main. 

Voilà  bien  des  mécomptes  pour  M.  Canning,  mais  soyons 
modestes  dans  le  triomphe.  Vos  collègues  de  Prusse  et  de  Russie 
auront  sans  doute  bien  pris  l'événement,  mais  votre  collègue 
d'Autriche,  s'il  a  suivi  les  inspirations  du  Prince  Metternich, 
n'aura  pas  été  si  cordial.  Le  pauvre  baron  Vincent  lui-même  n'a 
pas  pu  s'empêcher  de  faire  la  grimace.  Il  est  vrai  que  la  France, 
redevenue  puissance  militaire,  doit  inquiéter  un  Cabinet  qui  ne 
nous  a  jamais  voulu  de  bien  et  qui  a  des  liaisons  secrètes  avec 
l'Angleterre. 

Pozzo  part  lundi    pour  Madrid  ;   il  n'y  fera  qu'un  très  court 
séjour  ;  il  connaît  le  proverbe  :  qui  quitte  sa  place  la  perd. 
Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 
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iS9^  15  octobre  1823. 

A  M.  de  Talaru. 

Paris,  le  15  octobre  1823. 

Je  me  prépare,  mon  cher  ami,  à  vous  écrire  une  longue  dépêche 
officielle  sur  le  système  général  de  l'Espagne  ;  en  attendant,  je 
dois  vous  prévenir  sur  ^^lusieurs  points  essentiels. 

Le  comte  Pozzo  part  aujourd'hui  ;  il  est  dans  les  meilleures 
dispositions  pour  nous,  et  les  plus  modérées  et  les  plus  conci- 
liantes. J'ai  vu  les  instructions  données  par  son  maître^  elles  sont 
pleines  de  raison  et  de  générosité.  Il  a  été  très-bien  ici,  et  au 
point  de  se  compromettre  avec  vos  collègues  de  Madrid,  qui 
l'ont  dénoncé  à  leur  cour.  Si  nous  n'avions  pas  réussi  en 
Espagne,  il  serait  tombé  avec  nous  ;  il  ne  fera  qu'un  très-court 
séjour  à  Madrid,  marchera  parfaitement  d'accord  avec  vous.  Il  a 
été  convenu,  dans  une  conférence  tenue  avant-hier  chez  moi,  que 
le  protocole  du  7  juin  ne  regardant  que  la  Régence  était  détruit 
de  fait  par  le  retour  du  roi,  et  n'emportait  plus  d'obligation  pour 
les  parties,  et  il  a  été  résolu  qu'il  n'y  aurait  plus  de  conférences 
à  Madrid.  Pozzo  était  convenu  avec  moi  que  je  demanderais 
l'abolition  de  ces  conférences,  qu'il  m'appuierait,  et  qu'au  reste 
chaque  ambassadeur  en  référerait  à  sa  cour.  J'ai  déclaré  que, 
quelle  que  fût  la  décision  des  cours,  le  gouvernement  français  ne 
consentirait  plus  à  ces  conférences  de  Madrid  ;  que  celles  de 
Paris  étaient  parfaitement  suffisantes.  Vous  pouvez  donc  être 
tranquille.  Les  cours  consentiront,  et  vous  voilà  délivré  de  ces 
réunions  insupportables.  Ganning,  blessé  dans  son  amour- 
propre  par  nos  succès,  a  une  humeur  qu'il  ne  cache  plus.  Il 
songe  à  amener  des  sujets  de  contestation  à  propos  des  colonies 
espagnoles  ;  il  menace  d'en  reconnaître  l'indépendance,  tout  en 
feignant  de  vouloir  en  traiter  avec  nous.  L'occupation  de  Cadix 
va  l'inquiéter  davantage,  et  je  m'attends  à  recevoir  une  note  offi- 
cielle anglaise  à  ce  sujet.  Je  ne  vois  pas  trop  pourquoi  nous  occu- 
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perlons  Carthagène  :  Cadix,  Madrid,  La  Coroo;ne,  Santona  et  les 
places  en  deçà  del'Kbre  me  paraissent  bien  suffisantes. 

Insistez,  mon  cher  ami,  sur  le  licenciement  de  Tarmée  espa- 
gnole. Est-ce  que  le  corps  de  Ballesteros  peut  rester  entier  et  en 
cantonnement  auprès  de  Cadix  ?  Mais  le  jour  où  nous  (juitlerons 
cette  ville  il  entrera  dans  l'île  de  Léon,  et  tout  recommencera. 

Tachez  aussi  de  modérer  les  réactions.  Vous  ne  sauriez  croire 
combien  ces  décrets  de  rigueur  rendus  coup  sur  coup  font  de 
mal  ici. 

Insistez  pour  que  le  roi  révoque  spécialement  ce  qu'il  a  pu 
faire  pour  l'indépendance  de  certaines  colonies,  comme  Buenos- 
Ayres,  en  disant  toutefois  qu'il  va  s'occuper  du  sort  de  ces  colo- 
nies. S'il  ne  rend  pas  un  pareil  décret,  il  peut  jeter  ses  colonies 
dans  les  mains  de  l'Angleterre.  Je  vous  écris  cela  à  la  hâte.  Bien 
d'autres  objets  de  la  plus  haute  importance  méritent  votre  atten- 
tion. Etudiez  tout  ce  qui  peut  nous  nuire,  pour  venir  au-devant 
du  mal  et  ne  pas  attendre  que  je  vous  donne  d'ici  des  directions 
tardives.   Votre  séjour  à  Séville   nuit  bien  aux  communications. 

Je  n'ai  point  reçu  de  lettre  de  vous  aujourd'hui,  mais  M.  de 
Gabriac  m'écrit  de  Madrid  que  le  décret  du  roi  concernant  les 
personnes  qui  ne  doivent  pas  se  présenter  devant  le  roi  cons- 
terne tout  Madrid,  et  frappe  dans  Madrid  seul  plus  des  six  cents 
personnes  appartenant  aux  familles  les  plus  distinguées.  Je  ne 
saurais  trop  vous  inviter  à  vous  élever  fortement  contre  ces  vio- 
lences de  M.  Saez,  qui  bouleverseraient  de  nouveau  l'Espagne.  Au 
lieu  de  s'occuper  de  ces  vengeances  intéressées,  il  serait  bien 
plus  sage  de  licencier  une  armée  qui  renversera  tout  quand  nous 
n'y  serons  plus  ;  et  pour  cela  il  faudrait  profiter  de  la  présence 
de  nos  troupes  dans  le  midi  de  l'Espagne  ;  car  une  fois  parties 
(et  elles  ne  peuvent  pas  y  rester  longtemps  sans  nous  brouiller 
avec  l'Angleterre)  les  ordres  du  roi  seront  impuissants,  et  ce  n'est 
pas  le  curé  Merino  qui  réduira  Ballesteros  à  l'obéissance. 

Chateaubriand.  ^ 
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iS93  16  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Je  n'ai  rien  à  vous  mander,  si  ce  n'est  les  sottises  du  roi  d'Es- 
pagne :  les  décrets  irréfléchis  :  mais  nous  ne  les  souffrirons  pas, 
nous  le  forcerons  à  prendre  un  ministère  raisonnable.  Si  on  vous 
parle  à  Londres  de  ce  qu'il  fait,  montrez  hautement  votre  mécon- 
tentement et  celui  de  votre  gouvernement  contre  les  mauvais  con- 
seillers qui  veulent  déjà  s'emparer  du  Roi.  Dites  que  la  France 
ne  consentira  pas  à  perdre  une  part  si  glorieuse  de  son  expédi- 
tion, qu'elle  veut  que  l'Espagne  soit  tranquille  et  heureuse  et 
qu'elle  s'opposera  à  toute  réaction  dangereuse  comme  à  tout 
es]Drit  de  vengeance.  Il  nous  importe  de  n'avoir  pas  l'air  des 
complices  de  la  stupidité  et  du  fanatisme. 

Veillez  bien  Ganning.  11  a  une  humeur  que  Sir  Charles  Stuart 
ne  peut  dissimuler.  Tâchez  de  découvrir  ce  qu'il  médite  sur  les 
colonies  Espagnoles.  Je  ne  serais  pas  surpris  qu'il  vous  remît 
une  note  sur  V occupation  de  Cadix.  Vous  vous  contenterez  de 
dire,  si  cela  arrive,  que  vous  la  transmettrez  à  votre  Gouverne- 
ment. 

Voici  une  nouvelle  :  Garaman,  mécontent  que  je  lui  refuse 
une  augmentation  de  traitement,  m'a  envoyé  sa  démission.  Le 
Roi  l'accepte  et  j'espère  faire  nommer  Blacas.  Vous  voyez 
qu'avec  de  la  patience  et  de  la  conduite  on  arrive  à  avoir  ses 
amis.  Ne  parlez  pas  de  cela  que  l'affaire  ne  soit  finie. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Ghateaubriand. 

Paris,  ce  16  oct.  1823.1 


1.  Publié  par  Chateaubriand  dans  le  Congrès  de  Vérone.  Vérifié  par  nous 
sur  Torigine  autographe  appartenant  à  la  famille  de  Polignac. 
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1994  17  octobre  1823. 

A  M.  de  Talaru. 

Paris,  le  17  octobre  1823. 

Je  reçois,  mon  cher  ami,  votre  lettre  de  Séville,  du  8  octol)re. 
Toutes  mes  lettres  précédentes  adressées  pour  vous  à  Madrid 
vous  expriment  les  sentiments  pénibles  que  vous  avez.  Il  importe 
d'arrêter  cette  marche  le  plus  tôt  possible.  Le  mal  est  dans 
M.  Saez,  à  ce  qu'on  assure  ici  :  nous  avons  fait  assez  de  sacri- 
fices pour  qu'on  nous  écoute  ;  il  faut  travailler  à  donner  au  roi  un 
ministère  raisonnable.  Si  l'on  exile  tous  les  hommes  capal)les, 
parce  qu'ils  ont  fait  ce  que  le  roi  lui-même  faisait  à  de  certaines 
époques,  l'Espagne  retombera  dans  l'anarchie.  Songez  bien  à 
cela,  c'est  l'avis  du  roi  et  du  conseil.  Tout  doit  être  employé 
pour  former  un  ministère  raisonnable,  parce  que  ce  sera  l'ins- 
trument avec  lequel  on  fera  tout.  Vous  serez  secondé  par  le 
général  Pozzo,  et  d'autant  plus,  qu'il  sait  que  vos  petits  collègues 
ont  écrit  contre  lui  ;  il  sera  avec  vous  par  esprit  et  par  humeur. 
Ménagez-le,  il  vous  sera  très-utile. 

Le  ministère  fait,  n'oubliez  pas  de  faire  donner  l'ordre  du 
licenciement  de  l'armée  ;  et  comment  ce  malheureux  roi  ren- 
verra-t-il  Ballesteros  quand  nous  n'y  serons  plus  ? 

De  faire  prendre  une  mesure  pour  les  finances  ; 

De  faire  modérer  le  premier  décret  qui  abolit  tout  ce  qui  a 
existé,  je  crois,  depuis  1820.  Comment!  tous  les  traités,  tous  les 
actes  politiques  avec  les  étrangers,  les  emprunts,  les  conven- 
tions, les  jugements  des  tribunaux  au  civil  et  au  criminel  I  Que 
le  gouvernement  espagnol  y  prenne  garde  ;  qu'il  n'oublie  pas  que 
le  gouvernement  des  Gortèsa  été  légalement  reconnu  par  l'Europe 
entière,  qui  avait  ses  ambassadeurs  à  Madrid,  jusqu'au  mois  de 
février  dernier.  Il  ne  peut  y  avoir  d'illégal  aux  yeux  de  l'Europe 
continentale  que  ce  qui  s'est  fait  depuis  la  retraite  des  ambassa- 
deurs. Tel  est  le  droit  public  de  toutes  les  nations.  Enfin,  faites 
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cesser  ces  exils  en  masse.  Si  on  veut  des  proscrits,  qu'on  dresse 
une  liste  nominale,  que  cette  fatale  liste  assouvisse  cette  soif  de 
vengeance  qui  tourmente  cette  sauvage  nation  ;  mais  que  hors  de 
cette  liste  tout  soit  à  l'abri  et  puisse  vivre  en  paix  sous  une  loi 
d'amnistie  scrupuleusement  respectée.  Entre  ne  pas  se  servir  de 
ses  ennemis  ou  les  tuer,  les  bannir,  les  persécuter,  les  dépouiller, 
il  y  a  une  nuance.  Songez  bien,  mon  cher  ami,  qu'un  établisse- 
ment d'un  absolutisme  sanguinaire,  avide  et  fanatique,  déshonore- 
rait cette  campagne,  qui  fait  un  immortel  honneur  à  la  France 
par  sa  hardiesse  et  sa  générosité.  Vous  avez  un  moyen  puissant 
d'agir  sur  le  gouvernement  espagnol  :  c'est  de  le  menacer  de 
lui  retirer  nos  troupes,  s'il  veut  se  livrer  à  un  esprit  de  ven- 
geance et  de  folie.  L'év^énement  doit  lui  avoir  prouvé  que  le 
parti  constitutionnel  est  plus  fort  qu'il  ne  le  croyait;  c'est-à-dire 
que  ce  parti  a  trouvé  des  armées,  de  nombreux  soldats  dans  tous 
les  coins  de  l'Espagne.  Il  est  organisé,  échauffé,  soutenu  secrè- 
tement par  l'Angleterre.  Ses  soldats,  tout  incapables  qu'ils  sont 
de  se  mesurer  avec  les  nôtres,  sont  pourtant  très-supérieurs  aux 
guérillas  royalistes,  qui  se  sont  fait  battre  partout  où  elles  ont 
eu  affaire  seules  aux  constitutionnels.  Or,  que  deviendraient  le 
confesseur,  les  inquisiteurs  et  le  reste,  si  nous  nous  retirions  au 
delà  de  l'Ebre,  sans  laisser  de  garnison  à  Cadix  et  à  Madrid? 
C'est  pourtant  ce  que  le  roi  est  décidé  à  ordonner  si  le  gouver- 
nement espagnol  ne  veut  pas  écouter  le  conseil  de  la  raison.  Les 
alliés  ici  partagent  notre  frayeur,  et  j'espère  que  les  ordres  qui 
arriveront  des  cours  prêcheront  dans  le  même  sens  que  nous.  Je 
crois  vous  avoir  dit  que  j'ai  vu  et  lu  les  instructions  de  l'empe- 
reur de  Russie,  et  qu'elles  sont  généreuses  au  point  de  parler  de 
la  nécessité  de  donner  à  l'Espagne  des  institutions.  Ce  langage 
trompera  bien  des  gens,  qui  croient  que  Pozzo  arrive  avec  un 
bonnet  d'inquisiteur  dans  sa  poche. 

Tout  à  vous,  mon  cher   ami;  j'ai  grande  envie  que  vous  ayez 

fini  toutes  les  neuvaines  de  Se  ville. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  Congrès  de  Vérone, 
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i^jg^  20  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  20  octobre  1823. 

La  lettre  oflicielle,  noble  Prince,  vous  instruira  de  la  véritable 
cause  de  la  retraite  du  bon  Maréchal.  '  C'est,  vous  1g  savez  sans 
doute,  une  querelle  particulière  entre  le  duc  d'Angoulème  et  lui. 
Il  a  fallu  céder  à  l'héritier  du  trône.  Nous  avons  pensé  périr  et 
les  Royalistes  me  doivent  leur  salut.  Si  le  successeur  eût  été 
pris  parmi  les  libéraux  militaires  qui  environnent  le  Prince,  nous 
étions  perdus  et  je  me  retirais  à  l'instant.  A  force  de  crier,  de 
courir,  de  faire  des  représentations,  j'ai  obtenu  le  baron  de 
Damas,  et  l'envoi  du  maréchal  à  Vienne.  Cette  double  opération 
nous  sauve.  C'est  toujours  une  chose  fâcheuse  que  cette  condes- 
cendance du  Roi  pour  son  neveu,  car  si  demain  le  duc  d'Angou- 
lême  veut  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  se  trouver  au  château  avec 
tel  ou  tel  ministre,  il  faudra  que  ce  ministre  se  retire.  Vous  sen- 
tez s'il  peut  y  avoir  de  gouvernement  représentatif  avec  cette 
influence  de  Prince.  Et  pourtant,  ce  Prince  est  dit-il,  constitu- 
tionnel ! 

Je  ferai  ce  que  je  pourrai  pour  Laborie.  Cette  histoire  des 
Débats  est  peu  généreuse.  Je  ferai  aussi  quelque  chose  pour  Stod- 
dart.  Je  voudrais  bien  que  vous  le  dirigiez  sur  cette  affaire  du 
duc  d'Angoulême  et  qu'il  fît  bien  observer  que  rien  n'est  changé 
dans  les  principes  du  ministère.  C'est  dans  ce  sens  que  je  vais 
faire  parler  les  journaux  royalistes. 

Tout  à  vous, 

Chateaubriand.- 


1.  Le  maréchal  Victor,  duc  de  Bellime, 

2.  Archives  de  Polignac. 
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ii^96  2i  octobre  1823. 

Au  général  Pozzo  di  Borgo.  * 

Paris,  ce  21  octobre  1823. 

Cette  lettre,  général,  vous  trouvera  arrivé  ou  arrivant  à 
Madrid.  Je  veux  vous  dire  un  mot  de  ce  qui  s'est  passé  ici,  afin 
que  vous  puissiez  transmettre  à  qui  de  droit  l'exacte  vérité.  Le 
maréchal  duc  de  Bellune  a  succombé  à  la  lutte  établie  depuis 
cinq  mois  entre  lui  et  Ouvrard.  Une  puissance  plus  forte  qu'un 
ministre  a  exigé  sa  retraite,  et  il  a  fallu  nous  séparer  avec  un  vif 
regret  de  cet  excellent  homme.  La  grande  affaire  politique  était 
le  choix  d'un  successeur  :  ce  choix  allait  marquer  ou  la  continua- 
tion du  même  système,  ou  un  changement  de  principes  dont  les 
conséquences  auraient  été  incalculables.  Le  baron  dé  Damas  a 
été  nommé.  Par  une  autre  chance,  M.  de  Caraman  m'avait 
envoj^é  sa  démission.  Le  roi  l'a  acceptée  et  a  nommé  à  Vienne 
le  maréchal  ;  il  fait  encore  quelques  difficultés  d'accepter;  mais 
j'espère  que  l'affaire  s'arrangera. 

J'ai  grande  envie,  général,  que  le  roi  soit  arrivé  à  Madrid. 
Vous  serez  content  de  M.  de  Talaru  ,  et  vous  vous  entendrez 
parfaitement  avec  lui.  Tâchez  de  faire  effacer  de  ces  malheu- 
reux décrets  ce  qu'il  y  a  d'absurde  et  d'impraticable  ;  qu'on 
cesse  ces  proscriptions  par  catégories,  qui  menacent  la  popula- 
tion entière  ;  qu'on  licencie  cette  armée,  qui  se  soulèvera 
quand  nous  n'y  serons  plus  ;  qu'on  choisisse  un  ministère  pru- 
dent, et  que  d'avoir  servi  le  roi  sous  les  Gortès,  par  ordre  même 
du  roi,  ne  soit  pas  un  titre  de  condamnation  et  un  crime  impar- 
donnable. Enfin,  général,  prêchez  la  modération,  et  ne  craignez 
pas  que  le  génie  espagnol  abuse  de  ce  mot  ;  et  tâchez  que  l'on 
fasse  à  Madrid  quelque  chose  qui  ressemble  aux  actes  d'un 
peuple  civilisé.   Surtout,  général,  revenez-nous  vite,  et  croyez  à 

1.  Ambassadeur  de  Russie  en  France,  alors  en  voyage  en  Espagne. 
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mon  sincère  dévouement  ainsi  qu'aux  sentiments  de  haute  con- 
sidération de  votre  serviteur. 

Cfiateaubriand.  * 


JWÎ  22  octobre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  22  octobre  1823. 

J'ai  reçu,  mon  cher  ami,  vos  lettres  du  11  et  du  12.  Je  me 
désole  de  votre  séjour  à  Séville,  qui  interrompt  tout  et  nous  ôte, 
par  la  long-ueur  du  temps  et  du  chemin,  la  possibilité  de  nous 
entendre.  Monseigneur  nous  a  envoyé  la  lettre  qu'il  a  écrite  au 
roi  d'Espagne,  et  qu'il  vous  a  laissé  libre  de  transmettre  ou  de 
supprimer.  Vous  êtes,  étant  sur  les  lieux,  meilleur  juge  que 
nous  ;  mais  quoique  la  missive  soit  rude,  nous  pensons  dans  le 
conseil  qu'elle  pouvait  être  remise  comme  un  mojeii  d'action 
sur  des  hommes  incorrigibles.  Il  paraît  aussi  qu'on  ne  prend 
aucun  parti  sur  le  licenciement  de  l'armée  et  du  corps  de  Balles- 
teros,  et  qu'en  conséquence  le  corps  de  Molitor  reste  immobile, 
sans  que  le  prince  puisse  lui  faire  commencer  sa  retraite.  Aver- 
tissez M.  Saez  que  nous  ne  pouvons  prolonger  les  frais  de  la 
guerre,  que  chaque  mois  nous  coûte  12  ou  15  millions,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  ministère  qui  voulût  se  présenter  aux  chambres  avec 
de  tels  frais  par  delà  la  délivrance  du  roi,  sans  s'exposer  à  por- 
ter la  tête  sur  l'échafaud.  L'ordre  très-positif  de  la  retraite  va 
être  donné,  si  on  ne  profite  pas  du  dernier  moment,  et  alors  le 
gouvernement  espagnol  verra  comme  il  s'arrangera  avec  Balles- 
teros,  dont  le  corps  se  grossira  à  l'instant,  quand  nous  n'y  serons 
plus,  de  tous  les  proscrits  faits  par  les  décrets  du  Port  Sainte- 
Marie,  de  Xérès  et  de  Séville. 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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La  chicane  que  l'on  fait  à  sir  W[illiam]  A'Gourt  est  ridicule  et 
expose  le  gouvernement  espagnol  à  augmenter  l'humeur  de  l'An- 
gleterre. SirW[illiam]  A'Gourt  était  ambassadeur  auprès  du  roi  et 
non  pas  auprès  des  cor  tes.  Sir  W[illiam]  A'Gourt  est  un  excel- 
lent homme,   fort  loyal  et  fort  sage. 

Ces  commissaires  ne  sont  donc  pas  encore  à  bord  de  notre 
frégate?  quelle  pitié!  Gertainement,  nous  ne  nous  chargerons 
pas  de  porter  Quesada  et  les  siens  à  Guba. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

GlIATEAUBRIAND.   ^ 


1298  24  octobre  1823. 

A  [la  comtesse  de  Castellane]. 

8  heures.  ^ 

Pars,  bonheur  et  charme  de  ma  vie,  mais  pour  me  retrouver^ 
pour  m'enyvrer  de  ton  amour,  pour  me  rendre  le  plus  glorieux 
et  le  plus  heureux  des  hommes.  Dans  quelques  jours  je  serai  à  tes 
pieds,  je  te  presserai  sur  mon  cœur  ;  tu  seras  seule  et  je  pourrai 
te  couvrir  de  mes  baisers,  respirer  l'air  que  tu  respires,  et  vivre 
de  ta  vie.  Tu  as  vu  comme  je  t'ai  aimée  aujourd'hui  ;  tu  verras 
comme  je  t'aimerai  loin  de  la  foule.  Reçois  toutes  mes  caresses 
et  souviens-toi  que  tu  es  ma  maîtresse  adorée.  Je  baise  tes  pieds 
et  tes  cheveux.  ^ 


1.  Congrès  de  Vérone. 

2.  La  main  de  la  destinatrice  a  ajouté  ici  :  «  du  soir  vendredy  24  S^""*^ 
veille  de  mon  départ  p»"  Dieppe.  » 

3.  X.X.X.  [L'abbé  Pailhès]o/>.  cit. —  Collationné  sur  l'original  autographe. 
Collection  de  M'"*'  Victor  Egger. 
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1999  21)  octobre  1823. 

Au  Marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  25  octobre  1823. 
Je  reçois,  mon  cher  ami,  votre  lettre  et  votre  projet  de  traité 
d'occupation.  Je  la  porterai  demain  au  conseil.  Nous  voulons  très- 
peu  occuper^  comme  vous  le  verrez  par  mes  précédentes  lettres, 
car  il  faudrait  le  faire  à  nos  frais.  De  plus,  nous  ne  sommes  pas 
du  tout  disposés  à  prêter  les  soldats  du  roi  pour  autoriser  des 
lois  de  proscription.  Dans  votre  petite  lettre,  vous  me  dites  que 
vous  êtes  content  de  votre  position  :  j'en  suis  charmé,  et  j'étais 
sûr  qu'elle  vous  deviendrait  agréable.  C'est  certainement  la  plus 
importante  place  et  la  plus  belle  qu'il  y  ait  au  monde  dans  ce 
moment,  et  je  me  félicite  d'avoir  pu  vous  la  procurer. 

CnATEALimiAND.  ^ 


V 


J300  25  octobre  [1823]. 

A  Madame  Récamier. 

25  octobre. 

Non,  vous  n'aurez  pas  dit  adieu  à  toutes  les  joies  de  la  terre  ; 
si  vous  partez,  vous  reviendrez  bientôt,  et  vous  me  retrouverez 
tel  que  j'ai  été  et  tel  que  je  serai  toujours  pour  vous.  Ne  m'accusez 
pas  de  ce  que  vous  faites  vous-même.  J'irai  vous  voir  en  sortant 
du  conseil.  J'ai  mis  les  noms  de  M"'®  Thibaudeau  et  de  M.  Voutier 
à  ma  porte.  Je  vous  aime  de  toute  mon  âme,  et  rien  ne  pourra 
m'empêcher  de  vous  aimer,  ni  votre  parti,  ni  votre  injustice.  '^ 


1.  Congrès  de    Vérone. 

2.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  35. 


Correspondance  de  Chateaubriand.  T.  V. 
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i30i  28  octobre  [1823]. 

A  Madame  Récamier. 

Mardi  matin,  28  octobre. 
Vous  voyez  bien  que  vous  vous  êtes  trompée.  Ce  voyage  était 
très-inutile.  Si  vous  partez,  vous  reviendrez  au  moins  prompte- 
ment,  et  vous  me  retrouverez  à  votre  retour  tel  que  vous  m'aurez 
laissé,  c'est-à-dire  le  plus  tendrement,  le  plus  sincèrement  atta- 
chéàvous.  Je  suis  bon  kTuser  ;  je  ne  mêlasse  jamais,  et  sij'avais 
plus  d'années  à  vivre,  mon  dernier  jour  serait  encore  embelli  et 
rempli  de  votre  image.  ^ 


iSO'J  28  octobre  1823. 

Au  duc  d'Angoulême. 

Paris,  ce  28  octobre  1823. 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Altesse  Royale  la  copie  d'un 
projet  d'occupation,  que  je  fais  passer  à  M.  de  Talaru,  ainsi  que 
celle  de  la  lettre  que  je  lui  écris  pour  lui  expliquer  Fesprit  dans 
lequel  ce  traité  est  conçu. 

Votre  Altesse  Royale  remarquera  que  tout  est  abandonné  à 
son  jugement,  quant  au  nombre  des  troupes  qu'il  lui  plaira  de 
laisser  en  Espagne  et  aux  différentes  places  qu'elles  doivent 
occuper.  Le  roi  ne  tient  d'une  manière  fixe  qu'aux  articles. 

Ce  traité,  pour  pouvoir  être  exécuté,  doit  être  accompagné 
d'une  convention  militaire  qui  restera  secrète,  tandis  qu'au  con- 
traire le  traité  sera  publié.  Ma  lettre  à  M.  de  Talaru  relate  une 
partie  des  objets   sur  lesquels  doit  porter  cette  convention.  Un 

i.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  35-6. 
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conseil  de  guerre,  formé  et  présidé  par  Votre  Altesse  Royale, 
peut  seul  statuer  sur  cette  matière  en  connaissance  de  cause  : 
lui  seul  peut  avoir  les  renseignements  nécessaires  sur  l'état  des 
lieux,  les  ressources  du  pays,  l'esprit  des  autorités  locales  et  le 
caractère  des  habitants. 

Si  j'osais  avoir  une  opinion  sur  un  pareil  sujet,  j'insisterais 
pour  que  la  convention  portât  qu'il  n'y  aura  dans  les  places  occu- 
pées par  les  troupes  de  Votre  Altesse  Royale  ni  garnison  espa- 
gnole ni  autorité  militaire  espagnole,  excepté  dans  les  lieux  où 
le  roi  pourrait  faire  sa  résidence.  Je  sais  que  cet  article  sera 
difficile  à  établir;  mais  s'il  choque  l'orgueil  national,  et  s'il  a 
quelques  inconvénients,  il  a  d'immenses  avantages. 

Je  pense  encore  que  si  les  places  ne  sont  pas  suffisamment 
armées,  elles  doivent  achever  de  l'être,  partout  où  besoin  sera, 
aux  frais  du  gouvernement  espagnol.  Si  l'on  jugeait  nécessaire 
de  les  approvisionner  au  delà  de  la  consommation  ordinaire  de 
la  garnison,  et  comme  dans  l'attente  ou  la  supposition  d'un  siège, 
cet  approvisionnement  extraordinaire  doit  être  également  laissé 
à  la  charge  du  gouvernement  espagnol.  Enfin,  si  dans  le  cours 
de  l'occupation  nos  troupes  étaient  obligées  de  faire  usage  des 
munitions  appartenant  au  roi  d'Espagne  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice, il  doit  être  statué  qu'au  moment  de  l'évacuation  des  places 
nous  ne  serons  pas  obligés  de  tenir  compte  de  ce  que  nous 
aurions  employé  à  la  défense  du  souverain  légitime. 

Je  n'ai  d'autre  excuse  à  la  longueur  de  ces  remarques  que 
mon  zèle  pour  le  service  du  Roi,  ma  passion  pour  la  gloire  de 
Votre  Altesse  Royale,  et  mon  attachement  pour  mes  devoirs 
comme  ministre. 

Je  suis,  etc. 

GHATEAUimiA>D.   ' 
1.  Congrès  de    Vérpne. 
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J30S  29  octobre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  29  octobre  1823. 

Eh  !  bon  Dieu,  Prince,  comment  imaginez-vous  que  c'est  moi 
qui  ai  voulu  envoyer  le  bon  Maréchal  ^  à  Vienne  ?  C'est  V ordre  du 
Roi  qui  voulait  que  la  chute  du  Maréchal  n'eût  pas  l'air  d'une 
disgrâce  et  surtout  qu'il  ne  restât  pas  ici  pour  faire  centre  d'oppo- 
sition ;  en  désespoir  de  cause,  je  lui  aurais  donné  Marcellus  pour 
secrétaire  de  légation  et  l'affaire, aurait  marché;  mais  le  maré- 
chal refuse  et  quoique  nous  n'ayons  pas  encore  son  dernier  mot 
je  crois  qu'il  n'acceptera  pas.  Dans  ce  cas,  j'espère  faire  passer 
mon  premier  choix  Blacas,  quoique  le  Roi  le  repousse  pour  le 
poste,  mais  vous  savez  par  expérience  que  je  suis  patient.  Au 
reste,  le  renvoi  du  maréchal  est  une  des  plus  lourdes  fautes  qui 
aient  jamais  été  commises.  Si  Villèle  eut  mieux  senti  l'importance 
de  ce  changement  et  qu'il  m'eut  mieux  appuyé,  j'aurais  sauvé  le 
maréchal,  car  j'étais  parvenu  à  effrayer  le  Roi.  Le  président 
connaît  mal  l'opinion  royaliste  et  sa  puissance.  Il  s'aperçoit 
aujourd'hui  de  son  erreur,  mais  en  politique  et  devant  l'ennemi 
il  faut  manœuvrer  habilement,  ou  vous  êtes  attaqué  à  l'instant 
même  où  vous  présentez  un  côté  faible.  On  aurait  pu  satisfaire 
M.  le  Duc  d'Angoulême  à  un  moindre  prix,  et  c'est  un  exemple 
funeste  dans  un  gouvernement  représentatif  qu'un  Prince  puisse 
exiger  le  renvoi  d'un  ministre  porté  par  l'opinion  de  la  majorité. 
Le  choix  du  barun  de  Damas  rend  la  chose  moins  terrible,  mais 
ne  la  répare  pas. 

La  dépêche  officielle  où  vous  deviez  trouver  des  détails  n'en 
valait  pas  la  peine.  C'était  une  circulaire  à  tous  les  ministres  sur 
l'événement,  et  qui  ne  disait  que  des  phrases  de  bureau. 

Je  voudrais  vous  donner  de  l'argent  pour  votre  police,  mais  je 
n'ai  pas  un  sou. 

1.  Le  maréchal  Victor,  duc  de  Bellune. 
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Voici  un  fait  essentiel  et  faites-vous  valoir  de  la  nouvelle 
auprès  de  M.  Canning  :  Le  roi  d'Espagne  a  reconnu  le  dernier 
traité  d'indemnités  pour  vaisseaux  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateauuiuand.  ' 


iS04  Novembre,  1823. 

A  Villèle. 

Novembre,  1823. 

Mon  cher  ami,  envoyez  la  lettre  à  M.  de  Talleyrand  ;  il  se 
désole  ;  il  dit  qu'il  ne  pourrait  aller  chez  le  Roi  demain.  La 
dépêche  de  Talaru  ce  matin  est  assez  bonne,  en  cela  que  quelques 
ministres  paraissent  raisonnables.  Il  dit  que  le  gouvernement  n'a 
pris  aucun  parti  sur  les  vieux  emprunts,  ils  ne  sont  donc  pas 
entièrement  rejetés.  Vous  avez  donc  bien  fait  de  ne  rien  pronon- 
cer sur  les  piastres.  Le  duc  de  San  Carlos  dit  de  son  coté  qu'il 
n'a  pas  d'ordre  et  qu'il  ne  peut  rien  m'écrire  d'officiel  jusqu'à  ce 
qu'il  n'ait  pris  les  instructions  de  sa  Cour. 
Tout  à  vous. 

Chateaubr[and  .  2 


1.  Publié  par  Chateaubriand  avec  la  date  du  27  octobre  dans  le  Con(jrès 
de  Vérone.  —  Vérifié  par  nous  sur  l'original  autographe  appartenant  à  la 
famille  de  Polignac. 

2.  Archives  de  Villèle. 
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iS05  1<^^- novembre  1823. 

Au  comte  de  La  Ferronays. 

Paris,  le  1^''  novembre  1823. 

Maintenant,  monsieur  le  comte,  que  le  premier  mouvement  de 
joie  est  passé  et  que  nous  entrons  dans  une  autre  série  d'événe- 
ments, je  vais  vous  exposer  l'état  des  choses,  et  m'expliquer 
avec  vous  sur  une  multitude  de  faits  qu'il  vous  est  utile  de  con- 
naître pour  les  présenter  à  l'empereur  dans  toute  leur  vérité. 

J'ai  considéré  trois  choses  dans  la  guerre  de  la  Péninsule  :  la 
question  européenne,  la  question  française  et  la  question  espa- 
gnole. Les  deux  premières  sont  résolues  d'une  manière  miracu- 
leuse. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  question  espagnole,  qui  n'est 
plus  à  la  vérité  qu'une  question  secondaire,  soit  aussi  heureuse- 
ment résolue. 

Quiconque  a  un  peu  réfléchi  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne 
depuis  huit  à  neuf  ans,  sur  le  caractère  du  roi,  sur  celui  de  la 
nation,  sur  l'état  des  mœurs,  le  degré  de  la  civilisation  et  des 
lumières,  sur  l'esprit  de  fanatisme  et  de  vengeance,  et  pourtant 
sur  l'humeur  et  les  habitudes  apathiques  de  ce  malheureux  pays, 
a  dû  prévoir  que  la  délivrance  du  monarque  n'amènerait  pas 
aussi  facilement  qu'en  France  le  retour  de  l'ordre  et  le  règne  des 
lois.  Rien  n'arrive  en  Espagne  comme  ailleurs  ;  le  sang  des 
Maures  mêlé  à  celui  des  Visigoths  a  produit  une  race  d'hommes 
moitié  européenne  moitié  africaine,  qui  trompe  tous  les  calculs. 
Y  a-t-il  rien  de  plus  surprenant  que  le  dénoûmènt  de  la  guerre 
actuelle  ?  Les  Gortès  renfermées  dans  Cadix  pouvaient  se 
défendre,  fuir  par  mer  ou  se  porter  à  tous  les  excès  ;  pour  avoir 
le  roi,  il  n'est  point  de  conditions  individuelles  qu'on  n'eût  accep- 
tées ;  elles  élevaient  elles-mêmes  des  prétentions  exorbitantes  ; 
et  tout  à  coup,  elles  ouvrent  leurs  portes,  sans  traités,  sans 
réserve  aucune,   et  nous  livrent  le  roi  et  la  famille  royale. 


Le  roi  de  son  côté  et  ses  conseillers  ne  se  conduisent  pas  en 
arrivant  d'une  manière  moins  extraordinaire.  Au  lieu  de  licencier 
Tarmée,  de  publier  une  amnistie,  au  lieu  de  revenir  vite  à  Madrid 
pour  réorganiser  la  monarchie,  les  finances  et  l'administration, 
ils  se  retirent  à  Séville  et  au  milieu  des  fêtes  et  des  illuminations, 
se  contentent  de  faire  paraître  quelques  décrets  de  proscription 
qui  inquiètent  la  population,  tandis  que  les  rebelles  occupent 
encore  les  places  et  tiennent  la  campagne  avec  des  armées.  Il 
faut  que  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  suspende  la  marche 
de  ses  troupes  pour  attendre  qu'il  plaise  à  un  confesseur  devenu 
ministre  de  publier  un  ordre  de  licenciement  qui  serait  vain  si 
Molitor  n'était  là  pour  le  faire  exécuter. 

Ces  deux  exemples,  monsieur  le  comte,  vous  suffiront  pour 
juger  ce  qu'il  y  a  d'inattendu  et  de  bizarre  chez  ce  peuple,  et 
combien  il  sera  difficile  de  lui  faire  adopter  des  mesures  raison- 
nables. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  notre  plan. 

Le  roi  Ferdinand  compte  si  peu  sur  ses  sujets  qu'il  voudrait 
que  nous  pussions  laisser  en  Espagne  toute  notre  armée  :  il  nous 
demande  des  garnisons  partout.  Cela  ne  peut  convenir  ni  à  nous 
ni  à  l'Europe  ;  à  nous,  qui  ne  pouvons  continuer  nos  sacrifices, 
à  l'Europe,  qui  ne  doit  pas  vouloir  notre  établissement  chez  nos 
voisins.  Sur  les  cent  vingt  mille  hommes  que  nous  avons  dans  la 
Péninsule,  quatre-vingt  mille  hommes  vont  repasser  les  Pyré- 
nées, quarante  mille  hommes  resteront  en  Espagne  dans  les 
places  fortes  et  sur  les  points  où  la  révolution  pourrait  rallumer 
ses  foyers.  Ces  quarante  mille  hommes  se  retireront  sur  la  simple 
demande  du  roi  Ferdinand.  Ils  seront  à  notre  solde  :  l'Espagne 
fera  seulement  la  différence  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix  ; 
c'est-à-dire  que  ces  quarante  mille  hommes,  qui  nous  coûteraient 
à  peu  près  20  millions  par  an  sur  le  pied  de  paix,  nous  en  coûte- 
ront 30  sur  le  pied  de  guerre,  et  que  l'Espagne  ne  sora  appelée 
qu'à  tenir  compte  de  ces  10  millions  :  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
agir  d'une  manière  plus  généreuse. 

Quant  à  notre  politique,  nous  nous  bornerons  à  des  conseils. 
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C'est  aux  Espagnols  à  savoir  s'ils  ont  besoin  d'être  régis  par 
des  institutions  nouvelles  ;  c'est  à  leur  roi  à  juger  de  ce  besoin. 
Sur  ce  point  nous  n'avons  rien  à  dire  ou  à  faire  ;  mais  ce  que  nous 
voulons  empêcher  de  tout  notre  pouvoir,  ce  sont  les  réactions  et 
les  vengeances.  Nous  ne  souffrirons  pas  que  des  proscriptions 
déshonorent  nos  victoires,  que  les  bûchers  de  l'inquisition  soient 
les  autels  élevés  à  nos  triomphes.  Nous  aimerions  mieux  aban- 
donner à  rinstant  l'Espagne  que  de  prêter  nos  armes  à  ceux  qui 
ne  veulent  qu'égorger  les  objets  de  leur  haine,  et  qui  préfèrent  le 
sang  répandu  sur  les  échafauds  au  sang  versé  sur  le  champ  de 
bataille. 

Gomment  parvenir  à  contenir  tant  de  passions  ?  En  prêchant 
tous  les  mêmes  doctrines  de  tolérance  et  d'oubli  ;  ne  craignons 
pas  qu'on  abuse  en  Espagne  de  ces  mots  comme  on  en  a  abusé  en 
France  ;  quand  sur  mille  victimes  on  aura  consenti  à  nous  en  rendre 
cinq  cents,  on  croira  avoir  agi  avec  une  modération  sans  exemple. 
Il  est  bien  à  désirer,  monsieur  le  comte,  que  les  souverains  alliés 
entrent  tous  dans  ces  sentiments,  donnant  à  leurs  ministres  à 
Madrid  les  instructions  les  plus  précises.  Je  ne  puis  me  dissimu- 
ler qu'un  esprit  de  jalousie,  de  rivalité  et  presque  de  haine,  n'ait 
éclaté  quelquefois  à  Madrid  contre  nous  parmi  les  agents  de  nos 
alliés.  Nous  avons  été  calomniés  ;  on  s'est  plu  à  dénaturer  les 
intentions  du  prince  généralissime  :  nous  étions  incessamment 
soupçonnés  de  favoriser  le  parti  appelé  constitutionnel,  de  traiter 
avec  les  Gortès,  et  de  mille  autres  choses  que  les  événements 
venaient  chaque  jour  démentir.  On  cherchait  à  nous  rendre  sus- 
pects aux  Espagnols,  et  si  nous  nous  croyions  obligés  d'arracher 
quelques  malheureux  aux  fureurs  populaires,  on  s'écriait  que 
nous  voulions  ouvrir  les  prisons  à  tous  les  negros  de  l'Espagne. 
Et  pourtant  c'étaient  nos  troupes,  c'était  l'héritier  du  trône  de 
France  qui  portaient  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour. 

Il  est  arrivé  de  là  un  grand  mal  :  c'est  que  les  Espagnols  ont 
cru  trouver  dans  tel  membre  de  l'alliance  un  abri  contre  l'opinion 
de  l'autre.  Ainsi  le  parti  exalté  a  recours  à  l'Autriche,  et  le  parti 
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modéré  implore  la  France  et  la  Russie.  Si  l'alliance  n'a  qu'un 
langage,  si  nos  ambassadeurs  s'accordent  tous  à  blâmer  la  même 
mesure,  s'ils  protestent  tous  en  même  temps  contre  tel  décret, 
s'ils  sont  uniformes  dans  leurs  conseils,  ils  obtiendront  d'immenses 
résultats  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 

Puisque  nous  ne  pouvons  guère  décider  quelles  seraient  les 
institutions  les  plus  propres  à  faire  renaître  les  prospérités  de 
l'Espagne,  nous  pouvons  du  moins  savoir  quels  sont  les  hommes 
les  plus  convenables  à  l'administration.  Ces  hommes  sont  rares  ; 
mais  enfin  il  en  existe  quelques-uns,  et  nous  devons  réunir  tous 
nos  efforts  pour  les  faire  agréer  au  roi  comme  conseillers  et  comme 
ministres.  11  ne  faut  pas,  parce  que  ces  hommes  auront  servi  pen- 
dant le  règne  des  Gortès,  que  leur  patrie  soit  privée  de  leurs 
talents,  et  que  le  roi  retombe  dans  les  fautes  qui  l'ont  perdu  en 
s'entourant  d'une  camarilla  nouvelle. 

Il  m'est  souvent  venu  une  idée  :  l'affaire  des  colonies  espa- 
gnoles est  une  des  plus  importantes  qui  aient  jamais  occupé  les 
hommes  d'Etat,  car  non  seulement  il  s'agit  de  savoir  si  ces  colo- 
nies deviendront  indépendantes,  mais  s'il  n'est  pas  quelque  moyen 
de  les  rattacher  à  la  mère  patrie.  Cette  grande  questionne  pour- 
rait-elle pas  être  traitée  dans  un  congrès  européen  où  l'on  appel- 
lerait le  roi  d'Espagne  ?  Là,  le  monarque,  au  milieu  de  ses  pairs, 
pourrait  recevoir  des  instructions  utiles  et  apprendre  par  le  con- 
seil et  l'exemple  à  gouverner  ses  Etats.  Voilà  mon  idée  ;  je  ne 
vous  la  communique  qu'avec  défiance,  n'ayant  pas  bien  creusé  le 
sujet. 

Pour  achever  ce  qui  concerne  l'Espagne,  je  vous  envoie  ci-joint 
le  projet  de  la  convention  relative  au  séjour  de  nos  troupes  dans 
la  Péninsule.  Cette  convention  a  été  dressée  d'après  le  même 
principe  de  générosité  qui  a  réglé  notre  conduite  dans  toute  l'af- 
faire d'Espagne  ;  vous  en  ayant  déjà  parlé  au  commencement  de 
cette  lettre,  j'ai  pensé  qu'il  vous  serait  agréable  d'en  pouvoir 
mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  l'empereur.  Il  est  possible  qu'il 
subisse  quelques  modifications  par  la  volonté  de  monseigneur  le 
duc  d'Angoulême,  mais  elles  se  réduiront  à  peu  de  chose. 
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J'ai  dû  particulièrement  observer  les  sentiments  qui  animaient 
les  divers  cabinets  de  l'Europe  pendant  cette  entreprise.  Parmi 
les  puissances  secondaires,  Naples  a  été  peu  amical  et  la  malveil- 
lance ridicule  de  ses  prétentions  a  été  encore  aigrie  par  nos  suc- 
cès ;  le  Danemark  a  été  remarquablement  favorable,  et  la  Suède 
aussi  ennemie  que  possible  ;  elle  s'était  faite  tout  anglaise.  En 
général  l'esprit  des  petits  cabinets  a  été  en  sens  inverse  de  l'es- 
prit des  peuples  :  les  peuples  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  se  sont 
réjouis  de  notre  triomphe,  parce  qu'ils  ont  cru  voir  dans  notre 
renaissance  militaire  un  contre-poids  à  la  puissance  de  l'Au- 
triche ;  les  cabinets,  au  contraire,  se  sont  affligés,  parce  que 
notre  état  de  faiblesse  les  consolait  du  leur.  On  n'a  pas  senti 
qu'un  royaume  qui  renaît  pour  l'ordre  et  qui  rentre  dans  les  voies 
morales,  en  retrouvant  ses  forces,  loin  d'être  un  objet  de  crainte 
est  un  espoir  de  salut  pour  tous. 

Quant  aux  grands  cabinets,  la  Russie  a  seule  été  parfaitement 
noble,  franche  et  assurée.  Je  ne  saurais  trop  me  louer  du  général 
Pozzo  :  il  a  vu  juste,  il  n'a  cru  à  aucune  des  petites  calomnies 
de  l'incapacité  et  de  la  jalousie  ;  il  s'est  pénétré  des  difficultés 
immenses  qui  nous  environnaient  de  toutes  parts,  et,  sans  venir 
nous  harasser  de  ses  plaintes  et  de  ses  soupçons,  il  a  secondé  de 
tous  ses  efforts  notre  entreprise. 

L'Autriche  n'a  pas  été  aussi  complètement  satisfaite  des  évé- 
nements que  la  Russie  ;  il  est  visible  qu'elle  était  travaillée  par 
deux  sentiments  contraires  ;  d'un  côté,  elle  se  réjouissait  de  voir 
s'écrouler  sous  nos  coups  l'édifice  démagogique  ;  de  l'autre,  nos 
succès  militaires  lui  faisaient  ombrage, 

L'Angleterre  s'est  fort  amoindrie  ;  elle  a  diminué  l'effet  moral 
de  sa  puissance  pendant  le  cours  de  notre  expédition  d'Espagne  ; 
elle  a  mal  commencé  et  mal  fini  :  elle  s'est  faite  le  champion  du 
jacobinisme  dans  le  parlement,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  et 
quand  nos  troupes  sont  parvenues  de  la  Bidassoa  à  Cadix,  elle  a 
voulu  s'emparer  de  l'honneur  de  la  victoire,  sans  en  avoir  couru 
les  dangers,  en  offrant  une  médiation  toujours  impossible  et  tou- 
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jours  refusée.  L'humeur  de  M.  Ganning  en  a  augmenté  ;  il  a 
appuyé  ses  passions  privées  sur  les  passions  publiques  ;  sa  jalou- 
sie excitée  et  son  amour-propre  trompé  ont  cherché  un  abri  dans 
la  jalousie  et  l'orgueil  national  de  l'Angleterre.  Cet  homme  d'E- 
tat en  se  conduisant  autrement  aurait  pris  son  parti  pour  ou 
contre  avant  l'expédition  de  l'Espagne  ;  il  ne  se  serait  pas  contenté 
d'exhaler  son  mécontentement  en  paroles  outrageantes.  Premier 
ministre  d'un  grand  royaume,  je  n'aurais  pas  fait  des  vœux 
publics  contre  un  autre  Etat,  si  en  même  temps  je  n'avais  pas 
tiré  l'épée.  Si  M.  Canning  eût  armé  vingt  vaisseaux  avant  la 
campagne,  et  qu'il  les  eût  envoyés  devant  Cadix,  il  nous  eût  fort 
embarrassés  ;  il  est  trop  tard.  L'Angleterre  ne  peut  plus  rien  de 
raisonnable  par  la  force  ou  la  menace  de  la  force  ;  elle  voit  avec 
dépit  une  garnison  française  dans  Cadix,  tout  auprès  de  Gibral- 
tar, et  elle  ne  peut  nous  contraindre  à  nous  retirer.  Elle  sait  bien 
que  nous  n'avons  l'intention  ni  d'occuper  longtemps  cette  place, 
ni  de  nous  emparer  de  quelques  colonies  espagnoles  ;  mais  elle 
affecte  de  le  craindre,  et  pourtant  elle  nous  propose  d'entrer  en 
négociation  avec  nous  sur  ces  colonies,  et  elle  a  le  chagrin  de 
nous  voir  franchement  lui  répondre  :  «  Les  colonies  espagnoles 
ne  sont  pas  à  nous  ;  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  leur  sort 
qu'avec  le  roi  d'Espagne,  leur  souverain  légitime.  »  Ne  pouvant 
nous  rendre  complices  de  ses  desseins,  elle  cherche  à  les  exécu- 
ter seule,  non  encore  à  visage  découvert.  Elle  envoie  des  consuls 
dans  les  colonies  espagnoles,  mais  elle  fait  déclarer  que  ce  n'est 
point  une  reconnaissance  politique  de  l'indépendance  de  ces  colo- 
nies, que  c'est  une  simple  mesure  relative  aux  intérêts  de  son 
commerce.  Elle  s'est  bien  conduite  dans  les  négociations  de  Gons- 
tantinople,  parce  qu'elle  avait  un  grand  intérêt  k  satisfaire  l'em- 
pereur Alexandre,  mais  en  même  temps  ses  journaux  continuent 
à  prodiguer  les  outrages  à  ce  prince. 

Je  crois  juger  sainement  l'Angleterre  :  je  ne  partage  pas  les 
préjugés  de  mes  compatriotes  contre  ce  pays  ;  j^aime  au  contraire 
l'Angleterre  et  ses  institutions.  J'ai  passé  ma  jeunesse  à  Londres  ; 
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j'y  ai  reçu  dans  mon  exil  une  noble  hospitalité  ;  Ganning  a  été 
mon  ami,  et  je  lui  suis  encore  attaché  d'admiration  ;  mais  je  ne 
puis  m'empêcherde  voir  la  vérité.  Je  ne  sais  quel  mauvais  génie 
s'est  emparé  de  l'Angleterre  depuis  la  bataille  de  Waterloo  ;  est- 
ce  qu'étant  parvenue  au  plus  haut  point  de  sa  prospérité,  elle 
commence,  comme  toutes  les  choses  humaines,  à  descendre  ?  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  semble  avoir  perdu  sa  force  en 
perdant  son  esprit  de  justice.  Son  commerce  a  franchi  les  bornes 
de  sa  prospérité,  par  l'excès  de  cette  prospérité  même.  Le  monde, 
encombré  du  produit  de  ses  marchandises,  ne  sait  plus  qu'en  faire  ; 
étant  obligée  de  les  livrer  au  plus  bas  prix  pour  en  trouver  le 
débit,  elle  amène  par  cela  seul  une  stagnation  parmi  les  acheteurs, 
qui  ont  plus  d'objets  manufacturés  qu'ils  n'en  peuvent  consom- 
mer. La  Grande-Bretagne  n'a  plus  qu'un  intérêt,  une  idée  fixe, 
V industrie.  Elle  a  substitué  au  principe  moral  de  la  société  un 
principe  physique  ;  elle  sera  soumise  à  la  conséquence  de  ce 
principe,  et  subira  le  sort  de  toutes  les  choses  matérielles  que  le 
temps  use  et  détruit. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  de  notre  état  intérieur. 
Malgré  le  petit  ébranlement  produit  par  la  retraite  du  duc  de 
Bellune,  l'état  intérieur  de  la  France  est  admirable.  Vous  savez 
que  depuis  longtemps  Mgr  le  duc  d'Angoulême  se  plaignait  de 
l'administration  de  la  guerre  ;  de  son  côté,  le  duc  de  Bellune  se 
plaignait  des  marchés  d'Ouvrard.  Il  est  arrivé  que  le  maréchal  a 
succombé  dans  cette  lutte  contre  un  fils  de  France,  victorieux,  à 
la  tête  d'une  armée  dont  il  est  Fidole  :  on  devait  s'y  attendre. 

En  principe,  c'est  certainement  un  mal  qu'un  prince  puisse 
faire  renvoyer  un  ministre  fidèle.  Dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, c'est  l'opinion  qui  doit  faire  et  défaire  les  ministres  ;  et 
si,  exposés  à  l'attaque  des  chambres,  ils  le  sont  encore  à  celle  des 
cours,  alors  vous  avez  à  la  fois  les  inconvénients  de  la  monarchie 
absolue  et  de  la  monarchie  représentative. 

Telle  est  l'influence  naturelle  de  cette  guerre  d'Espagne,  que 
nous  sommes  en  mesure  maintenant  de  corriger  et  d'affermir  nos 
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institutions  ;  et  nous  serions  coupables  de  ne  pas  profiter  d'une 
occasion  qui  nous  donne  le  pouvoir  de  tout  entreprendre  pour  la 
stabilité  du  trône  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Nous  avons  une  armée  excellente  et  fidèle,  qui  pourrait  être 
quadruplée  demain,  si  nous  en  avions  besoin.  Notre  commerce 
intérieur  est  dans  l'état  le  plus  florissant.  Jamais  nation  après 
taiît  de  malheurs  n'eut  de  plus  belles  espérances  et  ne  fut  repla- 
cée plus  vite  à  son  rang.  Je  voudrais  vivre  assez  pour  voir  l'em- 
pereur Alexandre  accomplir  avec  nous  quatre  grandes  choses  : 
la  réunion  de  l'Eglise  grecque  et  latine,  l'affranchissement  de  la 
Grèce,  la  création  de  monarchies  bourboniennes  dans  le  Nouveau 
Monde,  et  le  juste  accroissement  de  nos  frontières. 

Voilà,  non  pas  une  lettre,  monsieur  le  comte,  mais  un  volume. 
Les  lettres  ofïîcielles  vous  diront  les  nouvelles  et  les  affaires  par- 
ticulières ;  je  m'étais  réservé  de  vous  montrer  le  fond  des  choses  ; 
c'était  mon  devoir  comme  ministre  et  mon  plaisir  comme  ami. 
Au  reste,  je  vous  dirai  que  mes  cheveux  ont  blanchi  dans  cette 
guerre  d'Espagne.  Je  sentais  qu'elle  pesait  particulièrement  sur 
moi,  et  que  j'aurais  été  accusé  aux  yeux  de  la  postérité  d'avoir 
perdu  mon  pays,  si  le  succès  n'eût  couronné  ce  que  j'avais  con- 
seillé et  soutenu  dans  les  commencements  de  l'entreprise. 

Chateaubriand. 

P.  S.  —  En  voulant  parler  des  grands  cabinets,  j'ai  oublié  celui 
de  Prusse.  11  s'est  montré  franc  et  loyal  dans  ses  vœux  pour  nos 
succès.  Il  les  a  vus  sans  crainte  et  sans  jalousie  ;  mais  son  repré- 
sentant à  Madrid,  quoique  ami  de  la  France,  est  tombé  dans 
toutes  les  crédulités,  les  frayeurs  et  les  déclamations  de  ses  col- 
lègues. 

Par  une  conversation  entre  M.  Ganning  et  le  prince  de  Poli- 
gnac,  dont  celui-ci  m'a  envoyé  le  détail,  il  paraît  que  le  minis- 
tère anglais  veut  incessamment  reconnaître  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles,  quelles  que  soient  les  oppositions  de  la  mère 
patrie  et  le  parti  que  pourront  prendre  les  puissances  continen- 
tales. Il   déclare  aussi  que   l'Angleterre  ne  souffrira  pas  qu'au- 
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cune  puissance  intervienne  dans  les  différends  qui  peuvent  con- 
tinuer à  exister  entre  l'Espagne  et  les  colonies.  Il  est  utile  que 
vous  me  mandiez  l'opinion  et  l'intention  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  sur  ce  point. 

Je  sors  du  conseil  ;  le  conseil  croit  la  chose  assez  importante 
pour  en  faire  l'objet  d'une  dépêche  officielle  que  je  vous  adresse 
avec  le  mémorandum  de  M.  de  Polignac.  ^ 


1S06  !"■  novembre  1823. 

Au  comte  de  La  Ferronnays, 

Au  baron  de  Rayneval, 

Au  marquis  de  Garaman. 

Paris,  ce  l^'"  novembre  1823. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  mémorandum, 
d'une  conférence  entre  M.  le  prince  de  Polignac  et  M.  Canning-. 
Ce  mémorandum  est  de  la  plus  haute  importance.  Vous  y  ver- 
rez que  le  ministère  de  S.  M.  B.'ne  dissimule  plus  ses  projets  ; 
il  avoue  hautement  qu'il  reconnaîtra  l'indépendance  des  colonies 
espagnoles  ;  qu'il  ne  souffrira  pas  qu'aucune  puissance  puisse 
aider  l'Espagne  à  pacifier  ses  colonies,  et  qu'enfin  il  prendra  sur 
ces  colonies  tel  parti  que  bon  lui  semblera,  sans  se  croire  obligé 
d'en  traiter  avec  les  alliés  ou  d'attendre  la  décision  du  gouverne- 
ment espagnol,  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  serait  trop  long- 
temps à  se  décider. 

Vous  savez  que  l'intention  du  gouvernement  du  roi  a  toujours 
été  de  traiter  la  question  de  Tindépendance  des  colonies  espa- 
gnoles en  commun  avec  le  cabinet  de  Madrid  et  les  cabinets  de 
Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  mais  l'Angleterre,  en  pré- 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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cipitant  sa  résolution,  donne  une  autre  face  à  cette  grande  affaire, 
et  nous  oblige  à  nous  prononcer  à  notre  tour.  Il  est  urgent  que 
le  roi  d'Espagne  et  les  autres  alliés  agissent  de  concert.  Je  vous 
invite  donc  à  demander  à  la  cour  auprès  de  laquelle  vous  rési- 
dez d'envoyer  à  son  ambassadeur  à  Paris  des  pouvoirs  pour 
traiter,  en  conférence  avec  le  gouvernement  du  roi  et  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  la  question  des  colonies  espagnoles.  Il  s'agira  de 
déterminer  les  points  suivants  : 

4**  Si  l'Angleterre  reconnaît  l'indépendance  des  colonies  espa- 
gnoles sans  le  consentement  de  S.  M.  C,  la  cour  de.  .  .  recon- 
naîtra-t-elle  aussi  cette  indépendance  ? 

2^  Est-elle  déterminée  à  faire  cause  commune  avec  la  France, 
si  la  France  se  croyait  obligée  de  prendre  le  parti  de  l'Espagne 
en  refusant  de  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  espagnoles 
reconnue  par  l'Angleterre. 

3**  La n'ayant  point  de  colonie,  se  regarderait-elle  comme 

étrangère  k  la  question,  laissant  la  France  et  l'Angleterre  prendre 
tel  parti  que  ces  puissances  jugeraient  convenable  ? 

4°  Si  le  gouvernement  espagnol  refusait  de  s'arranger  avec  ses 
colonies,  et  s'obstinait  à  réclamer  sur  elles  une  puissance  de  droit 
sans  avoir  aucun  moyen  d'établir  une  puissance  de  fait,  etc.,  la 

cour  de jugerait-elle  qu'on  peut  passer  outre,  et  que  chaque 

Etat  serait  libre  d'agir  selon  ses  intérêts  particuliers  relativement 
aux  colonies  espagnoles. 

Vous  voudrez   bien,    monsieur,  donner  connaissance  de  cette 

dépêche  au  gouvernement  de et  solliciter  la  réponse  la  plus 

décisive  :  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  et  il  est  à  désirer 
que  les  conférences  puissent  s'ouvrir  à  Paris,  au  plus  tard  dans 
les  premiers  jours  de  décembre. 

Ghateauhriand.  1 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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1301  2  novembre  1823. 

A  Madame  Récamier. 

2  novembre  1823. 

Craignant  toujours  de  vous  faire  quelque  peine,  lorsque  vous 
comptez  pour  rien  les  miennes,  je  vous  écris  ce  mot  sur  les 
chemins,  de  peur  de  manquer  votre  passage  à  Lyon.  Je  serai 
jeudi  à  Paris  et  vous  n'y  serez  plus  :  vous  l'avez  voulu.  Me  retrou- 
verez-vous  à  votre  retour?  Apparemment,  peu  vous  importe. 
Quand  on  a  le  courage,  comme  vous,  de  tout  briser,  qu'importe 
en  effet  l'avenir?  Pourtant  je  vous  attendrai;  si  j'y  suis,  vous 
me  retrouverez  tel  que  vous  m'avez  laissé,  plein  de  vous,  et 
n'ayant  pas  cessé  de  vous  aimer.  Je  vous  écrirai  à  Turin  et  puis 
à  Florence.  ^ 


130S  6  novembre  1823. 

[Au  général  ***.] 

Paris,  ce  6  novembre  1823. 

Pardonnez,  mon  cher  Général,  si  je  n'ai  pas  répondu  plus  tôt  à 
vos  lettres  du  11  et  du  20  8'^'*^.  La  guerre  d'Espagne  en  finissant 
a  diminué  le  travail  de  mes  collègues  et  augmenté  le  mien. 
Tout  est  à  régler  maintenant,  et  c'est  le  ministère  des  affaires 
étrangères  qui  se  trouve  chargé  de  toutes  les  transactions  poli- 
tiques du  moment. 

Je  ne  puis  vous  répéter  que  ce  que  je  vous  ai  dit  mille  fois, 
que  mon  dévouement  pour  vous  est  sans  borne  et  mon  attache- 
ment inaltérable.  Les  nominations  que  vous  avez  vues  ne  sont 
point  sorties  du  ministère.  La  proposition  en  a  été  faite  d'ailleurs 

1.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  36. 
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et  immédiatement  acceptée  par  le  Roi.  Je  cherche  sans  cesse 
comment  je  pourrais  vous  servir.  Je  parle  de  vous  au  baron  de 
Damas,  *  qui  me  paraît  vous  vouloir  du  bien.  Villèle  m'a  dit  qu'il 
avait  reçu  une  lettre  de  vous,  et  me  semble  aussi  disposé  à  vous 
servir.  Je  sais  parfaitement  que  vos  ennemis  sont  les  miens,  et 
croyez  que  le  Ministère  ne  m'enivre  point  et  ne  me  fait  aucune 
illusion.  Pour  placer  quelques-uns  de  nos  amis,  j'ai  rencontré  de 
grands  obstacles  et  j'en  suis  venu  à  bout  avec  de  la  persévérance 
et  en  ne  me  lassant  jamais.  Si  vous  m'en  donnez  le  temps  j'espère 
réussir  également  pour  vous.  Si  j'étais  le  maître  vous  n'atten- 
driez pas  longtemps. 

Croyez,   mon  cher  Général,  que  je  ne  change  jamais,  et  que 
dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune  je  suis  à  vous. 

Chateaubriand. 

Je  n'oublie  point  le  parent  de  votre  femme.  ^ 


1309  6  novembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  6  novembre  1823. 

Prince,  je  profite  du  départ  d'un  courrier  de  M.  de  Rothschild 
pour  vous  adresser  cette  dépêche  ;  vous  y  trouverez  la  copie  des 
lettres  que  j'adresse  aux  ambassadeurs  du  roi  à  Vienne,  à  Péters- 
bourg  et  à  Berlin,  relativement  à  votre  conversation  avec  M. 
Canning  sur  les  colonies  espagnoles.  Je  vous  engage  à  voir  ce 
ministre,  à  lui  demander  catégoriquement  quelle  est  l'intention 
de  l'Angleterre  relativement  au  Portugal  ;  s'il  compte  reconnaître 


1.  Anne-Hyacinthe-Maxence,  baron  de  Damas,  alors  ministre  de  la  guerre. 

2.  Louis  Thomas  Lettres  inédites  de  Chateaubriand  [Mercure  de  France, 
juin  1904),  Sept  ans  plus  tard  le  marquis  de  Granges  de  Surgères  redonnait 
cette  lettre  dans  Une  gerbe  de  Lettres  inédites  de  Chateaubriand  (Paris, 
Leclerc,  1911). 
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l'indépendance  du  Brésil,  comme  il  prétend  reconnaître  celle  des 
colonies  espagnoles  :  nous  verrons,  par  la  réponse,  si  le  gouver- 
nement anglais  a  deux  poids  et  deux  mesures.  Au  reste,  si  l'An- 
gleterre précipite  trop  la  question,  si  elle  se  décide,  malgré  les 
protestations  de  l'Espagne  et  le  sentiment  des  cours  alliées,  à 
reconnaître  l'indépendance  des  colonies  espagnoles,  les  choses 
n'iront  pas  aussi  facilement  ;  nous  pouvons  gêner  le  pavillon  de 
ces  colonies,  y  soutenir  le  parti  royaliste  ;  et  enfin,  si  l'Angle- 
terre nous  poussait  à  bout,  nous  n'avons  pas  encore  évacué  Cadix, 
Barcelone  et  La  Gorogne.  Ceci,  prince,  est  pour  vous  seul,  et  pour 
vous  faire  comprendre  que,  sans  manquer  aux  convenances  et  à 
la  mesure  diplomatique,  vous  pouvez  parler  d'un  ton  ferme  à 
M.  Ganning.  Vous  l'inviterez  surtout  à  ne  rien  précipiter,  à  se 
joindre  à  nous  pour  inviter  l'Espagne  à  prendre  une  résolution, 
à  donner  aux  alliés  le  temps  d'être  entendus  dans  une  question 
qui  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la  politique.  Il 
m'est  impossible  de  comprendre  comment  ce  ministre  a  pu  vous 
parler  des  États-Unis.  A-t-il  donc  oublié  que  les  Etats-Unis  ont 
reconnu  dès  l'année  dernière,  par  acte  du  congrès,  l'indépendance 
de  certaines  colonies  espagnoles,  qu'ils  sont  par  conséquent  désin- 
téressés, et  tout  à  fait  hors  de  la  question. 

Quant  au  reste  de  votre  lettre,  noble  prince,  vous  avez  raison, 
si  vous  le  voulez.  J'ai  l'habitude  de  ne  pas  compter,  et  quand  je 
parle  économie,  c'est  pour  l'acquit  de  ma  conscience.  Rognez 
donc  vos  courriers,  tranchez,  retranchez,  je  m'en  lave  les  mains, 
et  je  mourrai  à  l'hôpital.  ^ 

Tout  à  vous, 

Ghateaubriand.  ^ 


1.  Ce  paragraphe  se  trouve  à  la  fin  de  la  lettre  au  prince  de  Polignac  en 
date  du  17  novembre.  Il  me  semble  ici  placé  à  tort  par  quelque  erreur  de 
copie  d'un  secrétaire  de  Chateaubriand. 

2.  Congrès  de  Vérone. 


—  67  — 
iSiO  7  novembre  1823. 

A  Madame  de  Fontanes. 

Paris,  ce  7  novembre  1823. 

J'ai  re^u  notre  trésor,  Madame.  Je  n'ai  pu  avoir  Ihonneur  de 
vous  répondre  plus  tôt,  parce  que  j'étais  absent.  Je  pense  qu'il 
ne  faudrait  imprimer  ce  qui  reste  de  cet  excellent  homme  que 
<{uand  tout  serait  revu  et  préparé,  pour  ne  pas  le  donner  par  lam- 
beaux. La  chose  dont  je  veux  m'occuper  aussitôt  que  j'aurai  un 
moment  à  moi,  c'est  de  la  notice  de  sa  vie.  Mais  pour  cela  il  me 
faut  encore  quelques  matériaux  ;  pourrez-vous  me  les  procurer  ? 
Recevez,  Madame,  la  nouvelle  assurance  de  mon  vieil  attache- 
ment, avec  mes  remercîments  et  mes  hommages. 

Chateaubriand.  ' 


J3i4  10  novembre  1823. 

A  M.  Doradour  fils. 

Paris,  le  10  novembre  1823. 

Vous  désirez,  Monsieur,  connaître  les  démarches  que  vous  avez 
à  faire  pour  revendiquer  la  possession  d'un  certain  nombre  d'acres 
de  terres  que  M.  Doradour  z;o^re  père  avait  acquis  en  1786,  dans 
le  district  de  Kentucky,  conjointement  avec  M.   Le  Maigre. 

Avant  d'écrire  à  ce  sujet  au  Chargé  d'affaires  de  France  aux 
États-Unis  pour  obtenir  les  informations  que  vous  me  demandez, 
il  est  indispensable  que  vous  me  donniez  communication  de  vos 
titres  de  propriété,  et  je  vous  prie  de  m'en  adresser  une  copie. 
Le  point  essentiel  à  constater  est  de  savoir  si  la  vente  a  été  faite 


1.  Original  autographe  sans  suscription.  —  Pailhès  Du  nouveau  nui  Jou- 
bert..  .,  p.  403. 
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par  les  nations  Indiennes  ou  parle  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Dans  la  première  hypothèse,  j'ai  lieu  de  penser  qu'il  serait  très 
difficile  d'en  obtenir  aujourd'hui  la  confirmation. 

Recevez,  Monsieur,   les  assurances  de  ma  'parfaite  considéra- 
tion. 

Chateaubriand.  ^ 

A  M.  Doradour  fils.  - 


iSiS  7  novembre  1823. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  le  7  novembre  1823. 

Je  vous  écris  ce  petit  mot  à  Lyon,  à  mon  retour  à  Paris,  en 
même  temps  que  je  vous  écris  à  Turin.  Je  vous  ai  encore  écrit  à 
Lyon,  en  courant  les  chemins.  Mettez  sur  le  compte  de  mon 
exactitude  ce  qui  est  l'effet  de  mes  sentiments,  c'est  votre  cou- 
tume d'être  injuste.  Malgré  tout  cela,  vous  reviendrez;  vous  ne 
serez  pas  même  longtemps.  Vous  reconnaîtrez  que  vous  vous 
êtes  trompée.  Le  billet  de  vous  que  j'ai  trouvé  ici  en  arrivant  m'a 
fait  voir  que  la  joie  d'Amélie  vous  faisait  une  sorte  de  plaisir,  et 
que  vous  repreniez  un  peu  à  la  justice  et  à  l'espérance.  Croyez- 
moi,  rien  n'est  changé,  et  vous  en  conviendrez  un  jour. 

Souvenez-vous  de  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  le  manuscrit.  ^ 


i .  La  signature  seule  est  autographe. 

2.  Communication  de  M™«  G.  Chaiavay. 
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1Si3  7  novembre  1823. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  le  7  novembre  1823. 

Vous  avez  passé  les  Alpes  que  je  ne  repasserai  plus  ;  vous  êtes 
dans  le  beau  pays  où  j'étais  l'année  dernière  à  la  même  époque. 
Vous  vous  éloig-nez  de  vos  amis.  Ces  amis  ne  sont  plus  jeunes  ; 
le  temps  qu'ils  perdent  est  irréparable.  Vous  avancez  cette 
absence  qui  commence  tôt  et  ne  finit  plus.  Mais  enfin  vous  l'ave/ 
voulu.  Vous  me  direz,  quand  vous  serez  de  retour,  si  vous  avez 
vu  l'Italie  avec  les  mêmes  yeux  qu'autrefois  ;  si  les  ruines  vous 
ont  dit  la  même  chose,  et  si  le  changement,  qui  est  survenu  en 
vous,  ne  s'est  point  étendu  à  ce  qui  vous  aura  environnée.  Mais 
je  ne  veux  point  attrister  votre  voyage  :  avant  tout,  que  vos 
peines  ne  vous  viennent  jamais  de  moi! 

Je  ne  vous  parle  point  de  politique.  Vous  êtes  trop  heureuse 
de  n'entendre  parler  ni  de  chambres,  ni  de  ministères,  ni  de 
journaux  ;  tout  cela  vous  reviendra  assez  dans  votre  cellule. 
Jouissez  bien  de  votre  liberté.  Revenez  le  plus  tôt  possible.  Je 
tâcherai  de  vivre  jusqu'à  votre  retour.  Je  souffre  cependant.  ^ 


1314  10  novembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  10  novembre  1823. 

Noble  Prince,  soyez  tranquille,  je  vais  faire  passer  aux  diffé- 
rentes cours  votre  mémorandum  corrigé.  Il  est  encore  temps  de 
rectifier  les  inexactitudes. 

Quanta  Lady  Gapel,  son  goût  tout  particulier  pour  s'allier  avec 

1.  Soucenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  37-8. 
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un  régicide  ne  peut  guère  me  toucher.  J'ai  pourtant  écrit  à 
M.  des  Moustiers  de  mettre  de  l'indulgence  et  de  la  miséricorde 
diens  ses  démarches.  Je  ne  puis  faire  plus.  Vous  le  direz  k 
M.  Canning. 

Nous  sommes  ici  dans  un  grand  combat  pour  la  dissolution  de 
la  Chambre  et  le  renouvellement  intégral.  Nos  amis  les  Royalistes 
ont  pris  la  chose  de  travers  en  haine  de  Villèle  ;  mais  comme  la 
mesure  est  bonne,  nous  ne  reculerons  pas,  et  le  succès  fera  tom- 
ber tout  ce  bruit. 

L'Espagne  ne  va  pas  trop  bien  :  pourtant,  à  force  de  crier, 
nous  obtenons  quelque  adoucissement  aux  décrets  insensés  de 
Ferdinand.  Nous  nous  occupons  surtout  des  colonies.  Si  nous 
pouvions  réussir  à  faire  traiter  en  commun  cette  grande  affaire 
dans  les  conférences  de  Paris,  ce  serait  un  pas  immense  de  fait, 
mais  j'en  doute.  L'Espagne  sera  assez  folle  pour  s'y  refuser,  et 
l'Angleterre  ne  voudra  pas  lier  sa  politique  à  celle  du  continent. 

Je  crains  l'arrivée  de  Mgr  le  duc  d'Angoulême  et  les  nouveaux 
éléments  de  discorde  qu'il  peut  jeter  parmi  les  Royalistes.  Si 
vous  avez  quelque  moyen  d'agir  sur  le  Baron  de  Damas,  mainte- 
nez-le dans  des  résolutions  fermes  et  une  résistance  respectueuse 
à  des  nominations,  à  des  mesures  dangereuses. 

Voilà  tout  à  peu  près  pour  le  moment  sur  notre  position. 
M.  Canning  continue  à  être  plein  de  malveillance,  mais  de  là  à 
la  guerre,  il  y  a  loin.  J'ai  parcouru  vos  comptes.  Ils  sont  trop 
hauts,  et  il  me  sera  impossible  de  justifier  vos  mémoires  de 
cartes  et  jeux  ?  C'est  une  chose  qui  regarde  l'ambassadeur  et  pas 
du  tout  l'ambassade.  Prenez  garde  à  cela.  Nous  sommes  pauvres 
et  vous  êtes  riche. 

Bonjour,  noble  Prince,  et  tout  à  vous. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  Archives  de  Polignac. 
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iSio  lo  novembre  182:^. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  le  15  novembre  1(S23. 

Je  vous  ai  écrit  deux  fois  à  Lyon,  une  fois  à  Turin,  et  vous  ne 
m'avez  pas  répondu.  J'ai  su  par  le  duc  de  Doudeauville  que  vous 
étiez  arrivée  à  Lyon,  et  j'ai  été  réduit  à  apprendre  de  vos  nou- 
velles par  les  autres.  Je  ne  vous  répéterai  pas  le  lieu  commun 
que  ce  sont  ceux  qui  restent  qui  sont  le  plus  à  plaindre.  Vous 
avez  pris  votre  parti  si  vite,  que  vous  avez  sans  doute  été  per- 
suadée que  vous  seriez  heureuse  :  peu  importe  le  reste.  Je  vous 
le  souhaite  du  fond  de  l'âme,  ce  bonheur  que  vous  méritez,  même 
lorsque  vous  affli<^ez  vos  amis.  Ma  vie  maintenant  se  déroule  vite. 
Je  ne  descends  plus,  je  tombe,  et  je  ne  puis,  dans  la  rapidité  de 
ma  chute,  que  faire  des  vœux  pour  vous,  que  je  laisse  après  moi 
sur  la  pente.  Je  me  reproche  de  vous  attrister  peut-être  au  milieu 
du  beau  pays  que  vous  parcourez.  Saluez  pour  moi  les  mon- 
tagnes, les  riantes  vallées  que  sans  doute  je  ne  reverrai  plus.  Je 
ne  vous  parle  point  de  politique.  Elle  va  bien,  mais  ce  sont  des 
conversations  réservées  pour  la  petite  cellule  ;  revenez-y.  Horace, 
dont  vous  allez  voir  la  retraite,  disait  qu'il  faut  renfermer  dans 
un  petit  espace  nos  longues  espérances.  J'espère  pourtant  bientôt 
une  lettre  de  vous.  Je  vous  écrirai  à  Rome.  Si  mes  lettres  adres- 
sées à  Turin  et  à  Florence  ne  vous  étaient  pas  parvenues,  faites- 
vous  les  renvoyer  à  Rome.  ' 

1.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  38-9. 
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1316  15  novembre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  lo  novembre  1823. 

Vous  aurez  aujourd'hui  une  lettre  officielle  de  moi  et  cette 
lettre  particulière.  11  paraît  que  le  roi  d'Espagne  voudrait  faire 
quelque  chose  d'agréable  à  notre  roi.  Voici  ce  qui  conviendrait  le 
mieux.  11  faudrait  que  Ferdinand  fît  présent  à  Louis  XVlll  ou  à 
M.  le  duc  d'Angoulême  de  quelques-uns  de  ces  beaux  tableaux 
de  Raphaël,  du  Dominiquin,  de  Murillo,  et  qui  ont  été  restaurés 
en  France.  Nous  avions  voulu  les  acheter  ou  plutôt  les  échanger 
contre  des  meubles,  des  porcelaines,  etc.,  etc.  Nous  pourrions 
encore  envoyer  présents  pour  présents.  Tâchez  de  conduire  à  bien 
cette  négociation  au  milieu  de  toutes  les  autres,  cela  serait  bon 
ici  pour  l'opinion,  qui  se  souvient  toujours  que  la  galerie  du 
Louvre  a  été  dépouillée  sous  les  Bourbons.  11  serait  juste  qu'une 
guerre  nous  rendît  une  partie  de  ce  qu'une  guerre  nous  a  fait 
perdre. 

Ma  lettre  officielle  vous  dira  le  reste. 

GlIATEAUBRIAlND.  * 


Ull  17  novembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  17  novembre  1823. 

Sir  Charles  est  venu,  noble  Prince,  m'apporter  une  dépêche 
de  M.  Canning,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  notre  ami  Hyde  de 
Neuville.  ~  Celui-ci  a  dû  avoir   une  conversation  avec  le  roi  de 


1.  Congrès  de  Vérone. 
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Portugal,  dans  laquelle  il  a  dû  proposer  à  ce  monarque  des 
troupes  et  l'appui  de  la  France  pour  le  débarrasser  de  l'influence 
anglaise,  délivrer  ses  états  des  révolutionnaires  et  conquérir  le 
Brésil.  Vous  sentez  combien  cela  vient  à  propos  au  moment  où 
M.  Ganning  nous  cherche  de  toutes  parts  des  torts  et  un  pré- 
texte pour  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  espagnoles, 
il  nous  accuse  d'avoir  le  dessein  de  les  attaquer,  et  il  en  prend 
occasion  d'envoyer  des  forces  dans  le  Golfe  du  Mexique.  11  m'a 
paru  évident  qu'il  voulait  faire  une  histoire  de  cette  conversation, 
et  je  m'attends  à  apprendre  par  votre  dépêche  de  ce  matin,  que 
je  n'ai  pas  encore  reçue,  qu'il  vous  en  aura  parlé. 

J'ai  tout  nié,  comme  bien  vous  le  pensez,  quoique  la  chose  eût 
été  transmise  par  l'ambassadeur  anglais,  résidant  à  Lisbonne. 
J'ai  dit  que  cela  était  un  conte  absurde,  de  ces  nouvelles  telles 
qu'on  en  faisait  sur  l'Espagne,  lorsque  notre  armée,  disait- on, 
revenait  sur  les  bords  de  la  Bidassoa  ;  qu'un  ambassadeur  de 
France  n'avait  pu  s'exprimer  de  la  sorte  sans  outrepasser  ses 
pouvoirs,  et  sans  s'exposer  à  être  rappelé  sur  le  champ  ;  que 
M.  Hjde  était  un  homme  loyal  et  habile,  un  ancien  diplomate 
déjà  rompu  aux  affaires,  et  qu'il  n'avait  certainement  rien  dit  de 
semblable.  Voilà  ce  que  je  vous  charge  de  dire  vous-même  à 
M.  Ganning  ;  niez  fortement,  et  dites  que  ce  sont  de  faux  rap- 
ports que  les  libéraux,  qui  voudraient  jeter  de  la  mésintelligence 
entre  les  deux  gouvernements,  se  plaisent  à  répandre. 

Gependant,  noble  Prince,  je  vous  dirai  entre  nous,  que  j'ai 
reçu  une  longue  lettre  particulière  de  Hyde,  et  il  résulte  de  cette 
lettre  que  dans  une  conversation  qu'il  aurait  eue  avec  le  Roi,  il 
a  à  peu  près  dit  ce  que  les  Anglais  l'accusent  d'avoir  dit.  Vous 
connaissez  la  tête  de  Hyde  et  sa  haine  contre  les  Anglais.  Dans 
son  ambassade  aux  États-Unis,  il  était  loin  de  l'Europe  ;  il 
n'avait  rien  à  démêler  avec  la  politique  des  divers  cabinets,  il 
n'avait  qu'une  affaire  et  il  n'était  pas  obligé  de  calculer,  quand 
il  faisait  cette  affaire,  s'il  n'en  gâtait  pas  telle  autre  qui  se  faisait 
avec  celle-là.  11    ne   savait   pas   quelle  prudence,  quelle  mesure, 
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quelle  dextérité,  il  faut  mettre  dans  des  négociations  qui  se  lient 
à  une  multitude  d'intérêts  divers.  Il  agit  à  Lisbonne  ne  voyant 
que  Lisbonne,  et  il  ne  se  doute  pas  qu'un  mot  échappé  de  sa 
bouche  passe  pour  être  la  pensée  du  gouvernement  et  retentit  à 
Londres,  Vienne  et  Pétersbourg.  J'ai  bien  peur  que  son  carac- 
tère ardent  ne  renouvelle  souvent  ces  scènes  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
nions  fortement,  et  plaignons-nous  qu'on  ait  pu  imaginer  de 
pareilles  fables. 

Talaru  ^  est  allé  à  Aranjuez  au  devant  du  Roi.  Il  va  proposer  à 
Saëz  d'accepter  la  médiation  de  l'Alliance  y  compris  l'Angleterre , 
pour  arranger  l'affaire  des  colonies. 

Il  ne  croit  pas  beaucoup  au  succès  de  sa  proposition.  Si  l'Es- 
pagne se  refuse  à  tout  arrangement,  nous  prendrons  enfin  notre 
parti.  Au  reste,  nous  allons  faire  partir  de  nouveaux  commis- 
saires pour  le  Mexique  et  la  Colombie,  et  renforcer  nos  garni- 
sons de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Tout  va  bien  ici,  et  nous  aurons  des  élections  royalistes  et  le 
renouvellement  septennal,  malgré  le  vertige  qui  avait  saisi  un 
moment  nos  pauvres  amis. 

Je  reçois  votre  lettre  confidentielle  n**  21.  Je  vais  qu'on  ne  vous 
a  pas  parlé  de  l'affaire  de  Hyde.  Vous  attendrez  alors  qu'on  vous 
en  parle.  Il  faut  une  petite  rectification  à  ce  que  nous  avons  dit 
que  nous  n'enverrons  pas  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  colo- 
nies espagnoles.  Nous  n'avons  pas  dit  qu'une  frégate  française 
partie  de  Cadix  ne  porterait  pas  à  Cuba  et  aux  Canaries  un  ordre 
ou  un  commissaire  du  roi  d'Espagne,  qui  ira  annoncer  officielle- 
ment la  nouvelle  de  la  délivrance  de  ce  monarque.  Nous  n'avons 
pas  dit  encore  que  nous  ne  renforcerions  pas  notre  station  dans 
les  Antilles,  comme  les  Anglais  ont  renforcé  la  leur.  Nous  avons 
dit,  et  nous  répétons  que  nous  n'attaquerions  point  les  colonies 
espagnoles,  ni  pour  notre  compte,  ni  pour  celui  du  roi  d'Espagne  ; 
que  nous  n'y  porterions  ni  troupes  françaises,  ni  troupes  espa- 

1.  Ambassadeur  do  France  en  Espagne. 
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gnôles  ;  il  est  essentiel  de  bien  préciser  cela  pour  ([u'on  ne 
vienne  pas  nous  dire  ensuite  que  nous  avons  trompé  le  gouver- 
nement anglais  et  nous  faire  d'injustes  chicanes. 

Quant  au  reste  de  votre  lettre,  noble  Prince,  vous  avez  raison, 
si  vous  le  voulez.  J'ai  l'habitude  de  ne  pas  compter,  et  quand  je 
parle  économie,  c'est  pour  l'acquit  de  ma  conscience. 

Rognez  donc  vos  courriers,  tranchez,  retranchez,  je  m'en  lave 
les  mains  et  je  mourrai  à  l'hôpital  s'il  plaît  k  Dieu. 

Tout  à  vous, 

Chateaubriand. 

Sir  Charles  vient  de  me  donner  de  nouvelles  explications  paci- 
fiques sur  le  discours  de  M.  Canning  et  sur  les  articles  du  Cour- 
rier. * 


iSiS  20  novembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Confidentielle  Paris,  le  20  novembre  1823. 

Prince,  vous  avez  eu  connaissance  des  pièces  qui  ont  été  com- 
muniquées aux  cours  alliées  à  l'occasion  des  conférences  de 
Czernovitz.  Vous  avez  vu  la  manière  dont  la  Russie  a  accueilli 
les  concessions  obtenues  du  Divan  par  lord  Strangford.  La 
dépêche  du  comte  de  Nesselrode  à  cet  ambassadeur  laissait  dans 
le  doute  si  l'Empereur  avait  réellement  l'intention  de  renouer 
des  relations  diplomatiques  avec  la  Porte,  ou  s'il  ne  voulait  que 
remettre  à  un  autre  moment  la  décision  de  la  grande  question  des 
affaires  de  l'Orient.  A  la  simple  lecture  des  pièces,  on  était  porté 
à  s'arrêter  à  la  seconde  opinion,  tandis  que  le  cabinet  de  Vienne 
assurait  que  la  première  était  indubitable  ;  que  l'incertitude  que 
semblait   encore  laisser  la  dépêche  du  ministre  russe  ne  tenait 
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qu'au  besoin  de  ménager  l'honneur  et  la  délicatese  de  la  cour  de 
Russie  ;  que  le  choix  d'un  agent  diplomatique  allait  suivre  immé- 
diatement le  retour  de  l'Empereur  à  Pétersbourg.  Cependant  on 
avait  généralement  cru  dans  cette  ville  au  moment  de  son  départ 
que  le  parti  de  la  guerre  était  à  peu  près  arrêté  et  que  l'entrevue 
avait  pour  but  d'en  déterminer  les  conséquences.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  deux  cours  d'Autriche  et  de  Londres  qui  jusqu'ici  s'é- 
taient montrées  fort  opposées  à  la  guerre  ne  témoignaient  aucune 
inquiétude.  L'entrevue  de  Gzernovsitz  paraissait  avoir  été 
demandée  par  le  prince  de  Metternich,  et  c'était  certainement  lui 
qui  avait  cherché  à  scinder  la  question  de  l'Orient  en  mettant  de 
côté  ce  qui  concernait  les  Grecs  et  en  insistant  pour  qu'on  ne 
s'occupât  d'abord  que  des  griefs  particuliers  de  la  Russie.  Ce 
plan  avait  été  suivi,  et  dans  ce  moment  il  va  recevoir  un  nou- 
veau développement  puisque  la  cour  de  Russie,  de  concert  avec 
celle  d'Autriche,  demande  que  les  plénipotentiaires  de  l'Alliance, 
accrédités  à  Pétersbourg,  reçoivent  des  instructions  qui  les 
mettent  en  état  de  faire  connaître  l'opinion  de  leurs  cours  res- 
pectives sur  ce  qu'il  est  possible  de  demander  à  la  Turquie  en 
faveur  des  Grecs.  Tel  est  l'objet  d'une  dépêche  du  comte  de 
Nesselrode  qui  m'a  été  communiquée  par  le  chargé  d'affaires 
de  Russie,  et  dont  M.  de  Liéven  vous  donnera  sans  doute  con- 
naissance. 

Vous  remarquerez.  Prince,  que  jusqu'ici,  nous  n'avons  reçu 
aucune  ouverture  confidentielle  sur  ce  sujet  ;  ni  l'Autriche,  ni 
l'Angleterre,  ni  la  Prusse,  qui  autrefois  parlaient  si  hautement 
des  dangers  d'une  guerre  dans  l'Orient  et  de  la  nécessité  de  réu- 
nir les  efforts  de  tous  pour  la  prévenir,  n'ont  témoigné  aucune 
inquiétude  ;  et  nous  n'avons  aucune  connaissance  certaine  sur 
les  dispositions  que  leurs  plénipotentiaires  apporteront  à  ces 
conférences.  Dans  un  tel  état  de  choses  il  devient  extrêmement 
important  de  chercher  à  connaître  les  projets  des  cours,  ou  au 
moins  le  point  de  vue  sous  lequel  elles  considèrent  les  discussions 
qui  vont  s'ouvrir.  Sans  doute,  on  peut  supposer  que  l'Angleterre 
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et  TAutriche  ne  se  sont  attachées  qu'à  prévenir  la  guerre  entre 
la  Porte  et  la  Russie  ;  que  c'est  d;ins  cette  vue  seule  qu'elles  ont 
cherché  à  scinder  la  question  d'Orient,  et  que  les  conférences  sur 
les  Grecs  ont  été  consenties  ou  olîertes  dans  le  but  de  satisfaire 
l'Empereur,  de  lui  donner  les  moyens  de  prouver  à  la  nation  et 
de  se  persuader  à  lui-même  qu'il  n'abandonnait  pas  un  peuple 
lié  à  la  Russie  par  la  religion  et  par  tant  d'années  d'intrigues  ; 
qu'enfin  on  se  réserve  de  conduire  ces  discussions  de  manière  à 
détourner  tout  ce  qui  pourrait  amener  la  guerre  et  ses  immenses 
conséquences.   Mais  il  est  possible  aussi  qu'il  y  ait  eu  des  plans 
formés  dans  le  secret  entre  les  trois  puissances  ;  qu'un  démem- 
brement éventuel  de  la  Turquie  tranquillise  celles  qui  se  sont  jus- 
qu'ici montrées  si  opposées  à  la  guerre.  On  se  rappelle  que  l'Au- 
triche n'a  jamais  exprimé  que  le  désir  de  conserver  la  paix  et  la 
persuasion  qu'on  pouvait  y  parvenir  mais  jamais   une   volonté 
arrêtée  de  s'opposer  à  la  guerre.  Elle  a  toujours  dit  à  la  Russie  : 
«  Sans  doute  vous  avez  le  droit  de  faire  la  guerre  si  l'on  ne  vous 
donne  pas  satisfaction,  mais  on  vous  la  donnera.  »  D'un  autre 
côté,  l'Angleterre  qui,  au  commencement  de  la  révolte  des  Grecs, 
s'est  montrée  fort  opposée,  a  changé  totalement  de  rôle  depuis 
un    an  ;    et  tandis    que    son  ambassadeur   jouit   d'une    grande 
influence  à  Gonstantinople,  ses  flottes  respectent  les  blocus  des 
insurgés,  visitent  leurs  ports,  entretiennent  de   fréquentes  rela- 
tions avec  leurs  chefs  ;  des  agents  anglais   parcourent  la  Grèce, 
proposent  des  emprunts,  promettent  des  secours.  Le  bruit  a  été 
général  en  Morée  qu'un  de   ces  emprunts  avait   pour  condition 
principale  l'occupation  de  Naples  de  Romanie  par  les   Anglais, 
le  point  le  plus  fort  et  la  meilleure  station  navale  qu'il  y  ait  dans 
l'Archipel. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  devez  vous  efforcer  d'acqué- 
rir quelque  lumière  sur  les  projets  du  ministère  anglais.  Parlez 
confidentiellement  à  M.  Ganning  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  à  toutes  les  cours  alliées,  de  la  question  qui  va  être 
l'objet  des  conférences,  du  genre  d'instruction   qu'il  se  propose 
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d'envoyer  à  M.  Baggot,  du  désir  de  la  France  de  travailler  de 
-concert  avec  ses  alliés  à  conserver  la  paix  à  l'Europe,  de  la  forme 
d'intervention  qu'il  suppose  possible  d'adopter  en  cas  qu'on 
s'accorde  sur  la  nécessité  d'intervenir  ;  tâchez  de  disting-uer  si 
l'Angleterre  a  le  projet  de  n'entrer  dans  aucune  communication 
particulière  avec  la  France  sur  ce  sujet;  si  elle  veut  se  tenir  à 
son  égard  sur  un  ton  de  réserve.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  ses  rapports  avec  les  autres  cours  sont  très  bienveillants  en 
ce  moment.  Néanmoins,  il  existe  en  apparence  une  grande  dif- 
férence entre  la  manière  dont  lord  Strangford  considère  les  con- 
cessions auxquelles  il  a  amené  le  Divan  et  celle  dont  elles  sont 
<;onsidérées  dans  la  lettre  du  comte  de  Nesselrode  ;  tellement 
qu'on  devrait  supposer  que  cette  lettre  déplaira  vivement  à  l'am- 
bassadeur anglais.  Peut-être  amènerez-vous  M.  Canning  à 
exprimer  sur  ce  point  son  opinion  particulière.  Vous  pouvez  aussi 
recueillir  quelques  lumières  de  vos  conversations  avec  le  ministre 
de  Prusse,  dont  la  cour  ne  doit  pas  être  fort  avant  dans  ces  plans 
secrets,  s'il  y  en  a,  avec  M.  de  Lieven,  et  avec  le  chargé  d'af- 
faires d'Autriche.  L'affaire  est  de  la  plus  haute  importance  puis- 
-qu'elle  pourrait  mettre  en  question  l'état  actuel  des  choses  en 
Europe  et  allumer  des  guerres  générales.  Tant  que  nous  ne 
serons  pas  appelés  à  entrer  dans  les  arrangements  d'une  manière 
convenable,  nous  devons  laisser  comprendre  que  nous  désirons 
d'autant  plus  voir  subsister  dans  son  intégrité  le  système  poli- 
tique de  l'Europe,  que,  s'il  était  dérangé  par  de  nouveaux  par- 
tages, nous  pensons  que  les  traités  de  1814  et  de  1815,  qui  sont 
la  base  du  droit  actuel,  seraient  alors  comme  annulés,  et  qu'ainsi 
seraient  remises  en  question  toutes  les  dispositions  prises  pour 
-assurer  le  repos  de  l'Europe. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Chateaubriaind.  1 

1.  Archives  de  Polignac. 
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JSi9  25  novembre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  ce  2.'i  novembre  1823. 

Mes  deux  dernières  lettres  ofîicielles,  mon  cher  ami,  vous 
•auront  appris  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans  la  manière  dont  TEs- 
pagne  doit  demander  la  médiation  des  alliés  ;  il  faut  absolument 
qu'elle  comprenne  l'Angleterre  dans  l'alliance,  car  elle  y  est  en 
effet.  Isoler  les  quatre  cours  continentales  de  la  cour  de  Londres 
serait  donner  à  celle-ci  le  droit  de  se  déclarer  à  l'instant  même 
pour  l'indépendance  des  colonies  :  faites  bien  réparer  cette  erreur 
capitale.  C'est  comme  cela  aussi  que  toutes  les  cours  comprennent 
la  médiation.  L'Autriche  et  la  Prusse  viennent  d'écrire  qu'elles 
adhèrent  au  plan  dans  lequel,  disent-elles,  il  faut  comprendre 
IWngleterre  :  en  effet,  c'est  mettre  celle-ci,  soit  qu'elle  accepte 
ou  refuse,  dans  le  plus  grand  embarras. 

M.  de  Polignac  n'a  point  été  trop  loin  ;  nous  ne  pouvons  nous 
départir  de  cette  politique  :  ou  l'Espagne  adoptera  un  plan  rai- 
sonnable pour  ses  colonies,  ou  elle  ne  l'adoptera  pas  :  si  elle 
l'adopte,  nous  et  nos  alliés  la  seconderons  de  tous  nos  efforts  ;  si 
elle  ne  l'adopte  pas,  nous  ne  pouvons  pas  voir  lAngleterre  aug- 
menter sa  puissance,  déjà  trop  grande,  de  toutes  les  richesses 
des  colonies  espagnoles,  sans  chercher  à  participer  à  ces  richesses. 
Nous  exposerions  la  France  et  nous  nous  ferions  lapider  par  la 
partie  industrielle  de  la  nation.  Ainsi,  nous  sommes  très  décidés 
à  agir  dans  les  intérêts  particuliers  de  notre  pays,  le  jour  où  nos 
efforts  auront  été  infructueux  pour  amener  l'Espagne  à  des  idées 
raisonnables  sur  ses  colonies  :  voilà  sur  quoi  vous  devez  appuyer 
toute  votre  politique. 

Tâchez  donc  de  faire  conclure  nos  traités  :  le  traité  d'occupa- 
tion, le  traité  de  reconnaissance  des  sommes  que  nous  avons  prê- 
tées à  l'Espagne  pendant  la  campagne,  le  traité  pour  les  indem- 
nités de  notre  commerce.  Pourquoi  le  décret  sur  le  licenciement 


—  so- 
dé l'armée,  tant  royaliste  que  constitutionnelle,  n'a-t-il  pas  paru? 
tout  le  mal  est  là  en  grande  partie  ;  pourquoi  le  décret  d'amnis- 
tie n'est-il  pas  publié?  etc.,  etc.  Vous  me  direz  que  les  Espao^nols 
ne  vont  pas  si  vite;  je  le  sais,  mais  cette  anarchie  de  l'Espagne 
retombe  ici  en  accusation  contre  nous  :  cela  nous  fait  beaucoup 
de  mal.  Quant  à  M.  Saez,  peu  m'importe  qu  il  soit  là,  s'il  est 
capable  et  qu'il  gouverne  bien.  Du  moins  devrait-il  se  démettre 
de  sa  place  de  confesseur  et  révoquer  les  décrets  qu'il  a  fait 
rendre  sur  la  route  de  Séville  à  Madrid. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  nous  sommes  décidés  à  vouloir  que 
l'affaire  des  colonies  espagnoles,  si  elle  a  lieu,  soit  traitée  à  Paris, 
en  conférence,  et  point  à  Madrid,  comme  l'Autriche  en  laisse  per- 
cer l'envie.  Vous  sentez  qu'elle  nous  échapperait,  que  le  gouver- 
nement espagnol  même,  au  milieu  de  toutes  les  intrigues,  de 
tous  les  intérêts,  de  tous  les  préjugés  nationaux,  ne  serait  pas 
maître  d'agir  raisonnablement.  La  France  aussi  jouera  par  ce 
moyen  un  rôle  bien  plus  important  et  il  nous  importe  d'élever 
tant  que  nous  pouvons  notre  patrie. 

Chateaubriand.  ^ 


iSW  26  novembre  1823. 

Au  maréchal  duc  de  Bellune. 

Paris,  ce  26  novembre  1823. 

J'ai  reçu,  monsieur  le  maréchal,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  23  de  ce  mois.  Je  vous  annonce  que  le 
roi  veut  lui-même  vous  écrire,  pour  vous  déterminer  à  accepter 
l'ambassade  de  Vienne  ;  mais,  monsieur  le  maréchal,  avant  que 
Sa  Majesté  vous  donne  cette  preuve  éclatante  de  son  estime,  il 
convient  que  je  sache  si  vous  êtes  disposé  à  obéir,  car  vous  sen- 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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tez  que  le  roi  ne  peut  pas  s'exposer  à  un  refus.  Soyez  assez  bon, 
monsieur  le  maréchal,  pour  me  répondre  poste  par  poste,  ou 
même  pour  m'envoyer  un  courrier,  si  cela  vous  par.iissait  plus 
prompt.  Il  me  paraît  impossible  que  vous  repoussiez  cette  marque 
touchante  de  l'attachement  et  de  la  faveur  de  votre  souverain. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  le  duc  d'Havre,  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  les  lettres. 

Mon  attachement  pour  vous,  monsieur  le  maréchal,  égale  les 
sentiments  de  la  haute  considération  avec  laquelle  je  serai  toute 
ma  vie  votre  très-humble  et  très-dévoué  serviteur. 

Chateaubriand.  * 


iS^  26  novembre  1823. 

A  M.  Paris. 

26  novembre  1823. 
.  .  .Tous  les  Bretons,  quelles  que  soient  les  diverses  nuances 
de  leurs  opinions,  sont  toujours  sûrs  de  se  rencontrer  dans  des 
sentiments  généreux  ;  et  je  suis  convaincu  d'avance,  monsieur, 
que  vous  et  moi,  aimons,  honorons,  respectons  également,  la  reli- 
gion, le  trône  légitime,  la  patrie,  la  liberté.  '-.  .  . 


iS^S  29  novembre  1823. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  le  29  novembre  1823. 

Je  crains  que  ma  lettre  adressée  à  Turin  ne  vous  soit  pas  arri- 
vée, parce  qu'elle  n'était  pas  affranchie.  J'ai  peur  aussi  que  vous 

1.  Congrès  de  Vérone. 

2.  Catalogue  Charon  1844.  —  L'Amateur  d'autographes,  1864,  p.  60. 

Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  V,  6 


—  82  — 

n'ayez  passé  trop  vite  à  Turin  et  à  Florence,  où  je  vous  ai  ég-a- 
lement  écrit,  pour  avoir  le  temps  de  voir  que  vous  n'étiez  pas 
oubliée.  J'espère  que  mes  premières  lettres  vous  rejoindront  à 
Rome  avec  celle-ci. 

Depuis  votre  départ,  mon  travail  s'est  accru,  et  je  n'ai  trouvé 
que  dans  cette  ennuyeuse  occupation  une  triste  distraction  à 
votre  absence.  Je  n'ai  pas  passé  une  seule  fois  auprès  de  l'Ab- 
baye :  j'attends  votre  retour.  Je  suis  devenu  poltron  contre  la 
peine  :  je  suis  trop  vieux  et  j'ai  trop  souffert.  Je  dispute  misé- 
rablement au  chag-rin  quelques  années  qui  me  restent  ;  ce  vieux 
lambeau  de  ma  vie  ne  vaut  guère  le  soin  que  je  prends  de  lui. 
Vous  êtes  à  Rome,  à  Rome  que  j'aimais  tant  et  où  j'aurais  voulu 
vivre.  M'y  plairais-je  encore  ?  Dites-moi  bien  ce  que  vous  y  aurez 
éprouvé.  Ce  que  vous  sentirez,  je  l'aurais  senti.  Gomme  pour 
vous,  Rome  aurait  perdu  ou  gardé  pour  moi  son  intérêt  et  son 
charme.  Il  est  malheureux  de  si  bien  s'entendre  et  d'être  séparés 
par  cinq  cents  lieues. 

Le  temps  marche,  mais  pas  assez  vite.  Je  compte  comme  si 
j'avais  vingt  ans,  les  jours  pour  les  franchir.  Quand  je  trouve  le 
bon  duc  de  Doudeauville,  je  lui  parle  à  l'instant  de  vous.  C'est  la 
seule  personne  que  je  voie  qui  vous  connaisse,  car  je  ne  ren- 
contre jamais  Mathieu.  Je  n'avais  pas  un  grand  penchant  pour 
le  duc  de  Doudeauville  ;  mais  il  parle  de  vous  si  bien  et  avec 
une  telle  effusion  de  cœur  que  vous  me  l'avez  fait  aimer. 

J'ai  reçu  votre  billet  de  Ghambéry.  Il  m'a  fait  une  cruelle 
peine.  Le  Monsieur  m'a  glacé.  Vous  reconnaîtrez  que  je  ne  l'ai 
pas  mérité. 

Pour  jamais  à  vous. 

J'écrirai  régulièrement,  souvent  deux  fois,  mais  toujours  une 
fois  par  semaine  à  Rome.  ^ 

1.  Souvenirs...  Récamler,  t.  II,  p.  41-3. 
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i3'23  l'"^  décembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  l^'- décembre  1823. 

Prince,  j'ai  reçu  vos  lettres  du  28  du  mois  dernier.  La  conver- 
sation que  vous  avez  eue  avec  M.  Canning  au  sujet  des  affaires 
de  la  Grèce  n'a  pas  encore  dissipé  toute  incertitude  sur  les  vues 
de  TAngleterre.  ^'ous  comprenez  sans  doute  toute  l'importance 
que  nous  devons  mettre  à  connaître  ses  véritables  dispositions 
dans  une  question  d'une  telle  gravité,  et  sur  laquelle  nous 
sommes  appelés  à  donner  des  instructions  à  notre  ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg-. 

Il  est  extraordinaire  que  M.  Canning  vous  dise  qu'il  n'a  pas 
d'idées  arrêtées  sur  cette  grande  affaire,  car  c'est  lui  qui,  en  arri- 
vant au  ministère,  a  fait  modifier  la  conduite  que  l'Angleterre 
avait  tenue  jusque  là  à  l'égard  des  Grecs.  Vous  n'ignorez  pas 
que,  dans  les  premiers  temps  de  l'insurrection,  cette  puissance 
s'était  montrée  extrêmement  sévère  pour  eux  ;  ce  n'était  pas 
sans  doute  par  zèle  pour  la  légitimité  ni  par  horreur  pour  l'in- 
surrection ;  c'est  probablement  qu'elle  voyait  dans  la  destruction 
de  la  marine  grecque  l'anéantissement  du  commerce  le  plus  actif 
et  le  plus  prospère  de  la  Méditerranée.  Cependant,  après  la  dis- 
persion de  l'armée  turque  qui  avait,  l'année  dernière,  envahi  la 
Morée,  la  conduite  des  Anglais  a  totalement  changé  ;  des  com- 
munications nombreuses  et  quelquefois  mystérieuses  ont  eu  lieu 
entre  le  gouvernement  des  Sept  Isles  et  les  chefs  grecs.  La  flotte 
anglaise  a  fréquemment  relâché  dans  les  ports  de  la  Morée  ou 
des  Isles.  D'ailleurs,  le  langage  de  M.  Baggot,  à  Pétersbourg,  est 
bien  plus  prononcé  que  celui  de  M.  Garining.  Il  a  dit  très  posi- 
tivement, pendant  l'entrevue  de  Gzernovitz,  que  l'Angleterre 
était  désormais  sûre  d'empêcher  les  Russes  de  mettre  le  pied  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée.  Il  y  a  aussi  quelque  chose  de  très 
remarquable  dans  le  silence  que  le  gouvernement  anglais  a  gardé 
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à  l'occasion  de  cette  entrevue  de  Czernovitz,  de  laquelle  pouvait 
cependant  résulter  une  guerre  dont  les  suites  étaient  incalcu- 
lables. Avant  cette  entrevue,  M.  Ganning  avait  donné  l'ordre  à 
Lord  Strangford  ^  de  tenir  un  langage  menaçant  au  Divan,  lan- 
gage si  différent  de  celui  que  cet  ambassadeur  avait  tenu  jusque- 
là. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  il  résulte,  ce  me  semble, 
que  M.  Ganning  s'occupe  de  l'affaire  d'Orient  plus  qu'il  ne  le  pré- 
tend, et  qu'il  ne  cherche  pas  à  agir  de  concert  avec  la  France. 
G'est  une  raison  de  plus  pour  que  vous  vous  efforciez  d'acquérir 
de  nouvelles  lumières  sur  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  entre  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne.  Je  crois  vous  avoir 
engagé  à  en  chercher  auprès  de  vos  collègues.  Je  ne  doute  pas 
que,  dans  de  nouvelles  conversations  avec  M.  Ganning,  il  ne 
s'ouvre  un  peu  davantage  avec  vous. 

Je  dois  vous  engager.  Prince,  à  user  rarement  de  la  facilité  que 
pourrait  vous  fournir  ma  correspondance  pour  donner  au  gouver- 
nement anglais  des  explications  qu'il  ne  réclame  pas.  Il  y  a  tou- 
jours plus  d'inconvénients  à  en  craindre  que  d'avantages  à  en 
tirer,  car  votre  gouvernement  ne  peut  se  regarder  comme  engagé 
par  une  explication  qui  ne  lui  a  pas  été  demandée  et  que  lui- 
même  n'a  pas  eu  l'intention  de  donner.  Les  informations  que  je 
vous  transmets  sont  seulement  destinées  à  vous  guider  dans  les 
réponses  que  vous  pouvez  avoir  à  donner  comme  de  vous,  au 
gouvernement  près  duquel  vous  résidez. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Ghateaubriand.  ^ 


1.  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople. 

2.  Minute  aux  Affaires  étrangères,  Angleterre,  617,  f°  255.  —  Archives 
de  Polignac. 
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i3'2i  ^  i*''"  décembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  1"  décembre  1823. 

Je  n'ai  rien  à  vous  mander  aujourd'hui  de  particulier.  no])le 
Prince.  Je  réponds  officiellement  à  vos  dépêches.  Elles  deviennent 
de  jour  en  jour  meilleures  et  je  vous  en  fais  mon  sincère  compli- 
ment. Tout  va  bien  et  ira  bien  ici.  Votre  ami,  le  Baron  de  Damas, 
s'éloigne  un  peu  de  celui  qui  l'a  fait  ministre  par  politique  ou 
par  faiblesse,  mais  cela  n'est  rien  et  il  entendra  mieux  ses  inté- 
rêts quand  il  y  verra  plus  clair.  Nos  bons  amis  ont  criaillé  contre 
le  renouvellement  septennal,  mais  ils  y  reviennent  parce  que  le 
bon  sens  triomphe  toujours.  Enfin,  tout  est  au  mieux  sauf  les 
affaires  de  cette  malheureuse  Espagne.  Je  passe  mes  nuits  et  mes 
jours  à  écrire  à  Talaru  et  ne  puis  rien  en  tirer.  On  vient  de 
m'envoyer  un  traité  d'occupation  bien  mal  fagotté.  Patience  et 
toujours  patience,  c'est  ma  devise.  Je  vous  enverrai  et  le  traité 
et  toutes  les  pièces  nécessaires  et  aussi  mes  instructions  à  La 
Ferronnais  sur  l'affaire  d'Orient. 

Le  maréchal  Victor  accepte  enfin  l'ambassade  de  Vienne.  C'est 
un  coup  de  parti  pour  le  ministère  ;  mais  j'ai  eu  une  vive  peine 
à  y  parvenir.  D'un  autre  coté  M.  le  duc  d'Angoulême  m'ayant 
demandé  l'ambassade  de  Gonstanlinople,  j'espère  faire  choisir 
Guilleminot  dont  le  retour  ici  fait  une  peur  mortelle  aux  Roya- 
listes. Vous  voyez  là  un  peu  de  mon  travail  intérieur.  Tout  cela 
uniquement  pour  vous. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand. 

A  propos,  dites  à  ce  bon  M.  Nettman  que  je  lui  accorde  ce 
qu'il  demande  sur  la  caisse  du  consulat.  Arrangez  cela  avec  lui. 
Envoyez-moi  un  ordre  tout  fait  et  je  signerai.  Je  verrai  l'affaire 
de  la  croix  pour  Roching  (?) 
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Vous  n'aurez  pas  Marcellus,  il  ira  à  Vienne.  Vous  n'aurez  pas 
Gabriac,  je  vais  le  faire  nommer  ministre  de  Suède.  Je  vais  choi- 
sir pour  vous  quelque  chose  de  bon  parmi  les  premiers  secré- 
taires de  légation.  Mon  ordonnance  pour  les  retraites  va  me 
faire  un  mouvement.  ^ 


i3S5  6  décembre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  6  décembre  1823. 
Monsieur  le  Marquis,  j'ai  communiqué  au  Conseil  le  projet  de 
la  note  que  la  cour  d'Espagne  se  propose  d'adresser  aux  cours 
alliées  relativement  aux  colonies.  Le  Conseil  n'a  pas  hésité  à 
décider  que  le  Roi  devait  franchement  décliner  la  demande  de 
médiation  tant  qu'elle  reposera  sur  de  pareilles  bases.  Sa  rédac- 
tion en  est  en  effet  tout  à  fait  contraire  au  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  qui  est  d'établir  des  conférences  auxquelles 
toutes  les  puissances  de  l'Alliance  prennent  part,  et  surtout  l'An- 
gleterre qui  se  montre  disposée  à  adopter  une  politique  particu- 
lière à  cet  égard.  Le  ministère  espagnol  ne  comprend-il  pas  que 
c'est  son  premier  intérêt  dans  cette  question  ?  que  l'Angleterre 
mise  en  dehors  de  cette  discussion  ne  manquera  pas  de  dire  que 
l'Alliance  veut  intervenir  à  main  armée  dans  l'affaire  des  colonies, 
et  que  le  seul  moyen  d'empêcher  que  la  France,  la  seule  puis- 
sance qui  puisse  fournir  des  vaisseaux,  ne  se  charge  d'exécuter 
les  décrets  de  l'Alliance,  est  de  reconnaître  immédiatement  l'in- 
dépendance. M.  Ganning,  la  note  de  M.  Saëz  à  la  main,  peut 
enterrer  cette  décision  dès  l'ouverture  du  Parlement.  Que  l'Es- 
pagne ne  se  laisse  pas  tromper  par  l'aigreur  qui  règne  parmi  les 

i.  Archives  de  Polignac. 
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agents  russes  contre  la  puissance  anglaise.  Elle  en  serait  la  vic- 
time. Vous  devez  sur  ce  point  éclairer  M.  Saëz  ou  l'essayer  du 
moins.  La  Russie  blâme  la  conduite  de  l'Angleterre,  et  connaît 
la  jalousie  qu'inspire  à  celle-ci  sa  puissance  :  mais  elle  est  loin 
d'être  en  mesure  ou  en  disposition  de  prendre  aucun  parti  contre 
elle.  :  elle  lui  cède  même  dans  les  grandes  questions,  et  Ton  ne 
peut  douter  que  dans  raiîaire  d'Orient,  les  menaces  de  l'Angle- 
terre n'aient  fortement  aidé,  il  y  a  dix-huit  mois,  l'adresse  du 
Prince  de  Metternich  pour  détourner  l'Empereur  delà  guerre  qu'il 
était  alors  assez  disposé  à  entreprendre.  Il  est  donc  important,  en 
l'état  actuel  des  choses,  que  la  rédaction  de  la  note  que  la  cour 
d'Espagne  adressera  à  ses  alliés,  ne  préjugeant  en  rien  les  déter- 
minations qui  pourront  être  prises  dans  les  conférences,  ne  four- 
nisse à  aucune  puissance  de  prétexte  de  se  séparer  des  autres.  Et 
cependant,  qu'exprime  la  note  de  M.  Saëz  ?  Le  désir  que  l'Al- 
liance prête  une  assistance  à  l'Espagne  pour  reconquérir  ses 
colonies.  Cette  idée  plus  ou  moins  clairement  énoncée  ressort 
de  toutes  les  parties  de  la  note.  N'est-il  pas  évident  alors  que 
l'Angleterre  ne  consentira  jamais  à  entrer  dans  cette  médiation  ? 
N'est-il  pas  clair  aussi,  que  s'il  se  forme  à  Paris  des  conférences 
où  la  Russie,  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  seront  censées 
traiter  sans  l'Angleterre  des  moyens  d'aider  l'Espagne  à  sou- 
mettre les  colonies^  l'Angleterre  ne  se  hâte  de  reconnaître  ces 
mêmes  colonies  ou  ne  leur  fournisse  tous  les  moyens  d'augmen- 
ter leur  résistance  et  ne  rende  ainsi  toute  espèce  d'arrangement 
impossible  ? 

Vous  voyez,  Monsieur  le  Marquis,  que  si  nous  admettions  la 
médiation  sous  la  forme  de  la  note,  nous  nous  exposerions  à 
faire  perdre  à  l'Espagne  tout  empire  sur  le  nouveau  monde. 
Nous  aurions  à  répondre  à  la  France  d'un  événement  qui,  en  rom- 
pant la  balance  des  Puissances  européennes,  la  ferait  toute  pen- 
cher en  faveur  de  l'Angleterre.  Il  est  en  outre  évident  que,  si 
nous  acceptions  cette  médiation  à  laquelle  l'Angleterre  ne  pren- 
drait pas  part,   nous  pourrions   nous   trouver   dans  une  position 
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embarrassante.  Peut-être  les  prétentions  de  l'Espagne,  dans  toute 
l'extension  qu'elle  pourrait  leur  donner,  trouveraient-elles  quelque 
appui  dans  les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  continentales 
qui  n'ont  aucun  intérêt  à  cette  question  d'Amérique.  Mais  quel 
avantage  aurait  l'Espagne  à  faire  reconnaître  en  principe  par  une 
ou  deux  de  ces  Puissances,  que  rien  ne  peut  affaiblir,  ses  droits 
de  souveraineté  sur  les  colonies  ?  S'il  s'agissait  de  réduire  les 
colonies  par  la  force  des  armes,  nous  sommes  la  seule  puissance 
qui  pût  s'en  charger,  au  moins  pour  les  moyens  de  transport  , 
mais  vous  avez  lu  dans  le  Mémorandum  que  l'Angleterre,  qui 
laissait  l'Espagne  faire  tous  ses  efforts  pour  réduire  ses  colonies, 
déclarait  qu'elle  ne  souffrirait  jamais  qu'aucune  puissance  étran- 
gère assistât  l'Espagne  dans  cette  entreprise.  Nous  ne  pourrions 
sans  doute  pas  penser  alors  à  soutenir  une  guerre  contre  l'An- 
gleterre pour  maintenir  l'intégrité  des  prétentions  de  l'Espagne 
uniquement  en  principe,  car  il  est  clair  qu'une  guerre  avec  l'An- 
gleterre fournirait  aux  colonies  la  plus  sûre  voie  pour  consolider 
leur  indépendance.  S'il  ne  s'agissait  que  de  reconnaître  des  prin- 
cipes et  de  s'en  tenir  là,  tout  espoir  d'un  arrangement  quelconque 
avec  les  colonies  serait  brisé.  L'Angleterre  leur  aurait  assuré 
une  indépendance  de  fait .  Les  puissances  commerciales  de  l'Eu- 
rope continueraient  à  lier  des  rapports  avec  elles,  et  l'Espagne 
aurait  tout  perdu. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  Monsieur  le  Marquis,  la  demande  de 
médiation  doit  être  telle  que  l'Angleterre  puisse  être  embarras- 
sée de  refuser  de  prendre  part  aux  conférences  et  qu'au  moins,  si 
elle  s'en  abstient,  elle  ne  puisse  pas  arguer  de  la  manière  dont  la 
demande  des  conférences  est  faite  pour  se  déclarer  en  droit  de 
reconnaître  l'indépendance.  Que  le  gouvernement  espagnol  con- 
sidère d'ailleurs  qu'il  n'infirme  en  rien  ses  droits  en  rédigeant  cette 
note  dans  des  termes  vagues  et  généraux  qui  n'influent  point 
sur  les  déterminations  qui  seront  prises  aux  conférences  :  il  com- 
prendra alors  que  nous  ne  portons  aucune  atteinte  à  ses  droits 
en  vous  chargeant  de  déclarer  que  nous  ne  pouvons  accéder  à  la 
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demande  de  médiation  que  dans  le  cas  où  cette  demande  serait  à 
peu  près  conçue  en  ces  termes  :  «  L'Espaffnc  demande  à  ses 
«  alliés  d'aviser,  de  concert  avec  elle,  aux  moi/cns  de  jtacifier 
«  ses  colonies.  »  Des  conférences  qui  s'ouvriraient  sur  cotte  hase 
à  Paris  ne  fourniraient  à  M.  Cannin^  aucun  prétexte  do  refuser 
d'y  prendre  part,  ou,  s'il  poussait  jusque-là  le  désir  de  séparer  sa 
politique  de  celle  du  continent,  lui  ôteraient  au  moins  tout 
moyen  plausible  de  prendre  une  décision  immédiate  et  vio- 
lente. 

Je  persiste  dans  les  directions  que  je  vous  ai  mdiquées  dans 
plusieurs  de  mes  dépêches.  11  est  nécessaire  que  la  cour  d'Es- 
pa<i^né  fasse  directement  cette  demande  au  gouvernement  Britan- 
nique. Il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  en  parler  d'avance  à  Sir 
WilUam  A'Gourt.  Ce  n'est  pas  d'instruire  le  gouvernement 
anglais  de  la  demande  qui  est  important,  c'est  qu'il  soit  forcé  d'y 
accéder.  La  réponse  du  gouvernement  anglais  ne  peut  être  con- 
çue dans  des  termes  désobligeants  pour  S.  M.  C. 

Je  désire  beaucoup,  Monsieur  le  Marquis,  que  cette  dépêche 
vous  arrive  assez  tôt  pour  arrêter  l'envoi  de  la  note  de  M.  Saëz, 
et  pour  la  faire  changer.  11  serait  déplorable  que  M.  Canning  fût 
armé  de  cette  note  qui  deviendrait  un  document  parlementaire. 
Le  seul  remède  que  nous  pourrions  y  apporter  serait  de  décliner 
la  médiation,  comme  nous  y  sommes  décidés,  dans  le  cas  où  elle 
nous  serait  proposée,  rédigée  comme  le  projet  que  vous  m'avez 
transmis. 

Recevez,  etc.  ^ 

A  Monsieur  le  marquis  de  Talaru, 

Ambassadeur  de  France  à  Madrid. 


1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac.  Cf.  la  lettre   suivante,  p.  90  et  la 
note. 
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^SS6  8  décembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  8  décembre  1823. 

Prince,  l'insistance  que  l'Ambassadeur  du  Roi  près  la  cour 
d'Espagne  a  mise  pour  la  décider  à  réclamer  l'intervention  de 
l'Alliance  dans  l'affaire  des  colonies  a  fini  par  la  décider  à  faire 
cette  démarche.  On  nous  a  fait  passer  le  projet  de  note  dont  je 
vous  tranmets  ci-joint  une  copie. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  développer  les  motifs  qui  nous 
ont  décidés  à  suggérer  à  la  cour  d'Espagne  l'idée  d'appeler  l'in- 
tervention de  toute  l'Alliance  dans  l'affaire  des  colonies.  Nous 
avons  voulu  essayer  de  forcer  le  gouvernement  britannique  à 
prendre  part  à  cette  discussion.  Les  avantages  qui  devaient, 
dans  ce  cas,  en  résulter  pour  nous,  quelle  que  pût  être  du  reste 
la  suite  de  ces  conférences,  étaient  évidents.  Vous  jugerez  qu'avec 
ce  but-là,  nous  avons  dû  trouver  que  la  rédaction  de  cette  note 
n'était  pas  telle  que  nous  devons  la  désirer  ;  elle  nous  a  fait 
craindre  que  l'Angleterre  n'y  trouvât  un  prétexte  pour  s'abstenir, 
surtout  après  la  démarche  qu'elle  venait  de  faire,  de  prendre 
part  aux  Conférences  de  Paris.  J'ai  donc  écrit  à  M.  de  Talaru  la 
lettre  dont  je  joins  ici  la  copie  ^  pour  qu'il  fît  rédiger  la  note 
dans  des  termes  plus  vagues.  Comme  je  vous  l'ai  précédemment 
mandé,  la  Cour  d'Espagne  n'avait  pas  d'abord  été  disposée  à 
adresser  aussi  à  la  Grande  Bretagne  la  demande  de  la  média- 
tion. Elle  redoutait  son  refus  désobligeant  et  hésitait  à  se 
rendre  aux  raisons  que  donnait  M.  de  Talaru  pour  l'y  décider. 

J'ai  su  depuis  que  M.  Saez  a  fait  part  à  Sir  W[illiam]  A'Court 
de  la  démarche  que  S.  M.  C.  allait  faire,  et  que  cet  ambassadeur 
avait  répondu  qu'il  transmettrait  cette  communication  si  elle  lui 
était  faite  par  écrit. 

1.  C'est  la  lettre  précédente. 
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Maintenant,  Prince,  il  est  possible  que  mes  lettres  soient  arri- 
vées à  temps  pour  faire  changer  de  nouveau  ({uelques  expres- 
sions de  la  note  espagnole  et  qu'elle  ne  présente  plus  l'inconvt'- 
nient  qui  m'a  frappé  dans  la  première  rédaction  :  mais  il  peut 
aussi  être  arrivé  que  les  notes  fussent  déjà  parties  pour  les  cinq 
Cours.  Vous  verrez  dans  ma  lettre  à  M.  de  Talaru  que,  dans  ce 
cas,  nous  avons  annoncé  la  détermination  de  décliner  la  demande 
de  médiation  :  mais  cependant  comme  cette  détermination  n'est 
fondée  que  sur  la  crainte  que  l'Angleterre  ne  s'autorise  de  la 
rédaction  pour  refuser,  si  cette  puissance  ne  trouvait  pas  qu'elle 
lui  en  fournît  le  prétexte,  nous  n'aurions  aucun  motif  d'insister 
pour  une  rédaction  différente.  Si  donc  la  chose  se  passait  ainsi, 
je  vous  écrirais  sur-le-champ  pour  vous  autoriser  à  avoir  une 
explication  sur  cet  objet  avec  M.  Canning  et  je  suspendrais 
quelques  jours  ma  réponse  à  la  Cour  d'Espagne.  En  attendant, 
c'est  pour  votre  information  particulière  que  je  vous  adresse  les 
pièces  ci-jointes.  Cependant,  autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  les 
conversations  de  Sir  Charles  son  gouvernement  doit  avoir  con- 
naissance de  la  note  de  la  Cour  d'Espagne.  Vous  pouvez  donc 
sonder  M.  Canning  sur  ses  dispositions.  Parlez-lui  comme  de 
vous.  Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  du  Roi  aille  trop  au 
devant  du  gouvernement  Britannique  en  ce  moment.  Il  vaut 
mieux  le  voir  venir  ;  mais  vos  conversations  privées  avec  le 
ministre  ne  compromettront  pas  votre  cour  et  pourront  nous 
instruire.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  le  ministère  anglais  n'est 
pas  aussi  décidé  qu'il  a  voulu  s'en  donner  l'apparence  à  se  sépa- 
rer des  puissances  du  continent,  et  à  prendre  une  attitude 
menaçante  qui  serait  sans  objet  comme  sans  résultat:  il  en  a  fait 
assez  pour  satisfaire  l'opinion  publique;  le  moment  d'efferves- 
cence et  de  craintes  vraies  ou  supposées  à  l'occasion  de  nos 
vues  ambitieuses  est  passé. 

Agréez,  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand.  * 

1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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iS'27  8  décembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  8  décembre  1823. 

Prince,  j'ai  quelque  raison  de  penser  que  les  bruits  doat  vous 
me  parlez  sur  une  souscription  destinée  à  reconquérir  les  colonies 
Espagnoles  ne  sont  pas  entièrement  dénués  de  fondement.  La 
première  idée  paraît  en  avoir  été  donnée  par  M.  Ouvrard  ; 
M.  Parish  aurait  continué  à  s'en  occuper.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
projet  a  assez  de  réalité  pour  que  vous  cherchiez  à  acquérir  à  son 
sujet  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez.  Il  sera  curieux 
de  voir  à  cette  occasion  la  conduite  que  tiendra  le  gouvernement 
anglais  ;  s'il  ne  s'j  oppose  pas  par  les  moyens  dont  il  dispose,  on 
pourrait  supposer  qu'il  n'y  serait  pas  entièrement  étranger,  et 
que,  ne  trouvant  pas  dans  la  reconnaissance  de  l'indépendance, 
malgré  les  puissances  du  continent,  des  avantages  suffisants 
pour  en  risquer  les  inconvénients,  il  ne  serait  pas  fâché  d'ouvrir 
cette  nouvelle  voie  aux  spéculations  des  capitalistes  anglais.  Vous 
jugerez  avec  raison  que  ce  projet  est  d'une  haute  importance 
pour  nous.  Quoi  que  peut-être  il  ne  pût  pas  avoir  de  bien  grands 
résultats,  et  qu'il  annonçât  dans  la  politique  du  cabinet  anglais 
en  ce  moment  du  vague  et  de  l'incertitude,  il  n'en  mérite  pas 
moins  toute  notre  attention  ;  et  je  ne  peux  que  vous  remercier 
du  soin  que  vous  avez  mis  à  me  transmettre  ce  que  vous  en  aviez 
appris. 

Je  vois  avec  plaisir  M.  Ganning  dans  des  dispositions  moins 
aigres  à  notre  égard.  Nous  avons  assez  fait,  désormais,  pour  lever 
toutes  ses  craintes  et  pour  le  mettre  à  même  de  ramener  l'opi- 
nion. Il  ne  faut  pas  pour  le  moment  dépasser  ces  bornes-là. 
Déjà  on  cherche  à  profiter  du  mémorandum  pour  faire  croire  à 
l'Espagne  que  nous  sommes  d'accord  avec  l'Angleterre  pour  la 
forcer  à  renoncer  à  ses  colonies.  Attendons  quelque  temps  l'effet 
de  la  réflexion  et  des  représentations  des  autres  cours.  M.  de  Lie- 
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ven  *  a  mandé  ici  qu'il  avait  trouvé  M.  Ganning  beaucoup  plus 
sage  sur  TafTaire  des  colonies.  Cet  ambassadeur  a  envoyé  der- 
nièrement un  courrier  à  Pétersbourg,  qui  a  passé  hier  ici,  et  était 
fort  pressé  ;  avez-vous  eu  occasion  d'en  savoir  le  motif? 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Chateaubriand.  - 


iS'JS  8  décembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  8  décembre  1823. 

Noble  Prince,  mes  dépêches  aujourd'hui  sont  très  importantes. 
Vous  verrez  quelle  sottise  on  a  faite,  ou  l'on  est  sur  le  point  de 
faire  à  Madrid.  Il  faut  mettre  tous  vos  soins  à  en  empêcher  le 
contre-coup  à  Londres.  Le  parti  que  nous  prendrons  de  décli- 
ner la  médiation,  arrêtera  d'abord,  j'espère,  M.  Canning.  Mais 
ensuite,  il  faudra  tâcher  de  l'amener  à  accepter  cette  médiation, 
ou  du  moins  à  consentir  que  Sir  Charles  Stuart  assiste  ici  aux 
Conférences,  si  le  gouvernement  espagnol  retire  sa  première  note, 
et  nous  en  serve  une  seconde  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  à 
Talaru.  Tout  cela  est  fort  délicat  et  doit  être  en  partie  laissé  à 
votre  jugement.  Peut-être  même  sera-t-il  mieux  d'attendre  les 
ouvertures  de  M.  Canning  que  de  commencer  l'affaire  nous- 
mêmes.  On  s'engage  moins  en  voyant  venir  qu'en  prévenant  ; 
mais  il  est  bon  que  vous  soyez  complètement  informé  et  sur  vos 
gardes. 

Le  Baron  Vincent  m'a  lu  les  instructions  du  Prince  Metternich 
sur  la  manière  dont  l'Autriche  envisage  la  question  des  colonies. 

1.  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 

2.  Minute  aux  Affaires  étrangères.  Angleterre,  617,  f®  260.  —  Archives 
de  Polignac, 
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Elles  sont  assez  sages.  On  vous  les  lira  à  Londres  sans  doute. 
Ce  Prince  alFecte une  grande  colère  contre  l'Angleterre,  à  laquelle 
je  ne  crois  point,  mais  il  hait  certainement  Ganning. 

Votre  courrier  n'est  point  encore  arrivé  au  moment  où  je 
ferme  cette  lettre.  Il  a  fait  une  espèce  de  tempête,  et  la  mer 
n'aura  peut-être  pas  été  praticable.  J'ai  réussi.  Le  maréchal  *  va 
à  Vienne,  et  Guilleminot  à  Gonstantinople,  nos  amis  com- 
mencent à  revenir  sur  la  septennalité.  Tout  ira  bien. 
A  vous,  noble  Prince. 

Ghateaubriand.  ~ 


iSW  H  décembre  1823. 

A  [la  comtesse  de  Gastellane]. 

Paris,  ce  11  X^^e  1823.  3 
J'ai  reçu  ta  longue  lettre.  Je  t'en  remercie.  Je  l'ai  portée  toute 
la  journée  sur  mon  cœur.  Aujourd'hui  je  ne  puis  t'écrire  qu'un 
mot.  G'est  monjourd'audience,  et  j'ai  de  plus  de  longues  dépêches 
sur  les  bras.  G'est  aussi  le  dernier  mot  que  je  t'écrirai  à  Rueil.  Il 
t'arrivera  demain  vendredi,  et  tu  partiras  samedi.  Gomme  je 
sais  que  tu  es  matinale,  et  que  tu  aimes  à  voyager  de  bonne 
heure,  je  craindrais  que  la  lettre  que  je  t'écrirais  demain,  n'arri- 
vât à  Rueil  après  ton  départ.  Tu  me  feras  dire  quand  tu  seras  à 
Paris  le  moment  où  je  pourrai  aller  baiser  tes  beaux  pieds.  A 
toi,  à  toi! 

Je  reçois  ta  lettre  du  10,  tu  as  tout  prévu  comme  moi,  mais  je 
n'aime  point  ce  préfet  qui  devine  si  juste.  Aujourd'hui  point  de 
poudre.  '^ 

1.  Victor,  duc  de  Bellune. 

2.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 

3.  La  destinatrice  a  ajouté  en  marge  :  «  reçue  à   Rueil  ». 

4.  X.X.X.  [L'abbé  Pailhés]  op.  cit.  —  CoUationné  sur  l'original  auto- 
graphe. Collection  de  M™e  Victor  Ergge. 
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iS30  il  décembre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  11  décembre  1823. 

Je  vous  ai  dit  mille  fois,  mon  cher  ami,  que  le  seul  moyen,  le 
moyen  sûr  que  vous  aviez  d'agir  sur  le  roi  et  le  g-ouvernement 
espagnol  était  de  ne  fixer  qu'une  très-courte  occupation  et  de  les 
menacer  sans  cesse  d'une  retraite.  Quand  je  vous  présentai  cette 
idée  pour  la  première  fois, vous  la  combattîtes  :  je  suis  charmé  que 
vous  vous  soyez  rangé  à  cet  avis,  et  vous  allez  avoir  occasion  de 
faire  usage  de  ce  moyen  de  pouvoir. 

Il  ne  me  semble  possible  ni  à  moi  ni  au  président  du  conseil 
de  forcer  le  roi  à  renvoyer  sur-le-champ  un  ministère,  et  à  exiler 
un  favori,  en  lui  mettant  le  marché  à  la  main.  Il  faut  réserver  la 
menace  de  la  retraite  de  nos  troupes  pour  les  cas  extrêmes  ;  c'est 
à  votre  habileté  que  je  me  confie,  et  c'est  à  présent  qu'il  vous  faut 
déployer  toutes  les  ressources  de  la  diplomatie. 

D'abord  il  vous  faut  témoigner  hautement  votre  mécontente- 
ment de  la  faveur  d'Ugarte,  et  déclarer  que  si  cet  homme  n'est 
éloigné  et  que  si  la  camarilla  revient  en  puissance,  vous  deman- 
derez à  votre  cour  le  rappel  de  notre  armée.  La  menace  ainsi 
venant  de  vous  sera  bonne  et  efficace,  au  lieu  que  le  gouverne- 
ment français  disant  lui-même  du  premier  mot,  ou  cela  ou  /'ie/i, 
serait  le  parti  d'hommes  sans  patience  et  qui  n'entendent  rien  aux 
affaires. 

Remarquez  bien  que  le  traité  vous  donne  le  moyen  complet  de 
la  menace  ;  car  non-seulement  le  terme  de  l'évacuation  est  très- 
rapproché,  mais  le  roi  s'est  réservé  le  droit  de  retirer  ses  troupes 
quand  il  le  jugerait  à  propos.  Nous  avions  senti  la  nécessité  de 
cette  clause  pour  pouvoir  garder  notre  influence  en  Espagne. 

Ainsi  donc,  en  faisant  connaître  hautement  votre  mécontente- 
ment du  rappel  de  la  camarilla,  vous  ébranlerez  d'abord  ce 
ministère,  en  ayant  l'air  de  ne  pas  l'attaquer  directement  ;  vous 
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verrez  s'il  est  nécessaire  de  renverser  Casa  Irujo,  homme  doux, 
que  nous  connaissons  et  qui  est  attaché  à  la  France.  Je  vous  indi- 
quais Las  Amarillas  de  mon  côté,  tandis  que  vous  me  le  propo- 
siez du  vôtre.  Dans  votre  système,  Vergas,  vieux  et  violent, 
remplacerait  Casa  Irujo.  iVlmenara  nous  est  désigné  par  tout  le 
monde  pour  les  finances.  Nous  regrettons  l'ancien  ministre  des 
grâces  et  de  la  justice,  qu'on  disait  habile  et  honnête  homme.  11 
faut  aussi  que  le  confesseur  du  roi  ne  soit  pas  un  inquisiteur.  Si 
Las  Amarillas  ne  pouvait  passer  à  la  guerre,  vous  avez  Sarsfîeld 
et  d'Eroles  ;  mais  surtout  Sarsfîeld,  qui  a  plus  de  vigueur  que 
d'Eroles. 

Vous  me  dites  qu'on  n'a  rien  vu  de  votre  humeur  :  c'est  bien, 
et  c'est  le  métier.  11  est  tout  simple  que  vous  ne  voyiez  que  TEs- 
pagne  ;  mais  moi  qui  suis  au  centre  du  cercle,  je  vois  tous  les 
rayons  et  les  divers  points  de  la  circonférence.  Notre  vraie  poli- 
tique est  la  politique  russe,  par  laquelle  nous  contrebalançons 
deux  ennemis  décidés,  l'Autriche  et  l'Angleterre.  Si  la  Russie 
maintenant  voulait  être  trop  prépondérante,  une  légère  inclinai- 
son de  notre  part  vers  l'Angleterre  aura  bientôt  rétabli  le  niveau  : 
c'est  entre  ces  deux  contre-poids  que  nous  devons  jouer.  Ne  vous 
écartez  jamais  de  ce  système  et  surtout  cachez  bien  votre  poli- 
tique et  vos  sentiments.  Soyez  bon  homme ^  excepté  pour  les 
Espagnols,  auxquels  il  vous  faut  parler  en  maître.  Vous  êtes  un 
vrai  roi,  car  vous  disposez  de  quarante-cinq  mille  hommes,  et  en 
mêlant  l'adresse  à  la  force  vous  vous  ferez  obéir. 

Il  y  a  une  chose  que  je  ne  comprends  pas.  Si  le  changement 
des  ministres  a  été  produit  par  un  coup  de  la  camarilla,  comment 
ces  ministres  sont-ils  des  modérés  ou  même  des  demi-libéraux  ? 

Je  comprends  qu'au  milieu  de  tous  ces  bouleversements,  rien 
ne  marche  et  que  tout  rétrograde.  Il  est  pourtant  heureux  que  la 
demande  en  médiation  ait  été  retardée,  puisque  cela  vous  aura 
peut-être  donné  le  temps,  d'après  mes  lettres,  de  l'asseoir  sur 
une  autre  base.  Vous  leur  ferez  remarquer  que  leurs  espérances 
pour  le  Pérou  et  le  Mexique  ne  sont  point  renversées  par  la  média- 
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lion;  bien  au  contraire,  elles  s'accroîtront  en  donnant  de  la  force 
aux  royalistes  dans  les  colonies;  les  royalistes  américains  seront 
encore  bien  plus  forts  et  leurs  antagonistes  bien  plus  faibles,  si 
vous  obtenez  la  déclaration  de  liberté  du  commerce  que  je  vous  ai 
demandée. 

Veillez  à  nos  traités.  Si  celui  d'occupation  n'est  pas  signé 
immédiatement,  vous  déclarerez  que  les  troupes  vont  avoir  l'ordre 
de  se  retirer.  Vous  n'ajouterez  pas  même  à  ce  traité  l'article  que 
vous  m'aviez  indiqué  et  que  je  vous  ai  envoyé  rédigé.  Il  faut  que 
le  traité  reste  absolument  tel  qu'il  est.  Heureusement  que  par 
mon  billet  du  9,  à  deux  heures  et  demie,  je  vous  ai  dit  de  ne  point 
insérer  cet  article. 

Voilà  certes,  mon  cher  ami,  de  longues  explications  :  vous  sau- 
rez maintenant  comment  agir  en  réunissant  ce  que  je  vous  dis 
dans  cette  lettre  confidentielle  à  ce  que  je  vous  dis  dans  ma  lettre 

officielle. 

/  Ghateaubria?^d.  ^ 


i33i  15  décembre    1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  15  Xi^'M823. 

J'ai  reçu  ce  matin,  noble  Prince,  votre  dépêche  du  12.  Je  vais 
en  faire  passer  une  copie  à  M.  de  Talaru.  Gela  va  assez  mal  en 
Espagne.  On  ne  finit  rien,  et  cette  médiation  que  nous  vou- 
drions établir  pour  les  colonies,  est  ajournée  comme  toutes-  les 
autres  affaires.  Le  temps  surprendra  ces  gens-là,  et  tandis  qu'ils 
délibèrent,  tiraillés  en  sens  contraire  par  leurs  passions  et  parles 
intérêts  divers  de  l'alliance,  l'Angleterre  ira  son  chemin,  et  un 
beau  matin,  peut-être  à  la  prochaine  session  du  Parlement, 
reconnaîtra  l'indépendance  des  colonies. 

1.   Congrès  de  Vérone. 

Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  Y.  "i 
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Veillez  bien  à  ce  qui  se  passe  autour  de  vous.  La  douceur  de 
Canning  et  son  apparence  de  changement  de  sentiments  pour 
nous  me  sont  suspects.  Il  est  peut-être  content  de  notre  loyauté 
et  de  nos  explications  franches  sur  nos  intentions  touchant  les 
colonies  espagnoles,  parce  que  cela  lui  permet  de  suivre  plus  faci- 
lement ses  projets.  J'ai  peur  qu  il  ne  sorte  de  toute  cette  paix 
quelque  traité,  surtout  avec  le  Mexique,  par  lequel  l'Angleterre 
obtiendrait,  au  détriment  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie, 
des  avantages  immenses.  Prenons  garde  à  nous  laisser  endormir 
et  de  jouer  un  rôle  de  dupes.  Je  sais  que  tout  cela  est  fort  diffi- 
cile à  prévenir,  car  nous  n'avons  pas  de  forces  maritimes,  et  le 
continent,  surtout  depuis  nos  succès,  ne  nous  aime  pas  assez  pour 
nous  soutenir  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre.  Mais  il  est 
toujours  de  notre  devoir  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  et 
de  ne  pas  tomber  par  imprévoyance.  Il  me  semble  diiïicile  que 
la  prochaine  session  du  Parlement  n^amène  pas  quelque  révéla- 
tion. Canning  peut-il  se  présenter  à  la  Chambre  des  Communes 
sans  compensation  pour  la  guerre  d'Espagne  qu'il  a  laissée  faire  ? 
Il  ne  m'a  pas  donné  une  très  haute  idée  de  sa  politique,  mais 
son  intérêt  et  son  amour-propre  doivent  le  pousser  à  tenter  quelque 
chose  qui  puisse  fermer  la  bouche  à  ses  ennemis. 
Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 


i3S^  45  décembre  1823. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  IS  décembre  1823. 
Confidentielle, 

Prince,  je  viens  de  recevoir  votre  dépêche  du  12  de  ce  mois. 

II  m'a  semblé  qu'elle  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  M.  de  Talaru 

et  je  lui  en  adresse  une  copie. 

1.  Publié  par  Chateaubriand  à  la  date  du  13  décembre,  dans  le  Congre» 
de  Vérone.  —  Vérifié  par  nous  sur  l'original  autographe  appartenant  à  la 
amillede  Polignac. 
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Vous  avez  appris  le  chang-ement  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  le 
Ministère  de  Sa  Majesté  Catholique.  ^  Je  crois  utile  de  vous  faire 
connaître,  au  milieu  des  bruits  contradictoires  dont  cet  événement 
va  être  l'occasion,  le  point  de  vue  sous  lequel  le  gouvernement  le 
considère.  Dans  un  entretien  que  S.  M.  G.  -  avait  désiré  avoir  avec 
l'ambassadeur  de  France  au  sujet  du  traité  qui  doit  régler  les  con- 
ditions du  séjour  de  Tarmée  française  en  Espagne,  ce  Prince  lui 
dit  qu'il  avait  pris  la  résolution  de  changer  ses  ministres  qui  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux.  On  a  dû  chercher  à  Madrid  k  quelle 
influence  était  due  cette  résolution.  Un  changement  si  brusque 
faisait  renaître  des  craintes  sur  le  renouvellement  de  la  Gama- 
rilla.  Les  idées  se  sont  naturellement  portées  sur  les  restes  des 
intrigues  ourdies  par  M.  de  TatischefTetsur  un  certain  Ugartequi 
y  a  joué  un  rôle  fort  actif.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  Gouverne- 
ment du  Roi'^  n'y  a  contribué  en  rien  ;  il  était  loin  d'être  content 
du  précédent  ministère,  mais  ne  connaissant  pas  d'hommes  assez 
distingués  pour  qu'il  prît  sur  lui  de  les  faire  accepter  à  S.  M.  G.  ^, 
il  préférait  encore  tirer  parti  de  ceux  qui  avaient  au  moins  acquis 
quelque  connaissance  des  affaires  du  moment.  Gependant,  comme 
nous  n'avions  pas  de  motifs  pour  regretter  un  ministère  qui 
n'achevait  aucune  de  nos  affaires,  les  instructions  envoyées  à 
M,  de  Talaru,  dès  les  premiers  moments  où  nous  avons  eu  con- 
naissance du  changement,  lui  ont  prescrit  de  se  borner  à  tirer 
parti  du  nouveau  ministère  pour  les  terminer.  D'ailleurs,  il  ne 
nous  convenait  pas  de  nous  plaindre  d'un  changement  qui  avait 
paru,  très  faussement  peut-être,  le  sig^nal  du  retour  à  un  système 
plus  modéré  et  à  l'abandon  des  mesures  que  nous  avions  nous- 
mêmes  blâmées.  Nous  devions  laisser  ces  espérances  se  réaliser 
ou  s'éteindre  d'elles-mêmes  et  ne  pas  prendre  sur  nous  la  respon- 
sabilité des  fautes  qu'une  pareille  instabilité  doit  amener.  Tel  est 
l'esprit  qui  a  dicté  les  directions  données  à  M,  de  Talaru.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  craindre  que  ce  changement  inattendu  ne 


1,  2  et  4.  Le  roi  d'Espagpne. 
3.  Le  roi  de  France. 
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soit  le  commencement  d'une  série  de  variations  dans  le  système 
du  gouvernement,  qui  préviendrait  toute  espérance  d'améliora- 
tion. Nous  ne  comptons  pas  cependant  abandonner  l'Espagne  à 
tous  les  inconvénients  attachés  à  un  pareil  état  de  choses  ;  mais 
il  faut  d'abord  que  la  conviction  de  l'impossibilité  de  le  soutenir 
soit  généralement  sentie. 

Nous  avons  appris  avant-hier  l'évasion  d'iturbide  qui  a  quitté 
brusquement  et  secrètement  la  Toscane  sur  un  bâtiment  portant 
pavillon  anglais.  Il  avait  eu,  depuis  son  arrivée  dans  le  pays,  de 
fréquents  rapports  avec  Lord  Burggerth,  ministre  d'Angleterre, 
qui  avait  sans  motif  prolongé  à  Livourne  le  séjour  qu'il  y  avait 
fait  pour  y  prendre  les  bains  de  mer.  Le  lendemain  de  la  fuite 
d'iturbide  un  secrétaire  de  la  légation  anglaise,  M.  Leedle,  est 
parti  pour  Londres  précipitamment  sans  doute  puisque  sa  sœur 
venait  d'arriver  à  Florence.  Dans  les  circonstances  actuelles,  une 
pareille  évasion  sur  un  bâtiment  anglais  ouvre  un  vaste  champ 
aux  conjectures  ;  elle  mérite  au  moins  d'éveiller  l'attention  du 
gouvernement  et  je  vous  engage  à  tâcher  d'éclaircir  ce  mystère 
et  de  découvrir  la  part  que  peut  avoir  le  gouvernement  anglais  à 
cet  événement.  Il  est  évident  que  la  conduite  d'iturbide  annonce 
l'espérance  de  trouver  dans  tous  les  cas  un  dédommagement  à  la 
perte  de  la  pension  de  25.000  piastres  que  lui  avaient  assurée 
les  Mexicains  sous  l'expresse  condition  de  rester  en  Italie. 

Le  G^*'  de  BernstorfF  a  dit  au  ministre  du  Roi  à  Berlin  que 
M.  Canning,  postérieurement  au  suocès  que  lord  Strangford 
vient  d'avoir  près  du  Divan,  avait  écrit  à  cet  ambassadeur  qu'il 
devait  désormais  cesser  de  s'occuper  des  affaires  de  la  Russie  ; 
qu'il  n'était  pas  convenable  qu'il  fût  plus  longtemps  l'agent  d'une 
puissance  étrangère.  On  mande  aussi  de  Pétersbourg  que  Lord 
Strangford  doit  quitter  Gonstantinople  et  être  remplacé  par  Sir 
William  A'Gourt.  Je  vous  transmets  ces  renseignements, 
d'abord  pour  que  vous  puissiez  les  vérifier,  et  ensuite  pour  que 
vous  puissiez  en  faire  usage  pour  en  acquérir  de  nouveaux. 

Vous  ne  devez  pas  cesser  d'observer  d'un  œil  attentif  tout  ce' 
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qui  peut  vous  éclairer  sur  les  projets  du  youvernemenl  anglais. 
Les  mesures  qui  doivent  éveiller  nos  soupçons  so  multiplient  ; 
des  vaisseaux,  des  levées  de  régiments,  des  recrutements,  des 
magasins  extraordinaires  de  viandes  salées  à  Goork.  Je  sjnshien 
que  les  rapports  de  plusieurs  légations  étrangères  sont  plus  sîitis- 
faisants  depuis  quelques  semaines;  mais  nous  ne  devons  pas  v 
a^'oir  une  trop  grande  confiance.  L'indilï'érence  témoignée  par 
M.  Canning  sur  les  Conférences  de  Pétersbourg,  la  continuation 
des  intrigues  anglaises  dans  la  Grèce,  peuvent  annoncer  le  pro- 
jet de  se  préparer  à  adopter  pour  les  aiîaires  d'Orient  une  poli- 
tique isolée  et  peut-être  hostile  envers  les  puissances  du  Gonti- 
nent,  comme  tout  peut  nous  en  faire  craindre  une  semblable  dans 
les  affaires  de  l'Amérique. 

La  démarche  de  TEspagne  vis-à-vis  des  cours  alliées  a  été 
suspendue  à  cause  du  changement  de  ministère  et  d'une  indis- 
position de  M.  Gasa-y-rujo.  Ges  retards  auront  donné  à  M.  de 
Talaru  le  temps  de  recevoir  toutes  mes  lettres  à  ce  sujet,  dans  les- 
quelles j'insistais  sur  une  meilleure  rédaction  de  la  note.  J'espère 
donc  que  l'on  pourra  éviter  les  inconvénients  que  nous  redou- 
tions. Vous  avez  très  bien  fait  de  garder  secret  le  projet  de  note 
que  je  vous  ai  transmis  :  G'était  seulement  pour  votre  informa- 
tion particulière. 

Agréez,  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Ghatëaubriand.  ^ 


1.  Archives  de  Polignac.  —  Minute  aux  Affaires  étrangères,  Angleterre, 
617,  f°  282. 
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iS33  17  décembre  i823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  17  décembre   1823. 

Je  profite  d'une  estafette  de  M.  le  duc  Doudeauville  pour  vous 
envoyer  le  duplicata,  à  tout  événement,  de  mes  lettres  et  dépêches» 
Gomme  je  vous  ai  écrit  hier,  je  n'aurais  rien  à  vous  mander 
aujourd'hui  sans  l'arrivée  de  Rothschild  de  Londres,  de  Barring 
et  de  deux  autres  grands  banquiers. 

Ils  viennent  avec  le  projet  de  s'entendre  avec  le  Rothschild  de 
Paris,  pour  prêter  une  somme  considérable  à  l'Espagne.  Ils  vont 
examiner  la  chose  ici,  voir  dans  quelle  position  financière  se  trouve 
la  monarchie  de  Ferdinand  ;  après  quoi  ils  feront  leur  proposition. 

Mais  si,  après  avoir  calculé  dans  leur  propre  intérêt  que  l'em- 
prunt est  possible,  nous,  France,  nous  ne  le  trouvions  pas  bon, 
ils  nous  déclarent  qu'ils  ne  feront  rien  sans  nous.  Cette  affaire 
est  toute  différente  de  celle  que  proposait  Parish,  l'homme  du 
prince  Metternich,  de  concert  avec  Ouvrard,  et  dans  laquelle  le 
Rothschild  de  Paris  n'a  pas  voulu  entrer. 

Ceci,  mon  cher  ami,  est  de  la  plus  haute  importance.  En  cas 
que  ces  premiers  banquiers  de  l'Europe  viennent  au  secours  de 
l'Espagne,  c'est  encore  à  nous  qu'elle  devra  ce  nouveau  et  signalé 
service.  Armé  de  ce  nouveau  moyen,  vous  pouvez  tout.  Si  vous 
n'avez  pu  encore  parvenir  à  obtenir  ce  que  nous  demandons  avec 
tant  d'insistance,  vous  le  pouvez  maintenant.  Vous  pouvez  faire 
un  ministère  à  votre  gré,  dicter  des  lois,  faire  signer  nos  traités, 
décider  la  médiation  pour  les  colonies,  la  liberté  du  commerce  en 
Amérique,  en  liant  ou  en  déliant  les  cordons  de  la  bourse.  Il 
serait  bien  malheureux  que,  maîtres  des  forteresses  d'Espagne,  et 
pouvant  fermer  et  ouvrir  la  source  du  crédit,  nous  fussions  nous- 
mêmes  sans  crédit  dans  la  Péninsule. 

Chateaubriand.  * 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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i334  18  décembre  1823. 

Au  Prince  de  Polignac. 

Paris,  le  18  décembre  1823. 

Prince,  pour  vous  aider  dans  les  recherches  que  je  vous  ai 
demandé  de  faire  au  sujet  des  rapports  que  FAngleterre  a  liés  avec 
les  Grecs,  je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  qui  paraît  avoir  été 
écrite  par  Mavrocordato  à  M.  Canning  après  l'arrivée  de  M.  Bla- 
quière  en  Grèce  ;  elle  s'accorde  avec  ce  qui  nous  est  mandé  de 
ce  pays  pour  prouver  la  nouvelle  direction  qu'on  cherche  à  don- 
ner à  riusurrection.  Nous  avons  bien  des  motifs  de  penser  que 
Lord  Strangford,  qui,  déjà,  comme  je  crois  vous  l'avoir  dit,  a  reçu 
l'ordre  de  ne  pas  se  mêler  à  des  affaires  des  Russes  avec  la  Porte, 
tourne  ses  vues  vers  le  nouveau  rôle  que  l'Angleterre  s'est  pré- 
parée à  jouer  en  Orient.  Cet  ambassadeur  paraît  s'attacher  à 
amener  les  Turcs  à  considérer  l'émancipation  des  Grecs  comme 
irrévocablement  décidée  désormais,  et  à  penser  que  le  seul  avan- 
tage qu'ils  puissent  se  proposer  est  d'empêcher  que  ce  ne  soit 
l'Empereur  de  Russie  qui  s'établisse  en  protecteur  de  ce  nouvel 
Etat.  11  m'est  impossible  de  vous  dire  les  démarches  que  lord 
Strangford  a  réellement  faites  auprès  de  la  Porte  dans  cette  vue  : 
peut-être  n'est-ce  encore  qu'un  projet,  mais  ce  n'est  pas  là  le  point 
important.  On  peut  difficilement  en  effet  supposer  que  l'on  per- 
suade jamais  aux  Turcs  de  consentir  à  une  pareille  transaction  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  est  sûr  que  les  Turcs  ne  peuvent  avoir 
d'espoir  prochain  de  reconquérir  la  Grèce  et  que  chaque  jour  rend 
plus  probable  que  la  Russie  finira  par  avoir  envie  d'intervenir, 
l'Angleterre  veut  empêcher  qu'aucune  autre  puissance  ne  soit 
chargée  du  protectorat  des  Grecs,  et  prévenir  pour  l'avenir  tout 
établissement  militaire  d'une  puissance  européenne  dans  les  mers 
de  l'Orient.  On  peut  se  tromper  sur  le  point  où  en  sont  arrivées 
les  négociations  ou  les  projets  à  cet  égard  ;  mais  ceux-ci  existent 
à  n'en  pouvoir  douter.  C'est  à  eux  que  j'attribue  l'indifférence 
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avec  laquelle  M.  Canning  afYecte  de  voir  les  conférences  de 
Pétershourg-.  Attachez- vous,  Prince,  à  nous  procurer  le  plus  de 
renseignements  possible  sur  cette  partie  de  la  politique  anglaise. 
^  ous  en  recueillerez  peu  des  ministres,  mais  il  doit  y  avoir 
d'autres  moyens  d'éclairer  les  menées  des  Anglais  dans  le  Pélo- 
ponèse,  et  que  le  hasard  peut  vous  présenter. 

Nos  nouvelles  de  la  Toscane  ne  peuvent  nous  laisser  aucun 
doute  sur  la  part  que  les  Anglais  ont  prise  à  l'évasion  d'Iturbide. 
Le  consul  des  Cortès  à  Livourne  s'est  embarqué  avec  lui.  Il  doit' 
relâcher  à  Gibraltar.  On  croit  avoir  lieu  de  supposer  que  c'est 
avec  le  projet  de  réunir  tout  ce  qu'il  pourra  trouver  d'Espagnols 
fugitifs.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont  dans  cette  place  et  à 
Tanger.  Le  vaisseau  qui  porte  Iturbide  est  le  Georges-Marie^  de 
170  ton.,  capitaine  Trail,  frété  pour  Londres  ;  avec  Iturbide  se 
trouvent  ses  deux  fils  et  treize  personnes. 

Vous  comprendrez  facilement  combien  une  entreprise  sur  le 
Mexique,  soutenue  indirectement  par  les  Anglais,  détruirait  toutes 
les  espérances  que  l'on  peut  encore  entretenir  de  voir  l'Espagne 
retirer  quelque  avantage  de  la  perte  de  ses  colonies. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Chateaubriand. 

P.  S.  Un  courrier  expédié  de  Florence  le  11  décembre  par  M.  de 
la  Maisonfort,  m'apprend  que  Iturbide,  qui  avait  été  neuf  jours 
en  mer,  a  été  forcé  de  rentrer  dans  le  port  de  Livourne  le  7  de  ce 
mois.  Malgré  les  vents  contraires  et  les  dangers  qu'il  a  courus, 
il  n'a  jamais  voulu  consentir  à  être  débarqué  soit  sur  les  terres 
de  France,  soit  sur  les  terres  de  Sardaigne.  De  retour  à  Livourne, 
Iturbide  est  débarqué  seul  avec  le  consul  des  Cortès.  Les  ministres 
d'Autriche,  de  France,  de  Russie  et  de  Sardaigne  sont  convenus 
de  réunir  leurs  efforts  pour  s'opposer  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  se 
rembarquer.  Le  ministre  d'Autriche  a  écrit  une  lettre  très  forte  à 
ce  sujet  à  Don  Meri  Corsini  qui  a  par  intérim  le  portefeuille  des 
Affaires  Etrangères.  Le  marquis  de  la  Maisonfort  lui  en  a  adressé 
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une  pour  le  même  objet.  Un  courrier  a  été  envoyé  î»  Pise,  assez 
à  temps  pour  empêcher  Iturbidc  de  remonter  sur  le  hàliment 
anglais  qui  a  mi$  à  la  voile  avec  la  plus  grande  partie  des  gens 
de  sa  suite.  Quant  à  lui,  il  est  parti  par  la  route  de  la  Spo/.zia 
avec  un  passeport  pour  Londres  en  passant  par  la  Sardaigne  et 
la  France.  * 


iSS5  19  décembre  1S23 


Pans,  ce  19  décembre  1823. 

Madame  Gay,  Monseigneur,  est  venue  me  prier  d'intercéder 
auprès  de  vous  pour  son  fils  qui  a  fait  je  ne  sais  quelle  sottise, 
qu'on  a  renvoyé  du  col[lège]  de  Lfouisj  le  Grand,  et  qui  est 
menacé  de  perdre  sa  demi-bourse  dont  pourtant  il  a  grand  besoin. 
Je  m'en  remets.  Monseigneur,  à  votre  justice  et  à  votre  miséri- 
corde. 

Mille  compliments  empressés 

Chateaubriand. 


iSS6  19  décembre  1823. 

A  Amaury  Duval. 

Paris,  ce  19  X>'^M823. 

Je  vous  demande  mille  pardons,  Monsieur,  de  répondre  si  tard 
à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  3  de  ce 
mois.  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  souscrirai  pour  trois 
exemplaires  de  la  collection  des  Moralistes  Français, ']o  n'ai  point 
de  fonds   spéciaux  pour  ces  sortes  de  dépenses,  et  mon  budget 

1.  Archives  de  Polignac.  —  Minute  aux  Affaires  étrangères,  Angleterre, 
617,  fo  284. 
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est  le  plus  petit  de  tous  les  Budgets.  Mais  je  dois  trop  aux  lettres 
pour  n'être  pas  reconnaissant,  et  je  n'ai  pu  oublier,  Monsieur,  ni 
vos  talents,  ni  notre  commune  patrie. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur,   la  nouvelle  assurance  de   ma 
considération  très  distinguée 

Chateaubriand,  i 


i331  22  décembre  1823. 

Au  Prince  de  Polignac. 

Paris,  le  22  décembre  1823. 

Ne  voulant  pas,  noble  Prince,  vous  laisser  chômer  de  lettres, 
je  vous  écris  deux  mots  quoique  je  n'aie  absolument  rien  à  vous 
dire.  Je  vous  ai  mandé  vendredi  tout  l'important  sur  la  Grèce. 
Rien  de  nouveau  sur  l'Espagne.  Gela  ne  va  point  du  tout  :  je 
vous  y  voudrais.  Notre  ami  Talaru,  je  le  crains,  n'est  ni  assez 
actif,  ni  assez  résolu  pour  le  pays  ;  il  devrait  être  le  roi  d'Es- 
pagne et  il  ne  peut  parvenir  à  faire  signer  un  traité  et  à  faire  un 
ministre.  Gela  me  désole  et  je  vous  assure  que  dans  sa  corres-^ 
pondance  il  me  met  à  une  rude  épreuve.  Il  faut  que  je  lui  sois 
attaché  comme  je  le  suis  pour  supporter  plus  longtemps  son 
amour-propre  et  ses  fautes.  Vous,  noble  Prince,  vous  allez  à 
merveille  et  nous  sommes  enchantés  de  vous. 

Vous  ai-je  dit  que  j'avais  reçu  les  meilleures  dépêches  de 
Pétersbourg  ?  J'ai  porté  un  coup  dangereux  à  la  puissance  du 
Prince  de  Metternich  et  je  le  remplace  presque  dans  la  bienveil- 
lance de  l'Empereur.  Soignez,  d'un  autre  côté,  l'Angleterre. 
Toute  notre  politique  consiste  à  manœuvrer  habilement  entre  ces 
deux  grands  Etats. 

Votre  courrier  n'est  point  encore  arrivé  ce  matin.  S'il  arrive 

i.  Autographe.  —  Baldensperger,  Revued'hist.  litt.  delaFr.,i901,^.  560 
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avant  de  clore  le  paquet  je  vous  le  dirai.  Sinon    tout   à   vous 
noble  Prince.  Je  viens  de  finir  TalTaire  de  ce  bon  Xettman. 

Chateaubriand.  ^ 


iS38  29  décembre  1823. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  29  décembre  1823. 
Je  conçois,  mon  cher  ami,  que  dans  le  despotisme  absurde  de 
l'Espagne  et  la  complète  anarchie  de  l'administration,  ce  soit  un 
pas  de  fait  que  l'organisation  d'un  conseil  de  ministres  ;  partout 
ailleurs  cela  ne  serait  rien.  Mais  ce  conseil  des  ministres  est  com- 
posé des  mêmes  hommes  que  nous  avons  vus  au  travail,  rendant 
décret  sur  décret,  comme  leur  maître,  rétablissant  les  dîmes, 
proscrivant  les  miliciens  en  masse  et  hésitant  à  pardonner  à 
Morillo.  Je  serai  charmé  qu'ils  aillent  bien,  et  que  le  roi,  qui 
doit  tout  décider,  décide  d'une  manière  raisonnable  :  mais  j'en 
doute.  En  attendant,  je  remarque  qu'on  vous  dit  qu'on  fera, 
qu'on  va  faire,  et  l'on  ne  fait  rien,  ni  pour  la  conclusion  de  nos 
traités  ni  pour  les  affaires  d'Espagne.  Faites  donc  reconnaître  nos 
créances,  régler  l'acte  d'occupation  et  les  indemnités  pour  notre 
commerce.  Pressez,  grondez,  menacez  même,  s'il  le  faut.  Nous 
n'avons  pas  dépensé  200.000.000  et  délivré  Ferdinand  pour  être 
sans  crédit  en  Espagne.  Vos  dernières  dépêches,  jusqu'au  n**  112, 
me  donnent  l'espoir  que  les  miennes,  à  dater  du  19,  vous  seront 
arrivées  à  temps  pour  redresser  l'erreur  dans  laquelle  on  allait 
tomber  en  demandant  l'intervention  de  l'alliance  pour  les  colo- 
nies sans  j  associer  l'Angleterre.  Dans  cette  occasion  la  lenteur 
espagnole  nous  aura  servis.  Le  ton  de  l'Angleterre  envers  nous 
devient  de  plus  en  plus  pacifique;  ne  la  bravons  pas  inutilement, 

1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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empêchons-la  de  se  séparer  trop  brusquement  des  intérêts  com- 
muns. Le  continent  parle  fort  à  son  aise  des  quelques  vaisseaux 
et  du  peu  de  soldats  qu'il  faudrait  pour  réduire  le  Pérou  et  le 
Mexique  ;  et  qui  les  fournirait  ces  vaisseaux  et  ces  soldats  ?  Nous 
sans  doute.  Or,  pouvons-nous  soutenir  une  guerre  maritime  ?  et 
dans  cette  guerre  même  les  alliés,  si  entreprenants,  nous  soutien- 
draient-il?  L'Autriche  n'est-elle  pas  toute  anglaise,  et  la  Russie 
ne  ménage-t-elle  pas  même  le  cabinet  de  Londres,  à  cause  des 
affaires  d'Orient?  Jouons  serré,  et  ne  soyons  la  dupe  de  personne. 
Nous  avons  Cadix  et  Barcelone  :  avec  ces  nantissements,  l'An- 
gleterre n'ira  pas  trop  vite  en  besogne  ;  nous  aurons  le  temps 
de  voir  si  l'Espagne  est  raisonnable  sur  les  colonies  ;  si  elle  ne 
l'est  pas  nous  prendrons  notre  parti.  Décidément,  nous  évacue- 
rons l'Espagne  ;  nous  la  laisserons  s^arranger  avec  les  factions 
comme  elle  le  voudra,  si  elle  ne  veut  en  finir  sur  rien  :  c'est  ce 
que  vous  ne  sauriez  trop  répéter  à  M.  Saez.  Et  qu'il  ne  se 
repose  pas  sur  l'idée  que  nous  serions  nous-mêmes  en  danger, 
si  des  troubles  renaissaient  en  Espagne  ;  les  ministres  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  avec  si  peu  de  prudence  seront  certainement 
chassés,  renversés  par  des  soulèvements  quand  nous  n'y  serons 
plus.  Il  y  va  de  leur  intérêt  personnel  :  qu'ils  sentent  au  moins 
celui-là,  s'ils  ne  sont  pas  touchés  par  des  motifs  plus  nobles. 
Comment  !  ils  n'ont  pas  encore  fait  les  trois  choses  que  le  simple 
bon  sens  indique  et  pour  lesquelles  il  ne  faut  pas  plus  d'une 
séance  du  conseil,  l'amnistie,  le  licenciement  de  l'armée  et 
l'emprunt  !  Nos  affaires  à  nous  n'avancent  pas  plus  que  les  leurs. 
Défîez-vous,  mon  cher  ami,  de  Saez  ;  je  crains  que  cet  homme 
rusé  ne  nous  endorme  par  des  paroles  qu'il  ne  réalise  jamais.  Par- 
lez-moi encore  de  ce  ministre  ;  dites-moi  ce  qu'il  est,  quelle  est 
sa  capacité,  son  caractère,  ses  intérêts,  ses  passions  ;  ce  qu'on 
en  doit  espérer,  ce  qu'il  faut  en  craindre.  Répondez-moi  sur  tous 
ces  points  : 

Affaires  de  l'Espagne  : 

Colonies,  amnistie,  licenciement  de  l'armée,  emprunt. 
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Affaires  de  France  : 

Traité  d'occupation,  reconnaissance  de  nos  créances,  indemnité 
pojjr  notre  commerce. 

Voilà  qui  est  clair,  mon  cher  ami.  Je  vous  le  répète,  le  roi  ici 
est  très  irrité,  et  si  l'Espag-ne  ne  conclut  pas,  nous  conclurons. 
Avertissez  M.  Saez  du  dan«^er.  Je  ne  l'ai  pas  caché  au  duc  de 
San-Carlos.  J'ai  re^u  une  longue  lettre  du  général  Pozzo 
aujourd'hui.  J'y  répondrai  demain.  Dans  votre  politique  soyez 
russe.  Notre  ennemie  naturelle,  l'Autriche,  est  très  malveillante 
dans  ce  moment.  La  Prusse  craint  la  Russie,  mais  elle  la  suit. 
L'Angleterre  voudrait  nous  brouiller  avec  la  Russie  surtout  et 
nous  caresse  à  présent  :  soyez  poli  sans  confiance  ;  il  est  certain 
que  dans  l'affaire  des  colonies  l'Angleterre  est  plus  près  de  nous 
que  les  puissances  continentales,  parce  que  nos  intérêts  se 
rapprochent. 

Je  vous  remercie  de  la  Toison.  J'étais  charmé  qu'on  vous  l'eût 
donnée,  sans  penser  un  moment  que  je  pouvais  le  mériter.  Je 
suis,  grâce  à  Dieu,  fort  au-dessus  de  ces  ambitions. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

Chateaubriand.  * 


1339  31  décembre  1823. 

A  M.  Schwebel.   2 

Paris,  31  décembre  1823.  ^^^ 

J'ai  reçu,  Monsieur,  les  dépêches  que  Monsieur  le  marquis  de 
Caraman  m'avait  adressées  avant  son  départ  jusques  et  y  compris 
le  N**  90.  Elles  m'ont  paru  pouvoir  donner  lieu  à  quelques  expli- 
cations que  vous  voudrez  bien  transmettre  à  M.  de  Metternich 
et  vous  pourrez  à  cet  effet  lui  faire  lecture  de  cette  dépêche. 

En  communiquant  avec  confiance  à  l'ambassadeur   du  Roi  la 

1.  Congrès  de  Vérone. 

2.  Chargé  d'Affaires  à  Vienne. 

3.  La  minute  porte  en  tête  cette  mention  :  En  chiffres. 
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correspondance  du  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  à  Londres,  M.  de 
Metternich  a  paru  regretter  de  n'avoir  pas  reçu  immédiatement 
la  dernière  rédaction  du  mémorandum  delà  conférence  que  M.  de 
Polignac  et  M.  Ganning  ont  eue  il  y  a  deux  mois  sur  la  question 
des  colonies  espagnoles.  Notre  réponse  est  fort  simple  ;  nous  nous 
étions  empressés  de  faire  connaître  au  Cabinet  de  Vienne  le  mémo- 
randum tel  qu'il  nous  était  parvenu  d'abord,  parce  qu'il  était  im- 
portant comme  type  et  disposition  du  cabinet  anglais.  Les  nôtres  ^ 
bien  connues  de  tous  nos  alliés,  en  particulier  M.  de  Metternich, 
n'étaient  là  pour  ainsi  dire  qu'un  objet  secondaire  ;  elles  y  étaient, 
d'ailleurs,  rappelées  d'une  manière  assez  précise.  M.  de  Polignac 
a  remarqué  cependant  que  quelques-unes  de  ses  réflexions  avaient 
été  fort  abrégées  dans  le  précis  rédigé  par  M.  Canning,  et  il  lui  en 
a  fait  l'observation.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  seconde  rédac- 
tion. Je  joins  ici  les  additions  qui  en  sont  résultées  :  M.  de  Met- 
ternich jugera  qu'elles  n'ont  pas  l'importance  que  leur  avait  prêtée 
M.  [de  Neumann].^  Je  dois  ajouter  que  cette  seconde  édition  du 
mémorandum  aurait  cependant  été  envoyée  à  Vienne  pour  y  être 
communiquée  si  le  prochain  départ  de  M.  de  Caraman  n  avait  dû 
mettre  à  peu  près  fin  à  la  correspondance  politique,  et  j'avoue  que 
cette  correction  m'avait  paru  de  si  peu  d'intérêt,  que  j 'ai  oublié  d'en 
parler  à  M.  le  baron  de  Vincent. 

J'espère  que  ces  détails  dissiperont  les  doutes  de  M.  de  Metter- 
nich et  surtout  qu'il  ne  lui  restera  pas  dans  l'esprit  que  nous 
manquions  de  confiance  avec  lui.  Nous  lui  en  avons  donné  toutes 
les  preuves  qu'il  pouvait  désirer,  et  nous  continuerons  de  le  faire 
en  toute  occasion.  Quand  rien  ne  vient  changer  l'état  des  choseSj 
quand  aucune  circonstance  nouvelle  ne  se  présente,  il  est  assez 
naturel  que  nous  n'ayons  pas  de  confidences  à  faire.  Mais  qu'il 
sache  bien  que  nous  n'avons  pas  besoin  que  quelque  danger  se 
présente  pour  apprécier  les  dispositions  que  la  Cour  d'Autriche 
nous  a  toujours  témoignées 

1 .  Les  nôtres,  c'est-à-dire  :  nos  dispositions. 

2.  Lecture  incertaine. 
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Lès  informations  qu  il  a  reçues  quant  à  la  conduite  de  rAn<)^le- 
terre  à  notre  égard  sont  peu  exactes  :  il  ne  s'est  pas  opéré  de  chan- 
gement sur  ce  point  comme  on  le  lui  a  annoncé.  M.  Canning  a 
peut-être  moins  montré  d'aigreur  dans  ses  rapports  avec  notre 
ambassadeur,  mais  nous  en  sommes  toujours,  quant  aux  colonies 
espagnoles  par  exemple,  au  même  point  (ju'à  l'époque  du  mémo- 
randum, et  nous  pensons  toujours  qu'elle  ne  prendra  point  part 
aux  conférences  qui  s'ouvriront  ici,  à  moins  que  ce  ne  soit  unique- 
ment comme  spectatrice.  D'ailleurs  il  vient  de  nous  arriver  un 
discours  du  président  des  Ktats-Unis  qui  semble  devoir  compliquer 
cette  question  déjà  si  difficile.  Nous  ne  le  connaissons  encore  que 
par  l'extrait^  qu'en  ont  donné  les  gazettes  anglaises.  Vous  le 
trouverez  dans  les  journaux  ci-joints. 

Nous  verrions  avec  plaisir  que  Lord  Strangford  eût  reçu  de  sa 
Cour  l'ordre  de  faire  des  démarches  pour  assurer  l'évacuation  des 
principautés  et  en  général  de  poursuivre  sa  médiation.  On  avait 
répandu  le  bruit  qu'au  contraire  ses  instructions  lui  prescrivaient 
de  se  tenir  à  l'écart  et  de  s'occuper  plus  spécialement  des  intérêts 
de  sa  propre  Cour  ;  on  parlait  même  de  son  remplacement  par 
Sir  William  A'  Court,  qu'il  irait  relever  à  Madrid. 

Nous  attendons  le  résultat  des  premières  conférences  de  Péters- 
bourg  sur  la  question  des  Grecs.  Les  vues  que  M.  deMetternich  a 
développées  à  M.  de  Caraman  et  que  celui-ci  a  consignées  dans  sa 
dépêche  N^  89  nous  paraissent  pleines  de  sagesse. 

Nos  nouvelles  de  Madrid  n'ont  pas  un  grand  intérêt.  On  ne  peut 
encore  juger  de  l'effet  du  changement  de  ministres.  M.  le  général 
Pozzo,  quiestrevenu  depuis  quatre  jours,  s'explique  d'une  manière 
favorable  sur  l'ensemble  des  choses.  On  s'occupe  beaucoup  de  la 
loi  d'amnistie,  et  il  paraît  qu'il  a  été  question  d'en  communiquer 
le  projet  aux  ministres  des  Cours  alliées  qui  donneraient  leur  appui 
moral  à  cette  mesure  si  elle  leur  paraissait  conçue  de  manière  à 
entrer  dans  les  vues  de  leurs  Cours. 

1.  Extrait  veut  alors  dire  Analyse. 
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La  démarche  du  Roi  d'Espagne  pour  réclamer  l'intervention  de 
l'Alliance  dans  la  question  des  Colonies  a  été  retardée  par  l'effet 
du  chang-ement  d'administration.  Elle  serai  faite  incessamment. 
M.  l'ambassadeur  de  Russie  a  reçu  des  instructions  pour  prendre 
part  aux  conférences  qui  s'ouvriront  ici.  Elles  sont  rédigées  dans 
le  meilleur  esprit. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  M.  de  Metternich  n'attache 
aucune  importance  aux  bruits  absurdes  qui  ont  couru  sur  un  pré- 
tendu projet  de  traité  d'alliance  entre  la  France  et  le  Portugal.  Nous 
ne  concevons  pas  ce  qui  a  pu  y  donner  lieu.  ^ 


iSW  4  janvier  1824. 

A  Madame  Récamier. 

4  janvier  1824. 

J'ai  reçu  non  pas  vos  lettres,  mais  vos  petits  billets  jusqu'au 
24.  Je  voudrais  vous  écrire  plus  souvent,  plus  exactement,  plus 
longuement,  mais  les  derniers  jours  de  l'année  ont  été  si  remplis 
d'affaires  que  je  n'ai  pas  eu  un  seul  moment  à  moi,  et  ce  qui  a 
achevé  de  m'accabler,  M™^  de  Chateaubriand  a  été  et  est  encore 
assez  malade.  Ainsi  vous  voyez  que  nous  avons  l'un  et  l'autre 
fini  l'année  tristement.  En  voilà  une  autre  qui  commence  :  ah  ! 
puisse-t-elle  être  plus  heureuse  !  elle  le  sera  si  vous  revenez. 
Croyez-moi,  vieux  voyageur,  il  n'y  a  de  bon  que  le  repos,  le 
coin  du  feu  et  quelques  amis  éprouvés  par  le  temps. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  politique.  Dans  trois  mois  les 
chambres  vont  s'ouvrir.  Si  j'ai  le  bonheur  de  réussir  à  la  tribune 
comme  l'autre  année  et  que  nous  obtenions  (et  j'en  suis  à  peu 
près  sûr)  la  septennalité,  alors  j'aurai  rempli  une  carrière  utile 
à  mon  pays  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  ;  le  reste  me  sera 

1.  Minute  aux  Aff.  Elr.  Correspondance  Politique,  Autriche  404,  f"^  401'. 
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indifférent.  Mais  revenez  me    conter  tout  ce  que  vous  aurez  vu 
dans  cette  Rome  que  je  ne  reverrai  sans  doute  jamais. 

Je  vois  par  mes  affaires  qu'il  me  sera  impossible  d'écrire  régu- 
lièrement ;  mais  je  le  ferai  aussi  souvent  que  je  le  pourrai.  Le 
temps  où  je  vous  écrivais  tous  les  jours  n'est  pas  passé.  \'ous 
n'avez  qu'à  revenir  dans  votre  cellule.  ^ 


iS4i  4  janvier  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  4  janvier  1824. 

Je  vous  expédie  un  courrier,  noble  Prince,  pour  vous  porter 
copie  de  la  note  en  demande  de  médiation  pour  les  Colonies,  que 
je  reçois  à  l'instant  de  Madrid.  Je  désire  bien  qu'elle  vous  par- 
vienne avant  que  M.  Ganning  l'ait  reçue  de  Sir  William  A'  Court. 

Cette  note  n'est  pas  telle  que  nous  l'aurions  faite.  J'ai  peur  que 
le  mot  de  Souveraineté  n'effarouche  le  cabinet  anglais.  Le  minis- 
tère espagnol  n'a  pas  assez  senti  que  l'important  pour  lui  était 
d'ouvrir  une  médiation,  quitte  ensuite  à  faire  valoir  ses  raisons 
dans  le  cours  de  la  discussion  ;  mais  enfin  nous  n'aurons  pas 
autre  chose,  et  comme  après  tout  il  n'est  plus  question  de  défendre 
les  colonies  à  main  armée,  on  peut  se  placer  sur  ce  terrain. 

Représentez  donc  à  M.  Canning  que,  quel  que  soit  le  parti  que 
semble  prendre  l'Angleterre,  c'est  une  très  bonne  chose  pour  elle 
d'accepter  la  médiation  avec  nous  et  les  alliés.  D'abord,  elle  se 
met  à  l'aise  avec  la  légitimité  ;  elle  garde  toutes  les  convenances, 
elle  n'a  pas  l'air  de  méconnaître  tout  à  coup  les  droits  de  TEs- 
pagne,  et  si  elle  est  déterminée  à  reconnaître  l'indépendance,  du 
moins  elle  le  fait  avec  une  apparence  de  justice,  après  avoir 
entendu  les  deux  parties    et  écouté  l'Espagne    dans   sa  propre 

1.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  44-5. 
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cause.  Ensuite  elle  gagne  encore  à  la  médiation  de  connaître  les 
desseins  des  alliés  et  surtout  de  la  France,  et  de  ne  pas  craindre 
des  plans  politiques  et  secrets,  puisqu'elle  sera  instruite  de  tout- 
Elle  sait  d'ailleurs  quelle  est  notre  modération  sur  ce  sujet.  Nous 
j)ensons  que  des  monarchies  tempérées  établies  en  Amérique, 
plus  ou  moins  liées  à  la  Mère-Patrie,  seraient  un  très  bon  résul- 
tat et  pour  l'Angleterre  et  pour  nous. 

M.  Ganning  ne  peut  pas  avoir  plus  d'envie  que  moi  défavoriser 
les  insurrections  militaires,  la  souveraineté  du  peuple,  et  toutes 
les  belles  choses  que  nous  dit  M.  Monroë  sur  les  gouvernements 
de  fait.  Il  a  donc  un  intérêt  visible  à  entrer  dans  tout  plan  modéré 
qui,  en  favorisant  les  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre,  n'at- 
taque pas  les  institutions  politiques  de  son  pays.  Une  alliance 
avec  une  monarchie  constitutionnelle  telle  que  la  nôtre  sera  tou- 
jours plus  utile  à  la  Grande-Bretagne  qu'une  alliance  avec  une 
république  démagogique,  telle  que  les  Etats-Unis. 

Ainsi,  noble  Prince,  vous  aurez  d'abord  pour  but  d'amener 
l'Angleterre  à  entrer  comme  partie  dans  la  médiation  qui  va 
s'ouvrir  à  Paris  ;  ou,  si  Sir  Gharles  Stuart  n'était  pas  autorisé  à 
signer  des  protocoles  et  des  actes,  du  moins  qu'il  le  fût  à  assister 
aux  conférences.  Sa  seule  présence  nous  serait  fort  utile,  car  elle 
n'annoncerait  pas  une  division  entre  les  alliés,  et  elle  nous  ser- 
virait à  nous-mêmes  d'appui  contre  les  théories  absolues  de  l'Au- 
triche et  peut-être  de  la  Russie  qui  toutefois  nous  est  si  fidèle. 
Vous  mettrez  toute  votre  habileté  à  faire  passer  M.  Ganning  par- 
dessus quelques  expressions  de  la  note.  Vous  lui  ferez  remarquer, 
qu'après  tout,  le  principe  est  bon  et  n'engage  à  rien.  Reste  à 
savoir  maintenant  si  vous  devez  parler  le  premier  au  Ministre 
ou  s'il  vaut  mieux  le  voir  venir;  c'est  à  vous  à  juger  cela.  Peut- 
être  pourriez-vous  vous  contenter  d'abord  d'une  conversation 
générale  où,  sans  parler  d'office,  vous  supposeriez  le  cas  d'une 
note,  d'ailleurs  très  probable,  et  où  vous  chercheriez  à  deviner 
si  le  Gabinet  Britannique  est  disposé  à  entrer  dans  une  médiation. 
Sir  Gharles   Stuart  me  paraît  assez    enclin   à   adopter  ce   parti, 
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mais  il  est  si  faux  que  je  ne  sais  qui  en  croire.  Je  m'en  rapporte  à 
votre  prudence  :  voilà  une  grande  affaire  entre  vos  mains. 

Demain,  je  ferai  partir  mes  dépêches  comme  de  coutume  et  le 
courrier  extraordinaire  ne  nuira  pas  à  l'autre. 

Tout  à  vous,  noble  Prince, 

Chateaubriand. 

P.  S.  Notre  conduite  pour  cette  note  sera  celle-ci  :  je  vais 
répondre  à  Talaru  que  la  note  est  un  peu  meilleure  que  la 
première  ;  que  toutefois  elle  est  encore  si  imparfaite  que  nous  ne 
pourrions  nous  engager  à  accepter  la  médiation  que  dans  le  cas 
où  Ferdinand  publierait  la  liberté  du  commerce  pour  toutes  les 
nations  en  Amérique,  publication  ou  décret  que  nous  lui  deman- 
dons depuis  longtemps.  Si  Ganning  vous  demande  ce  que  nous 
comptons  faire,  vous  lui  direz  que  nous  n'acceptons  la  demande 
en  médiation  qu'autant  que  la  note  sera  réduite  au  point  où  elle 
nous  paraîtra  convenable  pour  tous  les  Cabinets.  Vous  direz 
d'ailleurs  que  vous  ne  connaissez  pas  la  résolution  finale  de  votre 
Cabinet.  ^ 


iSn  5  janvier  1824. 

Au  prince  de  Polignac 

Paris,  le  5  janvier  1824. 
N*'  1,  confidentielle. 

Prince,  par  votre  dépêche  confidentielle  du  29  du  mois  der- 
nier, vous  me  rendez  compte  d'une  conversation  que  vous  avez 
eue  avec  M.  Canning  au  sujet  des  affaires  des  Grecs  et  vous 
exprimez  le  désir  de  connaître  avec  plus  de  développements  les 
intentions  de  votre  gouvernement  à  leur  égard.  Ces  intentions 
ont  toujours  dû  dépendre  des  circonstances  et  de  l'action  que 
chacune  des   puissances  alliées  cherchait  à  exercer  dans   cette 

1.  Archives  de  Polignac. 


-  116  — 

grande  affaire.  Jusqu'à  présent,  il  a  donc  été  impossible  au  gou- 
vernement du  Roi  de  se  tracer  d'une  manière  positive  un  plan  de 
conduite  et  de  désigner  le  but  vers  lequel  il  voulait  se  diriger. 
Les  motifs  en  sont  faciles  à  comprendre. 

Dans  les  premières  années  des  insurrections  des  Grecs  la 
France  n'avait  aucun  intérêt  à  soutenir  leur  cause.  Elle  devait 
ménager  la  puissance  ottomane  avec  laquelle  ses  relations  sont 
encore  importantes.  D'ailleurs  les  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  la  Porte  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  occupaient 
toute  TEurope.  Les  trois  cours  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin s'efforçaient  de  prévenir  une  rupture  entre  ces  deux  puis- 
sances ;  l'empereur  Alexandre  restait  indécis  ;  il  ne  convenait  pas 
à  la  France  de  précipiter  une  guerre  que  tous  les  autres  pays 
redoutaient  ;  elle  a  donc  dû  se  borner  à  se  joindre  à  ses  alliés 
pour  assurer  la  continuation  de  la  paix .  Dans  cette  négociation 
pacifique  elle  n'a  pas  cependant  joué  un  premier  rôle,  et  elle  a 
pris  une  bien  petite  part  à  ce  qui  est  arrivé.  Cette  conduite  était 
d'autant  plus  prudente  qu'il  était  fort  douteux  que  dans  le  cas 
où  la  guerre  eût  amené  un  partage  elle  eût  obtenu  une  part 
capable  de  compenser  l'agrandissement  des  autres  Etats.  Gomme 
les  Grecs  se  soutenaient  avec  succès,  tandis  que  les  Turcs  ne 
faisaient  pas  des  efforts  suffisants  pour  les  réduire,  on  pouvait 
sans  danger  laisser  les  événements  se  développer  librement  et 
amener  des  circonstances  et  des  combinaisons  nouvelles. 

Telle  était  encore  la  position  des  choses  au  moment  où  l'on 
apprit  le  projet  d'entrevue  à  Gzernowitz.  Nous  pûmes  craindre 
alors  qu'il  n'existât  entre  les  trois  cours  de  Londres^  de  Péters- 
bourg  et  de  Vienne  un  concert  qui  aurait  tendu  à  nous  exclure 
de  la  décision  de  cette  importante  question,  et  par  conséquent 
(les  partages  qui  pouvaient  en  être  la  suite;  mais,  à  présent  nous 
sommes  à  peu  près  rassurés  sur  ce  point.  En  effet,  rien  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Gzernowitz  ne  paraît  pouvoir  blesser  notre  intérêt, 
et  nous  avons  tout  lieu  d'être  satisfaits  des  dispositions  de  l'em- 
pereur Alexandre  à  l'égard  de  la  France.   Si   c'est  lui  qui  a  eu 
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ridée  des  Conférences  de  Pétersbourg,  son  but  a  ou  être  de  ras- 
surer l'opinion  publique  sur  l'abandon  des  Grecs,  de  faire  preuve 
de  modération,  et  enfin,  ce  qu'il  a  toujours  paru  vivement  dési- 
rer, de  se  faire  reconnaître  par  Talliance  le  droit  d'entrer  à  main 
armée  en  Turquie.  Nous  croyons  savoir  qu'il  est  mécontent  de 
M.  deMetternich  et  que  celui-ci  cherchera  à  faire  traîner  en  lon- 
gueur les  Conférences  et  à  les  empêcher  d'avoir  aucun  résultat. 
11  n'a  fait  aucune  difficulté  d'envoyer  à  M.  de  Lebzeltern  des 
pouvoirs  pour  y  prendre  part.  D'après  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  le  Roi  n'avait  aucun  motif  de  différer  d'en  donner  aussi  à 
M.  de  La  Ferronnays.  Il  est  en  effet  de  notre  intérêt  que  la  dis- 
cussion de  cette  affaire  ait  lieu  en  commun  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  toute  l'alliance.  C'est  la  manière  qui  peut  le  mieux 
prévenir  l'influence  exclusive  d'une  seule  puissance,  et  nous 
donner  quelque  chance  d'en  obtenir  un  peu  nous-mêmes,  ce  que 
nous  pourrions  difficilement  faire  dans  l'état  actuel  des  choses, 
car  dans  différentes  occasions  le  gouvernement  anglais,  comme 
vous-même  l'avez  remarqué,  a  laissé  voir  que  son  opinion  était 
que  le  protectorat  de  la  Grèce  devait  être  donné  à  une  ou  deux 
puissances  au  nombre  desquelles  il  ne  nous  comptait  certaine- 
ment pas.  D'un  autre  côté,  malgré  l'aigreur  qui  règne  dans  les 
dispositions  mutuelles  des  deux  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Londres,  nous  croyons  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  cours  n'est 
portée  à  chercher  une  occasion  de  rupture.  L'Angleterre  peut 
penser  que  quelques  agrandissements  vers  le  Danube  ne  chan- 
geront pas  les  rapports  de  forces  entre  la  Russie  et  elle,  surtout 
si  l'Autriche  obtient  un  équivalent,  tandis  que  l'empereur 
Alexandre  croit  devoir  se  résigner  à  laisser  la  marine  anglaise 
dominer  dans  la  Méditerranée.  Les  dispositions  des  deux  puis- 
sances pourraient  amener  des  arrangements  dans  lesquels  nous 
n'entrerions  pour  rien  et  qui  seraient  tout  à  fait  contraires  à  nos 
intérêts. 

Dans   de  telles  circonstances,  nous  n'avons    aucun  sujet    de 
montrer  de  la   mauvaise   volonté    au  sujet  des  Conférences  de 
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Pétersbourg.  Nous  ignorons  encore  quand  elles  commenceront, 
sur  quelles  bases  elles  s'ouvriront,  mais  elles  ne  peuvent  nous 
nuire.  Si  nous  jugeons  qu'elles  doivent  produire  un  bon  effet 
nous  chercherons  à  leur  donner  une  nouvelle  activité  et  à 
appuyer  les  efforts  du  cabinet  russe  ;  si  au  contraire  nous  voyons 
qu'elles  tendent  à  un  fâcheux  dénouement,  nous  trouverons  faci- 
lement les  moyens  de  les  faire  tirer  en  longueur  et  d'empêcher 
qu'elles  n'aient  de  résultats.  C'est,  il  semble,  le  seul  parti  que 
puisse  prendre  le  gouvernement  du  Roi.  Jouer  un  rôle  plus  actif 
dans  les  affaires  de  la  Grèce,  soutenir  les  Grecs  au  prix,  ou  d'une 
cession  de  territoire,  ou  de  privilèges  commerciaux,  nous  procu- 
rerait peu  d'avantages  et  nous  brouillerait  à  peu  près  avec  tous 
nos  alliés. 

Nos  lettres  de  Constantinople  ne  nous  ont  rien  dit  de  l'effet 
produit  par  la  publication  d'un  article  du  journal  de  Francfort 
contenant  la  nouvelle  des  Conférences  de  Pétersbourg.  Je  serais 
tenté  de  croire  que  M.  Canning  avait  quelque  raison  particulière 
de  paraître  mettre  une  grande  importance  à  la  publicité  donnée 
à  ce  projet  et  quand  il  vous  a  dit  qu'il  n'avait  donné  à  l'ambas- 
sadeur anglais  l'autorisation  d'assister  aux  Conférences  que 
parce  qu'il  comptait  que  le  projet  de  ces  Conférences  serait  tenu 
secret,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas  parlé  avec  franchise  ;  au  reste, 
le  refus  que  ferait  l'Angleterre  d'assister  aux  Conférences  de 
Pétersbourg,  serait  une  détermination  d'une  haute  importance. 
Elle  pourrait  préparer  dans  la  politique  de  l'Europe  de  nouvelles 
combinaisons  et  je  vous  engage.  Prince,  à  obtenir  le  plus  de 
renseignements  possible  à  ce  sujet.  Sachez  si  M.  Canning  a 
fait  part  de  cette  résolution  aux  ministres  de  l'alliance,  à  Londres. 

Tout  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'à  présent.  Prince,  est  destiné 
à  vous  faire  connaître  la  situation  politique  de  la  France  par 
rapport  à  l'Orient.  Je  passe  à  la  question  que  vous  a  faite 
M.  Canning.  Vous  pouvez  lui  répondre  que  nous  n'avons  eu 
aucune  raison  pour  refuser  de  prendre  part  aux  Conférences  pro- 
posées ;  que  nous  ignorons  encore  sur  quelle  base  le  cabinet  de 
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Saint-Pétersbourg  imagine  que  Ton  pourrait  traiter  la  question  de 
l'état  futur  des  Grecs,  n'ayant  pas  encore  reçu  les  communications 
que  ce  cabinet  a  annoncées  par  les  dépêches  datées  de  Lemberg  ; 
que  nous  pensons  que  si  les  différends  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie  ne  s'aplanissent  pas,  il  devient  nécessaire  au  repos  de 
l'Europe  que  le  sort  de  la  Grèce  soit  décidé  en  commun  ;  qu'au- 
cune puissance  ne  pourrait,  sans  exciter  la  crainte  et  la  jalousie 
des  autres,  intervenir  seule  dans  une  question  pareille,  que  le 
gouvernement  français  sera  toujours  charmé  de  prendre  part  à 
une  détermination  qui  ferait  cesser  les  malheurs  dont  la  Grèce 
est  menacée.  Dans  la  suite  de  vos  conversations,  vous  pourrez 
ajouter,  mais  comme  de  vous,  qu'il  ignore  totalement  la  manière 
dont  l'Angleterre  juge  le  fond  de  la  question,  qu'elle  ne  lui  a 
jamais  fait  aucune  ouverture  à  cet  égard.  Vous  laisserez  entendre 
qu  il  vous  semble  que  le  seul  moyen  d'assurer  l'existence  des 
Grecs  est  de  les  placer  sous  la  garantie  de  toute  l'alliance,  garan- 
tie qui  préviendrait  toute  discussion  entre  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe.  Dans  une  de  vos  lettres  du  26  décembre  vous 
m'avez  dit  que  vous  aviez  lieu  de  croire  que  l'intention  du  gou- 
vernement anglais  était  de  faire  de  la  Grèce  un  état  dans  le 
genre  des  Principautés  du  Danube.  11  faudrait  tâcher  de  savoir 
s'il  a  déjà  fait  quelques  démarches  auprès  de  la  Porte  et  des 
Grecs  qui  lui  fassent  regarder  ce  projet  comme  exécutable  ;  si  Ton 
en  croit  les  rapports  que  nous  recevons  du  Levant,  il  aurait  tra- 
vaillé à  en  préparer  l'exécution.  L'espèce  d'abandon  qu'il  fait  du 
rôle  de  médiateur  entre  la  Russie  et  la  Porte  mérite  notre  atten- 
tion, car  nous  devons  penser  qu'en  renonçant  à  cette  médiation, 
il  prévoit  la  possibilité  de  la  guerre  entre  les  deux  puissances 
ainsi  que  les  conséquences  possibles  de  cette  guerre,  et  que  son 
plan  est  arrêté  pour  le  cas  d'une  invasion  des  provinces  du 
Danube.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  dans  cette  supposition  le 
ministre  anglais  ait  laissé  entendre  que  si  l'on  donnait  à  quelques 
puissances  soit  des  possessions,  soit  le  protectorat  de  quelques 
provinces,  il  trouvât  juste  que  la  France  ne  fût  pas  la  seule  sans 
partage. 
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On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  chang-emeni  survenu  dans  la 
détermination  du  cabinet  anglais  au  sujet  des  Conférences  de 
Pétersbourg",  n'indique  quelque  tendance  remarquable  dans  les 
vues  du  gouvernement  britannique.  Un  autre  objet  qui  paraît 
s'y  rattacher  attire  en  ce  moment  notre  attention.  C'est  le  mes- 
sage du  Président  des  Etats-Unis  au  Congrès.  On  v  remarque 
une  conformité  frappante  avec  le  langage  de  M.  Canning  et  on 
serait  tenté  de  supposer  qu'il  existe  une  bonne  mtelligence  toute 
particulière  en  ce  moment  entre  les  deux  pays.  Sir  Charles  Stuart 
s'efforce,  au  reste,  d'accréditer  cette  opinion.  J'ai  même  remar- 
qué qu'il  a  parlé  avec  affectation  des  discussions  pour  affaires 
particulières  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  et  la  France.  A 
l'entendre,  nous  serions  au  moment  d'avoir  avec  eux  de  graves 
intérêts  à  débattre.  Sans  donner  à  ces  rapports  plus  de  valeur 
qu'ils  ne  doivent  en  avoir,  je  vous  engage  à  diriger  vos  observa- 
tions sur  ce  point  qui  peut  être  important.  Tâchez  de  démêler 
si  en  effet  le  gouvernement  anglais  est  entré  dans  une  intimité 
nouvelle  avec  celui  des  Etats-Unis  ou  s'il  voudrait  seulement 
nous  le  faire  croire  pour  balancer  l'espèce  d'appui  moral  que 
nous  donnent  nos  alliés  du  Continent.  La  Grande-Bretag-ne  doit 
voir  avec  quelque  jalousie  l'influence  que  les  Etats-Unis  ont  l'es- 
poir d'acquérir  dans  les  pays  qui  adoptent  à  Tenvi  la  forme  de 
son  gouvernement.  En  général,  les  rapports  de  l'Angleterre  et 
des  Américains  sont  dignes  d'attirer  votre  attention  ;  ils  ne 
peuvent  manquer  d'être  d'un  grand  intérêt  pour  votre  gouverne- 
ment. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Chateaubriand. 

P.  S.  —  Vous  m'avez  souvent  parlé.  Prince,  d'un  traité  négo- 
cié en  1810  entre  l'Angleterre  et  les  Certes  ou  la  Junte  Centrale 
d'Espagne.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  à  l'égard  de  cet 
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acte   diplomatique.   Je  vous  prie   de   m'en  procurer,    et,   s'il   en 
existe,  de  m'en  envoyer  une  copie.  ' 


134,*'^  .')  janvier  1S2i. 

Au  prince  de  Polignac 

Paris,  le  o  janvier  1824. 

Je  sors  d'une  conférence  avec  le  Duc  de  San  Carlos,  le  géné- 
ral Pozzo  elle  Baron  Vincent.  Le  Duc  de  San  Carlos  a  reçu  la 
note  officielle  pour  la  demande  en  médiation  et  a  l'ordre  de  la 
faire  connaître  à  moi,  aux  ambassadeurs  de  Russie,  d'Autriche 
et  d'Angleterre.  Nous  sommes  convenus  qu'il  retarderait  cette 
communication  de  quelques  jours  pour  vous  donner  le  temps  de 
me  répondre  et  de  connaître  par  vous  la  disposition  de  M.  Can- 
ning.  Elle  sera  favorable  ou  défavorable.  Dans  le  premier  cas, 
nous  accepterons  immédiatement  la  demande  en  médiation  aussi- 
tôt qu'elle  nous  aura  été  faite  officiellement.  Dans  le  second  cas, 
nous  prendrons  la  chose  ad  référendum  jusqu'à  ce  que  nous  con- 
naissions la  détermination  des  Cours  alliées.  Par  ce  moyen,  nous 
gagnerons  du  temps,  nous  négocierons  pour  changer  si  nous 
pouvons  la  résolution  de  l'Angleterre,  et  surtout  pour  ne  pas 
précipiter  une  rupture  sur  la  question  des  Colonies  entre  nous 
et  le  cabinet  de  Saint-James. 

Voilà  le  point  où  en  sont  les  choses,  mais  il  faut  que  vous 
sachiez  que  l'Autriche  suppose  et  a  fait  dire  à  M.  Canning  que 
les  Conférences  pour  la  médiation  pourraient  être  établies  à 
Londres.  Or.  vous  voyez  que  l'Espagne  demande  positivement 
qu'elles  soient  établies  à  Paris,  et  nous,  notre  résolution  est  de 
tout  rejeter  plutôt   que  de  transporter  à  Londres  le    lieu  de  la 

1.  Miaule  aux  Aiïaires  Elran^j^èies.  Corr.  Politic{ue,  Anglclerre  618,  f«  9. 
—  Original  aux  Aiciiivesde  Polignac. 
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médiation.  Voyez  M.   Ganning  le  plus  tôt  possible  et  renvoyez- 
moi  mon  courrier. 

Tout  à  vous,  noble  Prince, 

Chateaubriand.  ^ 


iS44  7  janvier  1824. 

A  [***J 

Paris,  7  janvier  1824. 

Relative  à  la  convention  conclue  entre  l'office  des  postes  du 
pape  et  l'office  des  postes  de  l'Autriche  ^. 


iS45  8  janvier  1824. 

Au  comte  de  Sèze. 

Ministère  Paris,  8  janvier  1824. 

des 
Affaires  étrangères. 

Cabinet. 

Monsieur  le  comte, 

M.  Desmaisons  m'a  remis  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  les  insignes  du  titre  de  Chevalier  Com- 
mandeur des  ordres  du  Roi  dont  Sa  Majesté  a  daigné  m'honorer. 
Je  m'empresse  de  vous  en  accuser  réception  et  vous  prie  d'en 
agréer  tous  mes  remerciements. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  ime  très  haute  considération, 

Monsieur  le  comte, 

Votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur 

Chateaubriand.  ^ 
M.  le  comte  de  Sèze.  ^ 

1.  Publié  par  Chateaubriand  dans  le  Congrès  de  Vérone.  Vérifié  par 
nous  sur  l'original  autographe  appartenant  à  la  famille  de  Polignac. 

2.  Fiche  communiquée  par  M.  Charavay. 

3.  La  signature  seule  est  autographe. 

4.  Original.  —  Collection  de  M.  le  comte  de  Matharel. 
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Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  8  janvier  1824. 
Prince,  je  viens  de  recevoir  de  Madrid  une  pièce  qui  aura  pro- 
bablement été  communiquée  au  cabinet  de  Londres,  et  sur 
laquelle  je  crois  utile  par  conséquent  de  vous  donner  des  expli- 
cations. C'est  une  sorte  de  Mémorandum  d'une  conversation  que 
M.  de  Palmella  paraît  avoir  eue  avec  l'Ambassadeur  du  Roi. 
Telle  qu'elle  est,  cette  pièce  a  été  transmise  par  le  ministère 
Portugais  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  T.  G.  ^  à  Madrid.  Jusqu'à  ce 
que  j'aie  reçu  les  dépêches  de  M.  Hyde,  je  ne  la  crois  pas  très 
exacte,  parce  qu'en  ce  qui  regarde  la  France,  le  langage  de  l'Am- 
bassadeur n'est  pas  précisément  conforme  aux  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés.  Lorsque  le  gouvernement  du  Roi  s'est  déterminé  à 
faire  demander  par  l'Espagne  la  médiation  des  puissances  de 
l'alliance  pour  ménager  un  accommodement  entre  elle  et  ses  colo- 
nies, il  a  pensé  qu'il  serait  utile  que  le  Portugal  fît  une  démarche 
semblable  pour  le  Brésil.  Il  espérait  même  que  cette  puissance 
paraissant  mieux  comprendre  les  difficultés  de  réduire  les  colo- 
nies, rendrait  la  médiation  plus  facile  et  balancerait  l'opiniâtreté 
du  cabinet  de  Madrid.  L'Ambassadeur  du  Roi  a  donc  reçu 
l'ordre  d'engager  S.  M.  T.  C.  à  demander  aussi  la  médiation  des 
puissances  alliées  et  à  envoyer  des  pleins  pouvoirs  à  son  Ambas- 
sadeur à  Paris,  pour  prendre  part  aux  Conférences.  Je  ne  puis 
que  m'étonner,  d'après  cela,  que  M.  Hyde  de  Neuville  ait  cru 
suivre  ses  instructions  en  se  bornant,  comme  il  paraîtrait  par  la 
pièce  ci-jointe,  à  demander  au  cabinet  de  Lisbonne  d'envoyer  des 
pleins  pouvoirs  à  l'Ambassadeur  Portugais  à  Paris,  car  si  S.  M. 
T.  C.  ne  réclame  pas  préalablement  la  médiation  des  alliés  pour 
elle-même,  à  quel  titre  son  ambassadeur  serait-il  admis  dans  les 
Conférences  de  Paris? 

1.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  c'est-à-dire  le  roi  de  Portugal. 
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Au  demeurant,  c'est  un  point  qui  sera  éclairci  par  la  corres- 
pondance de  M.  Hyde  ;  j'ai  voulu  seulement  aujourd'hui  vous 
prévenir  afin  que  vous  fussiez  à  même  d'opposer  aux  fausses 
interprétations  que  la  démarche  qui  lui  est  attribuée  pourrait 
faire  naître  sur  les  intentions  réelles  de  votre  gouvernement.  Il 
est  loin  de  prétendre  vouloir  faire  rentrer  le  Brésil  sous  la  domi- 
nation Portugaise  ;  la  seule  chose  qu'il  croit  possible  et  le  seul 
vœu  qu'il  forme  à  cet  égard,  est  que  le  Prince  Royal  j  conserve 
un  gouvernement  monarchique  et  préviennent  de  nouvelles  révolu- 
tions qui  y  troubleraient  l'ordre  pour  un  temps  indéfini.  S'il  avait 
été  possible  de  ménager  entre  ce  pays  et  le  roi  du  Portugal  un 
accommodement  qui  aurait  plus  que  tout  contribué  à  l'affermisse- 
ment de  ce  Prince,  nous  nous  y  serions  employés  avec  plaisir  ; 
mais,  si  la  cour  de  Lisbonne  néglige  la  médiation  dont  Tidée  a 
dû  lui  être  suggérée,  nous  n'avons  plus  de  motif  pour  nous  en 
occuper. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Chateaubriand. 

P.  S.  Cette  lettre  est  pour  vous  seul  et  vous  devez  attendre, 
sur  ce  qui  en  fait  le  sujet,  les  ouvertures  de  M.  Canning.  ^ 


iS47  10  janvier  1824. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,   ce   10  janvier  1824. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  daigné  m'honorer  de  son  ordre  de 
l'Aigle  Noir.  Je  vous  prie  de  mettre  d'avance  à  ses  pieds  ma 
profonde  et  respectueuse  reconnaissance.  J'aurai  Thonneur  de  le 

1.  Archives  de  la  famille  de  Poligna«  et  Minute  aux  Affaires  étran- 
gères. Corr.  politique,  Angleterre  618,  f°  13. 
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remercier  moi-même  aussitôt  que  j'aurai  reçu  les  insignes  de 
Tordre. 

Je  vous  prie  aussi  de  remercier  M.  le  Comte  de  BernstorlT  à 
qui  je  dois  sans  doute  en  'partie  les  bontés  du  Roi  pour  le(iuol  je 
professe   un  si  sincère  et  si  entier  dévouement. 

Ma    petite  dépêche   d'aujourd'hui   vous    apprend   que    le   Hoi 

notre  maître  envoie  le  Gordon  bleu  au  Prince  royal.   Le  courrier 

que  je  ferai  partir  jeudi  lo  pour  la    Prusse  et    la  Russie,  vous 

portera  les  détails. 

Mille  compliments  empressés. 
Chateaubriand.  * 


ï 


iS48  10  janvier  1821. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  10  janvier  1821. 

-  Voilà  ce  que  je  prévoyais  arrivé.  Du  moins  T Aigle  Noir  est 
pour  moi  seul,  à  ce  qu'il  paraît  par  votre  lettre,  et  c'est  déjà 
beaucoup  qu'on  n'ait  pas  produit  une  nouvelle  irritation  en  l'en- 
voyant au  duc  Mathieu,  digne  d'ailleurs  de  toutes  les  distinc- 
tions du  monde.  Reste  la  question  de  M.  de  Villèle.  Je  ne  sais 
absolument  ce  que  vous  en  direz,  mais  je  pense  que  dans  tous 
les  cas  la  Prusse  fera  bien  d'attendre  ce  que  fera  la  Russie.  Je 
vais  sonder  aussi  les  dispositions  du  Roi  pour  le  comte  de  Berns- 
torf. 

Chateaubriand.  ^ 


1.  Original  autographe.  —  AfT.  Etr.  Prusse  265,  f»  19. 

2.  Sauf  la  date  et  la  signature,  toute  la  lettre  est  chiffrée. 

3.  Signature  autographe.  —  Original  aux  Aff.  Etr.  Prusse  265,  f*^  18. 
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i349  10   janvier   1824. 

A  Villèle. 

Lundi  10  janvier  1824,  6  h.  soir. 

Nous  avons  de  très  bonnes  nouvelles  de  Madrid,  du  cinq  : 

\°  L'amnistie. 

2°  La  réponse  de  l'Espagne  à  l'Angleterre,  très  bien  faite  et 
annonçant  des  troubles  au  Mexique. 

3^  De  bonnes  bases  pour  le  traité  d'occupation.  Annoncez  cela 
au  Roi. 

Je  n'ai  pu  envoyer  les  dépêches  :  M.  de  Rauzan  est  allé  à  la 
campagne  et  a  emporté  la  clef  du  Portefeuille. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami.  ^ 


1S50  12  janvier  1824. 

Au  Prince  de  Polignac. 

Paris,  le  12  janvier  1824. 
(Confidentielle  N«  3.) 

Prince,  votre  dépêche  confidentielle  du  8  de  ce  mois,  N**  31, 
m'est  parvenue  avant-hier  au  soir.  Elle  m'a  donné  quelqu'espé- 
rance  que  TAngleterre  n'était  pas  encore  décidée  à  se  séparer  de 
la  politique  du  Continent.  Je  ne  peux  qu'approuver  le  langage 
que  vous  avez  tenu  dans  votre  conférence  avec  M.  Canning;  il 
est  conforme  aux  vues  de  votre  gouvernement,  dont  le  but  est  de 
rester  uni  à  ses  alliés  du  continent,  sans  cesser  de  l'être  avec  la 
Grande-Bretagne.  Celle-ci  ne  doit  voir  comme  nous,  dans  cette 
affaire  de  médiation,  qu'un  seul  objet:  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  ou  au  moins  la  cessation  d'un 

1.  Archives  de  Villèle. 
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état  d  incertitude  pénible  pour  toutes  les  nations  maritimes, 
quelles  que  soient  les  vues,  les  espér;inces,  les  mesures  du  j(ou- 
vernement  espagnol  ;  voilà  le  sens  de  la  note  qu'il  adresse  à  tous 
ses  alliés,  le  seul  auquel  nous  nous  attachions  :  c'est  le  désir  de 
terminer  les  différends  qui  ont  troublé  les  relations  de  l'Kspaji^ne 
et  de  l'Amérique,  qui  nous  fait  prendre  part  aux  Conférences.  Il 
est  utile  de  prévoir  d'avance  toutes  les  dillicultés  qui  peuvent  se 
présenter  ;  si  elles  sont  insurmontables,  nous  pensons  que  cliacjue 
puissance  restera  libre  de  suivre  la  politique  qui  lui  paraîtra  la 
plus  conforme  à  sa  dignité  et  à  ses  intérêts.  Les  nôtres  ne  sont 
pas  assez  différents  de  ceux  du  gouvernement  anglais  pour  qu'il 
puisse  raisonnablement  croire  les  siens  compromis  par  la  pré- 
sence de  son  plénipotentiaire  aux  Conférences. 

Il  ne  nous  est  pas  plus  possible  qu'à  lui  de  sacrifier  notre  indus- 
trie et  notre  commerce  à  des  théories  ;  mais  nous  avons  deux  buts 
à  atteindre  vers  lesquels  il  doit  tendre  aussi  :  celui  de  prévenir 
toute  discussion  dans  l'alliance  et  celui  de  conserver  le  plus  de 
relations  possibles  entre  l'Europe  et  l'Amérique.  L'Angleterre  ne 
peut  persister  dans  l'idée  de  se  séparer  de  ses  alliés  sur  une 
pareille  question.  Pourquoi  refuserait-elle  de  s'entendre  avec  eux 
pour  aider  l'Espagne  de  ses  conseils  et  de  ses  bons  offices?  Les 
Etats-Unis  ont  déjà  pris  leur  parti,  il  serait  inutile  d'appeler  leurs 
plénipotentiaires  à  ces  conférences.  Le  cabinet  de  Londres  peut- 
il  s'aveugler,  d'ailleurs,  sur  la  politique  et  les  vœux  de  ce  gou- 
vernement, dont  les  intérêts  le  portent  à  travailler  de  tout  son 
pouvoir  à  isoler  l'Amérique  de  l'Europe  ? 

Refuser  de  prendre  aucune  part  à  des  négociations  qui  sont  si 
conformes  aux  principes  de  bienveillance  mutuelle  adoptés  depuis 
la  Restauration  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe  serait  un 
parti  violent  ;  j'aime  à  penser  que  le  Ministre  de  Sa  Majesté 
Britannique  reculera  devant  une  pareille  détermination,  et  que 
M.  Canning,  en  recevant  la  note  du  cabinet  espagnol,  y  fera  une 
réponse  favorable.  Cette  note  a  été  officiellement  remise  le  31 
décembre  à  Sir  William  A'Court  et  au  ministre  de  Prusse,  parce  que 
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Sa  Majesté  Chrétienne ^  n'a  d'agents  diplomatiques  nia  Londres, 
ni  à  Berlin.-  C'est  donc  par  Sir  William  A'Gourt  et  non  par  Sir 
Charles  Stuart,  qu'elle  doit  être  transmise  au  Cabinet  britannique. 
L'idée  que  vous  me  suggérez  de  la  faire  porter  à  Londres  par  le  duc 
de  San  Carlos  était  inexécutable,  cet  ambassadeur  n'est  point  auto- 
risé par  sa  cour  à  faire  une  pareille  démarche,  et,  en  offrant  ainsi 
des  prétextes  très  plausibles  de  traîner  une  réponse  en  longueur, 
nous  irons  peut-être  au-devant  des  vœux  de  M.  Canning.  D'ail- 
leurs, nous  ne  pourrions  consentir  à  voir  reporter  à  Londres  la 
négociation  de  cette  grande  affaire,  et  nous  pouvons  supposer 
que  le  ministre  anglais  avait  quelque  vue  de  ce  genre  quand  il 
vous  a  laissé  voir  l'envie  que  le  duc  vînt  à  Londres  chargé  de 
cette  mission.  En  effet,  Sir  William  A'Court  a  parlé  dans  le  même 
sens  à  M.  de  Talaru,  en  lui  exprimant  le  déplaisir  qu'il  ressen- 
tait de  ce  que  M.  Paez  était  destiné  à  aller  à  Londres.  11  lui  disait 
qu'il  était  désirable  que  cette  mission  fût  confiée  'au  duc  de  San 
Carlos,  ne  fût-ce  qu'avec  des  pouvoirs  momentanés  et  pour  l'af- 
faire seule  de  la  médiation.  11  est  d'autant  plus  important  de  ne 
laisser  à  la  disposition  de  M.  Canning  aucun  prétexte  de  refus, 
que  le  gouvernement  espagnol  a  le  malheur  d'en  fournir  chaque 
jour.  Vous  verrez  que,  dans  le  même  temps  où  la  note  était 
adressée  à  Sir  William  A'Court,  le  conseil  des  Indes  faisait  publier 
un  décret  qui  semblerait  calculé  pour  détruire  l'effet  de  cette 
note,  si  l'on  pouvait  croire  à  quelque  calcul  de  la  part  de  ce 
gouvernement  en  désordre.  Le  marquis  de  Talaru  s'est  plaint  de 
cette  publication  aux  ministres,  et  il  a  su  qu'ils  n'y  étaient  pour 
rien  et  que  le  Conseil  des  Indes,  en  faisant  insérer  cette  pièce 
dans  les  gazettes,  avait  usé  d'un  droit  indiscutable.  Le  malheur 
est  que  les  Conseils  prennent  à  tâche  de  contrecarrer  tous  les 
projets  du  Ministère.  C'est  ce  que  vous  devez  expliquer  à 
M.  Canning,  si  ce  décret  lui  fait  l'impression  que  nous  redou- 
tons. 


1.  Le  roi  d'Espagne, 

2.  A  la  suite  de  la  révolution  dont  il  sortait  à  peine. 
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Vous  ajouterez  que  nous  ne  mettons  aucune  importance  à  cette 
publication,  ni  aux  intrigues  qui  s'agitent  autour  du  trône  d'Es- 
pagne ;  que  nous  ne  connaissons  ni  ne  voulons  connaître  que  la 
pièce  officielle  qui  nous  est  présentée  ;  que  d'ailleurs  ce  décret  ne 
contient  réellement  que  la  réprobation  de  l'œuvre  des  Cortès.  La 
grande  affaire  de  la  réconciliation  de  T  Amérique  et  de  l'Espagne 
ne  sera  pas  entravée  par  les  imprudentes  démarches  de  conseils 
qui  n'ont  encore  aucun  système  et  qui  agissent  au  hasard. 

Le  ministère  anglais  ne  peut  de  bonne  foi  attacher  à  ces 
démarches  plus  d'importance  que  nous  ;  il  ne  peut  croire  non 
plus,  comme  l'a  dit  M.  Canning,  qu'il  soit  indifférent  de  donner 
des  conseils  isolés  à  l'Espagne  ou  de  les  donner  en  commun.  Ia\ 
question  est  en  ce  moment  de  décider  s'il  est  possible  ou  non  de 
ménager  une  réconciliation  entre  elle  et  l'Amérique,  et  de  faire 
cesser  l'état  de  guerre  et  de  révolutions  continuelles  aufjuel  celle- 
ci  est  exposée  au  grand  détriment  des  intérêts  de  l'Europe.  Il  est 
évident  qu'il  importe  à  l'Angleterre  comme  à  la  France  de  con- 
server le  plus  de  liens  possible  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  et 
de  ne  pas  laisser  cette  dernière  tout  à  fait  sous  l'empire  de  la 
politique  et  du  système  des  Etats-Unis. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si,  dans  l'éloignement  que  M.  Can- 
ning témoigne  pour  confier  l'affaire  de  la  médiation  à  Sir  Charles, 
il  entre  quelque  projet  de  le  rappeler.  On  a  dit  que  Lord  Granville 
devait  venir  ici  et  être  remplacé  par  M.  Baggot. 

Le  duc  de  San  Carlos  m'adressera  officiellement  demain  la 
demande  en  médiation  ;  il  l'adressera  de  même  à  l'Ambassadeur 
de  Russie,  parce  que  le  ministre  d'Espagne  n'est  pas  encore  à 
Pétersbourg  ;  son  projet  est  de  la  communiquer  confidentiellement 
à  Sir  Charles . 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Chateaubriand. 

P.  S.  Sir  Charles  Stuart  sort  de  chez  moi,  il  a  été  chargé  par 
M.  Canning,  à  qui  il  avait  rendu  compte  d'une  phrase  que  je  lui 
Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  V.  ^ 
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avais  dite  sur  la  conformité  des  principes  des  Etats-Unis  et  de 
ceux  du  ministère  anglais,  de  l'excuser  de  cette  espèce  de  reproche, 
et  de  m'assurer  que  ses  sentiments  n'étaient  pas  tout  à  fait  con- 
formes à  ceux  de  M.  Monroë,  principalement  en  ce  qu'il  n'avait 
pas  encore  jusqu'ici  reconnu  l'indépendance,  et  sur  ce  que  le  prin- 
cipe émis  par  le  président  sur  la  colonisation  des  Européens 
dans  l'Amérique  lui  avait  paru  si  extraordinaire  qu'il  en  avait 
fait  demander  des  explications.  ^ 


iS5i  12  janvier  182L 

Au  comte  de  La  Ferronays. 

Paris,  le  12  janvier  1824. 
Pour  vous  seul. 

Tout  est  arrangé  et  beaucoup  mieux  que  je  ne  l'espérais.  Le 
roi,  blessé  de  la  nomination  du  duc  Mathieu,  et  Villèle,  oublié 
dans  la  promotion,  ont  été  au  moment  d'amener  un  grand  orage. 
Nous  nous  serions  brisés  contre  un  ruban  après  avoir  échappé  à 
de  si  grands  écueils  :  telle  est  la  nature  humaine.  J'ai  été  obligé 
de  parler,  et  on  a  bientôt  reconnu  qu'aller  sans  moi  était  impos- 
sible, et  la  tempête  s'est  apaisée.  Il  en  résultera  un  bien,  c'est 
qu'on  sera  convaincu  qu'il  faut  rester  unis  si  nous  voulons 
achever  l'ouvrage  que  nous  avons  si  bien  commencé.  Voici 
l'état  des  choses. 

Le  Roi  donne  le  cordon  bleu  à  un  prince  de  la  famille  impériale 
et  au  comte  Nesselrode  ;  mais  il  arrive  quelque  chose  de  bizarre  ; 
on  ne  sait  pas  si  les  trois  Grands  Ducs  ne  sont  pas  chevaliers 
des  ordres  du  Roi,  de  sorte  que  dans  le  doute  il  a  fallu  faire 
quatre  lettres  du  Roi  à  l'Empereur.  Les    trois  premières  porte- 


1.  Archives  de  Polignac.  —  Minute  aux  Affaires  étrangères,  Angleterre, 
618,  f°21. 
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ronl  le  nom  de  Constantin,  de  Nicolas  et  de  Michel.  Vous  sau- 
rez à  Pétersbourg"  la  vérité  et,  d'accord  avec  l'officier  des  ordres 
qui  portera  les  lettres  et  les  insignes,  vous  supprimerez  deux  de 
ces  lettres  et  vous  ne  remettrez  que  celle  qui  contiendrait  le  nom 
du  Grand  Duc  qui  ne  serait  pas  chevalier  du  Saint-Ksprit.  Dans 
le  cas  où  les  trois  Grands  Ducs  seraient  chevaliers,  on  suppri- 
mera les  trois  lettres  où  se  trouvent  leurs  noms,  et  Ton  remettra 
la  quatrième  qui  contient  le  nom  du  fils  du  Grand  Duc  Nicolas 
(Alexandre-Nicolaéwitch):  nous  ne  savons  si  Constantin  a  des 
enfants  de  sa  seconde  femme,  et  si  les  enfants  sont  reconnus. 
Maintenant,  voici  ce  qui  est  arrivé  pour  Pozzo  :  je  lui  ai  proposé 
de  lui  faire  donner  la  grande  croix  de  la  Légion  d'Honneur  avec 
la  plaque  en  diamant,  en  échange  de  Tordre  que  vous  avez 
reçu  ;  il  m'a  dit  qu'il  n'accepterait  que  le  cordon  bleu.  Pour 
qu'il  l'ait,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  ;  c'est  que  vous  demandiez 
à  l'empereur  en  mon  nom  et  pour  m,' obliger,  le  cordon  de  Saint- 
André  pour  Villèle.  Ne  craignez  pas  :  je  ne  serai  pas  blessé  et 
c'est  moi  qui  joue  ici  le  beau  rôle.  C'est  encore  un  succès  que 
d'avoir  eu  le  cordon  bleu  huit  jours  plus  tard,  et  par  la  seule 
force  de  ma  position  ;  il  faut  être  juste  d'ailleurs:  Villèle,  après 
le  premier  mouvement  d'humeur,  est  revenu  vite  au  sentiment  de 
l'intérêt  commun  et  de  l'amitié.  C'est  en  tout  un  homme  d'un 
mérite  supérieur  et,  comme  désormais  il  faut  bien  qu'on  m'aban- 
donne entièrement  la  conduite  de  la  politique  étrangère,  nous 
ne  pourrons  plus  avoir  de  rivalité  et  notre  union  est  indispen- 
sable au  repos  de  la  France.  Je  réponds  du  cordon  bleu  pour 
Pozzo. 

Cette  lettre  est  toute  particulière  pour  vous.  Elle  ne  doit 
être  montrée  à  personne  au  monde.  Vous  mettrez  comme  de 
coutume  mon  autre  lettre  particulière  sous  les  yeux  de  l'Empe- 
reur. Le  petit  mouvement  d'humeur  que  le  Roi  avait  eu  contre 
vous  est  totalement  dissipé. 

Vous  comprendrez  que  dans  le  cas  où  les  trois  Grands  Ducs 
n'auraient  pas  le  cordon  bleu,  il  doit  être  donné  dans  l'ordre  de 
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l'hérédité.    Ainsi   d'abord    Constantin,  ensuite   Nicolas  et   puis 
Michel  et  entin  le  jeune  prince  fils  du  Grand  Duc  Nicolas. 

Tout  à  vous,  mon  cher  Comte. 

Chateaubriand. 

Bourgeot  prétend  qu'aucun  Grand  Duc  n'a  le  cordon  :  ainsi  la 
question  se  trouverait  tranchée  et  il  irait  tout  simplement  à  Cons- 
tantin. —  J'insiste  pour  que  vous  demandiez  le  cordon  de  Saint- 
André  pour  Villèle  en  mon  nom  et  que  l'Empereur  daig-ne  Tac- 
corder  sur  ma  propre  demande.  Vous  voudrez  bien  me  le  dire 
formellement  dans  votre  lettre  officielle  qui  sera  mise  sous  les 
yeux  du  Roi.  Cela  sera  bon  pour  vous  et  pour  moi,  excellent 
enfin  pour  l'empereur.  Qu'a-t-il  voulu  faire  en  me  nommant 
seul?  désigner  Fhomme  de  sa  confiance.  Change-t-il  d'avis  en 
envoyant  le  cordon  à  mon  collègue?  Oui,  si  c'est  de  son  propre 
mouvement,  non  si  c'est  sur  ma  demande  :  il  me  donne  une 
nouvelle  preuve  de  confiance  et  d'estime.  Je  lui  demande  un 
nouveau  cordon  pour  le  bien  de  l'union  et  de  la  paix  ;  il  me 
raccorde  —  cela  est  conséquent  à  ce  qu'il  a  déjà  fait,  en  même 
temps  qu'utile  pour  la  France. 

Chateaubriand.  * 


135S  12  janvier  1824. 

A  M.  Schwebel. 

Par  courrier  autrichien. 

Paris,  12  janvier  1824. 

Je  profite.  Monsieur,  d'un  courrier  de  M.  de  Vincent  pour  vous 
écrire. 

Le  gouvernement  espagnol  vient  de  faire  la  démarche  conve- 
nue pour   demander  la  médiation  des  cinq  Cours  alliées   dans   la 

1.  Congrès  de  Vérone.  —  Texte  complété  et  daté  d'après  l'original  des 
archives  de  la  Ferronays. 
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question  de  ses  colonies.  M.  le  duc  de  San  Carlos  m'a  remis  à 
cet  elTet  la  note  dont  je  vous  envoie  la  copie;  demain  il  en 
remettra  une  semblable  à  M.  le  général  Pozzo,  et  peut-être  à 
Sir  Charles  Stuart  (quoique  Sir  William  A'Court  Tait  reçue 
directement)  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  ministre  d'Espagne  ni  à 
Londres,  ni  à  Pétersbourg.  Ce  courrier  porte  à  l'Ambassadeur  de 
cette  Cour  '  à  Vienne  la  note  qui  doit  être  remise  au  cabinet 
autrichien.  La  note  nous  a  paru  conçue  dans  des  termes  très  con- 
venables. Nous  pensons  que  ^L  le  prince  de  Metternich  en  con- 
cevra les  mêmes  idées. 

Nous  ne  savons  pas  encore  [précisément]'^  si  l'Angleterre 
prendra  part  aux  conférences  qui  s'ouvriront  ici.  Nous  attendons 
à  cet  égard  des  réponses  de  M.  de  Polignac.  Mais  nous  conti- 
nuons de  croire  qu'elle  ne  s'exclura  pas  des  conflits  de  l'Europe 
dans  une  circonstance  où  il  s'agit  pour  elle  de  très  grands  inté- 
rêts, —  qu'elle  v  assistera  quand  ce  ne  serait  que  pour  savoir  ce 
qui  s'y  fera.  Nous  comptons  sur  le  concours  de  nos  alliés  et  par- 
ticulièrement de  M.  de  Metternich  pour  la  rapprocher  sur  ce 
point  des  idées  communes  si  elle  devait  s'en  écarter. 

Vous  verrez  dans  les  gazettes  que  le  gouvernement  espagnol  a 
publié  une  ordonnance  sur  le  régime  et  l'administration  de  ses 
colonies  au  moment  même  où  il  consultait  l'Alliance  sur  les 
moyens  de  fixer  leur  sort.  Dieu  veuille  que  cette  mesure  n'ait 
pas  l'incohérence  qu'on  cherchera  peut-être  à  lui  trouver,  ce  dont 
on  peut  à  Londres  faire  la  matière  de  quelques  objections.  Le 
Conseil  des  Indes  qui  s'est  occupé  [  ]  ^  aura  cru 

devoir  faire  [  ]  ^  ce  qui  a  été  effectué  dans  la  pénin- 

sule pour  détruire  l'œuvre  de  la  révolution  ;  il  aura  voulu  les 
replacer  de  droit  sous  l'autorité  légitime  sans  faire  acception  des 
laits.  Ceux-ci  sont  trop  notoires  pour  que  l'on  se  méprenne  sur  le 
but   de  la   mesure  et    pour   qu'on  lui  donne  plus   d'importance 

1.  La  cour  d'Espagne. 

2.  Lecture  incertaine. 

3  et  4.   Quelques  mots  illisibles. 
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qu'elle  n'en  a.  Vous  ferez  bien  de  demander  à  M.  le  prince  de 
Metternich  s'il  partage  cette  opinion,  et  s'il  ne  voudrait  pas  au 
besoin  la  faire  appuyer  à  Londres. 

Je  joins  ici  la  réponse  du  Roi  à  la  lettre  que  S.  M.  l'Empe- 
reur lui  avait  adressée  à  l'occasion  des  succès  d'Espagne  et  de 
l'envoi  du  cordon  de  Marie-Thérèse  à  Mgr  le  duc  d'Angoulême. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  faire  parvenir  à  S.  M.  1[  mpéri  ]  aie 
suivant  les  formes  d'usage.  * 


iSoS  13  janvier  [1824.] 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  13  janvier. 

Depuis  votre  dépêche  du  30  décembre  où  vous  m'annoncez 
l'Aigle  Noir,  je  n'ai  rien  reçu  de  M.  Maltzahn,  de  sorte  que  je  n'ai 
rien  dit  et  tout  est  resté  dans  le  même  état.  Je  vous  envoie  ce 
paquet  pour  M.  de  La  Ferronnais  :  je  vous  prie  de  le  lui  faire 
parvenir  par  quelqu'un  de  votre  légation.  Vous  connaîtrez  par  la 
copie  de  ma  lettre  à  La  Ferronaisoù  nous  en  sommes.  Dans  quel- 
ques jours  vous  verrez  arriver  l'officier  des  Ordres  qui  porte  le 
Saint-Esprit  au  Prince  Royal,  et  qui  de  Berlin  se  rendra  à  Péters- 
bourg. 

Je  vous  souhaite,  Monsieur,  une  très  bonne  année  et  demeure 
toujours  votre  dévoué  et  fidèle  serviteur. 

Chateaubriand.  ^ 


1.  Minute  aux  Affaires  Étrangères.  Correspondance  Politique.  Autriche 
405,  fo  7. 

2.  Original  autographe.  Affaires  Étrangères.  Prusse  265,  f*»  26. 
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i354  M  janvier  1824. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  14  janvier  1824. 

•  M.  Thiolier,  officier  des  ordres  du  Roi,  qui  porte  à  S.  A.  R. 
le  Prince  Royal  de  Prusse  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  sera  assez 
longtemps  en  route,  et  ne  peut  par  conséquent  être  chargé  de 
dépêches.  Je  veux  seulement  lui  donner  ce  mot  de  ma  main  pour 
vous  dire  combien  le  Roi  est  touché  des  sentiments  de  S.  M. 
Prussienne,  et  avec  quel  plaisir  il  envoie  au  Prince  Royal,  comme 
marque  de  sa  haute  estime,  le  premier  ordre  de  France. 

Soyez,  Monsieur,  je  vous  prie,  l'interprète  de  ces  sentiments,  et 
recevez  la  nouvelle  assurance  de  mon  entier  et  sincère  dévoue- 
ment. 

Chateaubriand.  * 


iS55  15  janvier  1824. 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Paris,  ce  15  janvier  1824. 

Je  n'ose  plus  vous  écrire.  Vousjugez]dema  douleur  :  elle  égale  la 
vôtre.  J'attends  à  tout  moment  l'arrêt  ;  peut-être  est-il  prononcé 
au  moment  où  je  vous  écris.  J'ai  reçu  les  présents  de  bonne  année  • 
Ils  m'ont  fait  bien  du  mal.  Je  ne  vous  demande  pas  de  m'écrire. 
Je  veux  seulement  que  vous  sachiez  ce  que  j'éprouve. 

Chateaubriand.  - 


4^  Original  autographe.  Affaires  Étrangères,  Prusse  265,  f"  31. 
2.  Archives   de    Chaslellux.    Communication  de  M.    le  comte  de  Chas- 
tellux. 
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iS56  [Vers  le  15  janvier  1824. J 

Au  prince  de  Polignac.  ^ 

Noble  Prince,  je  suis  fâché  de  vous  refuser  quelque  chose, 
mais  Billing-  a  été  fait  par  moi  secrétaire,  et  votre  M.  de  Vau- 
dreuil  n'a  rien  fait  encore  qui  mérite  la  croix.  C'est  le  maréchal 
de  Bellune,  qui,  ne  se  décidant  à  rien,  m'a  empêché  de  finir  l'af- 
faire de  votre  premier  secrétaire.  Gela  va  finir.  Vos  deux  attachés 
retournent  à  Londres.  Tamisier  est  venu  me  voir,  mais  je  n'ai 
pas  entendu  parler  d'Anchald  qui  m'a  paru  toujours  un  sot,  mal- 
gré la  Congrégation. 

Nous  voilà  dans  une  grande  crise  :  si  vous  pouviez  amener 
Ganningà  accepter  la  médiation,  cela  vous  ferait  grand  honneur 
et  à  nous  grand  bien.  Je  vais  attendre  la  nouvelle  avec  impa- 
tience. J'ai  aujourd'hui  de  meilleures  lettres  de  Madrid.  L'affaire 
des  prises  maritimes  est  signée.  Talaru  espérait  le  décret  pour  la 
liberté  du  commerce  dans  les  colonies.  Ce  serait   la  perfection. 


Tout  à  vous,  Noble  Prince. 


Chateaubriand. 


1351  16  janvier  1824. 

A.  M.  Schwebel. 

16  janvier  1824. 

Cette  lettre.  Monsieur,  vous  sera  remise  par  M.  le  chevalier 
Desmaisons,  officier  des  ordres  du  Roi,  qui  se  rend  à  Vienne 
pour  porter  à  S.  A.  I.  l'archiduc  François-Charles-Joseph, 
second  fils  de  l'Empereur,  les  marques  distinctives  des  ordres  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit  que  S.  M.  lui  a  conférées. 

i.  L'original  porle  cette  mention  :  «  Reçue  le  18  Jan.  4824.  Répondue  le 
20  par  une  lettre  dont  copie  n'a  pas  été  conservée.  » 
2.  Archives  de  Polignac. 
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Je  joÎQs  ici,  avec  sa  copie,  la  lettre  que  le  Roi  adresse  à  cette 
occasion  à  l'Empereur.  Je  vous  prie  de  la  lui  faire  parvenir  sui- 
vant les  formes  d'usage  et  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  faciliter  à  M.  le  Chevalier  Desmaisons  racconiplissenieul 
de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  ^ 


iSoS  17  janvier  1824. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  ce  17  janvier  1824. 

J'ignore  encore,  mon  cher  ami,  quel  parti  M.  Ganning  prendra 
sur  la  médiation  :  cependant,  sir  Charles  Stuart  m'a  dit  aujour- 
d'hui qu'il  avait  reçu  des  lettres  de  Londres  et  que  le  ministère 
paraissait  assez  favorahlement  disposé  sur  cette  médiation.  Si 
maintenant  le  décret  pour  la  liberté  du  commerce  paraissait,  nous 
pourrions  espérer  un  succès,  malgré  le  fatal  décret  du  conseil  des 
Indes. 

Je  vous  le  répète  pour  la  millième  fois,  si  le  le  ministère  actuel 
ne  vous  plaît  pas,  changez-le  ;  vous  devez  commander  en  maître  ; 
si  le  clergé  est  le  plus  fort  et  peut  être  le  plus  utile,  liez  la  par- 
tie avec  lui,  pourvu  qu'il  vous  donne  tout  ce  que  vous  lui  deman- 
derez pour  le  bien  de  l'Espagne  :  amnistie,  emprunt,  décret  sur 
la  liberté  du  commerce  et  nos  traités.  Mettez-vous  bien  dans  la 
tête  que  vous  êtes  roi  d'Espagne,  que  vous  devez  régner.  Je  ne 
vous  demande  ni  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  théorie  ni 
d'appuyer  tel  ou  tel  homme,  mais  de  faire  ce  que  l'état  des  choses 
permet.  Ne  vous  embarrassez  ni  des  intrigues  de  vos  collègues 
ni  des  jalousies  de  nos  ennemis.  Qu'on  écrive  ici  et  à  la  cour 
mille  calomnies  sur  moi  et  sur  le  gouvernement  du  roi,  peu 
importe  :   laissez  dire  et  agissez.  Je  vous  le  répète,   vous  avez 

i.  Minute  aux  Affaires  Étrangères,  Autriche  105,  f°  \2. 
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carte  blanche  pour  agir.  Tout  ce  que  vous  aurez  fait  sera  bien  fait 
et  approuvé,  pourvu  ^u'«7  y  ait  action-.  Voici  ce  que  vous  pouvez 
dire  au  roi  pour  le  déterminer  à  en  finir  avec  nous  et  pour  lui   : 

Si  avant  un  mois  à  partir  de  la  date  de  cette  lettre,  il  n'y  a 
rien  de  fait  pour  nos  traités  et  pour  l'Espagne,  vous  recevrez  vrai- 
semblablement l'ordre  de  demander  vos  passe-ports.  M.  de  Bour- 
mont  recevra  en  même  temps  les  instructions  nécessaires  pour 
quitter  Madrid.  La  patience  du  roi  est  à  bout.  Lui  et  son  gouver- 
nement sont  las  de  n'être  payés  de  tant  de  sacrifices  que  par 
l'ingratitude. 

Mes  lettres  officielles  vous  transmettent  des  documents  curieux 
sur  Cuba.  Je  vous  enverrai  par  le  courrier  de  mardi  20  la  ratifi- 
cation du  petit  traité  des  prises  :  il  sera  demain  dans  Le  Moni- 
teur. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

Chateaubriand.  * 


i359  17  janvier  1824. 

Au  général  Bourmont. 

Paris,  ce  17  janvier  1824. 

J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire.  Vous  pouvez  être  sûr  que  je  ferai  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  améliorer  le  sort  de  M.  de  La  Roche- 
Saint-André.  Maintenant,  je  répondrai  à  votre  politique. 

Je  suis  persuadé,  monsieur  le  comte,  que  si  nous  perdons 
notre  influence  en  Espagne,  ce  sera  absolument  notre  faute. 
Quand  on  est  maître  des  places  fortes  d'un  pays,  que  l'on  peut 
en  outre  faire  fournir  à  ce  pays  l'argent  qui  lui  manque,  je  ne 
sais  pas  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire.  Je  ne  cesse  d'écrire  à  notre 
excellent  ambassadeur  d'agir  avec  force,  de  donner,  s'il  le  faut, 

1.   Congrès  de  Vérone. 
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des  ordres  :  tout  ministère  qui  déplaît  à  la  France  doit  s'en  aller, 
tout  ministère  qui  lui  plaît  doit  rester.  Rien  n'ira  si  nous  ne 
gouvernons  pas  nous-mêmes  ;  c'est  nous  qui  devons  dicter  l'am- 
nistie, faire  faire  les  emprunts,  licencier  et  réformer  l'armée.  Il 
ne  s'agit  pas  de  donner  à  l'Espagne  tel  ou  tel  genre  de  gouver- 
nement, mais  de  trouver  dans  son  sein  une  force  avec  laquelle 
on  puisse  rétablir  l'ordre  et  la  justice.  Est-ce  le  clergé  qui  est 
cette  force,  il  faut  s'appuyer  sur  lui,  le  mettre  à  la  tête  de  l'État, 
à  condition  qu'il  fera  toutes  les  choses  qu'il  est  raisonnable  de 
faire  pour  le  salut  de  la  monarchie.  Ainsi  il  faut  qu'il  se  prête 
aux  arrangements  qui  peuvent  encore  sauver  une  partie  des  colo- 
nies, qu'il  paye  les  intérêts  d'un  emprunt,  qu'il  signe  nos  trai- 
tés particuliers,  etc.  A  ces  conditions,  marchons  avec  lui  ;  nous 
lui  laisserons  notre  armée  ;  nous  ne  souffrirons  pas  qu'il  soit 
chassé  du  pouvoir.  Qu'importe  aujourd'hui  que  l'ancien  minis- 
tère soit  tombé  par  telle  ou  telle  cause,  par  l'influence  de  tel  ou 
tel  homme  ;  qu'importe  que  le  ministère  actuel  soit  soutenu  par 
tel  ou  tel  crédit?  S'il  ne  convient  pas  au  pays,  qu'il  se  retire,  et 
c'est  à  la  France,  c'est  à  notre  ambassadeur  à  désigner  les 
hommes  qui  doivent  être  placés  à  la  tête  de  l'Etat.  Je  sais,  mon- 
sieur le  comte,  que  vous  avez  à  vaincre  bien  des  obstacles,  que 
les  intrigues,  les  jalousies,  les  préjugés  sont  armés  contre  vous  : 
le  corps  diplomatique  mêle  ses  inconvénients  à  tant  de  diffi- 
cultés. 

Le  mal  de  tout  cela,  c'est  qu'on  perd  dans  de  vains  reproches 
le  moment  d'agir.  Je  vous  engage  fort,  monsieur  le  comte,  à  vous 
réunir  à  M.  l'ambassadeur  pour  porter  un  coup  vigoureux.  Il 
faut  enlever  en  quinze  jours  la  signature  de  tous  nos  traités,  et 
l'accomplissement  de  toutes  les  choses  sur  lesquelles  M.  de  Talaru 
a  des  instructions.  M.  de  Talaru  a  carte  blanche;  je  prends  sous 
ma  responsabilité  tout  ce  qu'il  fera.  Allez  droit  au  roi  tous  les 
deux,  parlez  ;  et  si  l'on  se  refusait  à  ce  que  vous  croiriez  utile  au 
salut  de  l'Espagne,  M.  de  Talaru  recevrait  immédiatement  des 
ordres.     Nous     serions     forcés     d'abandonner    le     malheureux 
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monarque  que  nous  avons  délivré  à  une  destinée  dont  il  ne  serait 
plus  en  notre  pouvoir  de  changer  le  cours. 

Voilà,  monsieur  le  comte,  quels  sont  mes  sentiments  poli- 
tiques sur  l'Espagne  :  s'ils  sont  conformes  aux  vôtres,  je  m'en 
applaudirai.  Vous  avez  comme  moi  à  cœur  le  bien  de  l'Espagne 
et  l'honneur  de  la  France. 

Recevez,  etc. 

Chateaubriand. 

P.  S.  J'oubliais  de  vous  dire,  monsieur  le  comte,  pour  ne  rien 
garder  sur  ma  conscience,  qu'il  me  semblerait  utile  de  rassem- 
bler les  vieilles  cortès  ;  mais  faut-il  les  convoquer  à  présent  pour 
suppléer  à  la  faiblesse  royale,  et  faire  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire 
d'utile  et  de  vigoureux,  ou  faut-il  attendre  qu'une  administra- 
tion forte  ait  rétabli  l'ordre  dans  la  Péninsule  ?  Les  deux  sys- 
tèmes peuvent  également  se  soutenir.  Il  y  a  des  affaires  telles 
que  celles  des  colonies  (qui  est  tout  pour  l'Espagne)  qu'un  corps 
politique  comme  les  vieilles  cortès  peut  seul  déterminer^  car  je 
doute  que  le  roi  et  les  ministres  osent  jamais  prendre  un  parti 
décisif  sur  ce  point  ;  mais  aussi  les  vieilles  cortès,  à  présent, 
peuvent  ramener  des  troubles.  Il  faudrait  être  comme  vous  sur 
les  lieux  pour  juger  l'à-propos.  ^ 


1360  17  janvier  1824. 

A  M.  Barbé-Marbois.  ^ 

Paris,  17  janvier  1824. 


1.  Congrès  de  Vérone. 

2.  Fiche  communiquée  par  M.  Charavay. 
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i3Si  22  janvier  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  22  janvier  1824. 

Nous  avons  appris,  Noble  Prince,  que  le  Roi  d'Espagne  a 
écrit  au  Roi  d'Angleterre,  que  la  lettre  est  arrivée  en  même 
temps  que  la  demande  en  médiation,  et  qu'elle  a  fort  blessé 
M.  Canning.  Pouvez-vous  éclairer  le  fait?  Est-il  parvenu  en 
Angleterre  une  lettre  du  roi  d'Espagne  ou  tout  autre  document 
que  nous  ne  connaissons  pas,  et  dont  M.  Canning  n'aurait  pas 
été  content  ?  Nous  attendons  avec  grande  impatience  la  nouvelle 
de  la  manière  dont  le  cabinet  anglais  aura  reçu  la  demande  en 
médiation.  Jusques-là  nous  différerons  notre  réponse  au  duc  de 
San  Carlos.  Je  voudrais  bien  régler  l'affaire  de  votre  premier 
secrétaire,  mais  voici  nos  embarras.  Rien  n'est  décidé  pour 
Vienne.  Le  maréchal  n'ira  pas,  mais  qui  sera  nommé  à  sa  place? 
De  cette  nomination  dépend  le  choix  du  secrétaire,  selon  l'ambas- 
sadeur. Ce  sera  ou  Marcellus  ou  un  autre.  Je  ne  puis  donc  vous 
envoyer  Marcellus.  Mon  projet  définitif  est  de  vous  donner  M.  de 
Menou  qui  est  aux  Etats-Unis.  Cela  est  tout  juste  ce  que  vous 
demandez,  mais  il  faut  le  faire  revenir;  il  faut  faire  partir 
M.  Durand  de  Mareuil.  Vous  voyez  que  tout  cela  est  long.  Au 
reste,  Marcellus  était  l'année  dernière  tout  seul  en  Angleterre 
pendant  la  session  du  Parlement,  et  il  a  parfaitement  suffi  à  la 
besogne.  Vous  ferez  certes  très  bien  ce  qu'il  a  fait.  C'est  le  cas 
de  faire  travailler  vos  attachés.  Envoyez-moi  la  substance  du 
discours  du  Roi  par  le  télégraphe.  Le  courrier  extraordinaire  est 
inutile  pour  le  discours  entier. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  Archives  de  Polignac. 
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iS63  23  janvier  1824. 

A.  M.  de  Rayneval. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  écrire  aujourd'hui,  Monsieur, 
mais  je  ne  veux  pas  tarder  plus  longtemps  à  remercier  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  m'accorder  la  décora- 
tion de  TAigle  Noir.  Je  vous  prie  de  remettre  cette  lettre  à  S[a] 
M[ajesté]  P[russienneJ  et  de  lui  témoigner  de  nouveau  ma  profonde 
et  vive  reconnaissance  de  la  faveur  qu'elle  a  daigné  m'accorder. 

Agréez,  Monsieur,  mes  compliments  les  plus  empressés. 

Chateaubriand.  ^ 

Paris,  ce  23  janvier  1824.  ^ 


iS63  24  janvier  1824. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  24  janvier  1824. 

Nous  désirons  plutôt  que  nous  n'espérons,  mon  cher  ami,  que 
la  présence  de  Marcellus  frappera  le  gouvernement  espagnol  et 
l'amènera  à  une  décision.  Si  vous  réussissez  ,  Marcellus  restera 
comme  chargé  d'affaires  ;  vous  recevrez  vos  lettres  de  rappel  ;  en 
même  temps  nous  prendrons  envers  l'Espagne  les  mesures  les 
plus  sévères.  Le  roi  est  tellement  révolté  de  son  ingratitude 
envers  la  France,  qu'il  ne  veut  plus  entendre  à  rien. 

Je  désire  vivement,  pour  votre  bonheur  et  pour  le  nôtre,  que 
vous  emportiez  ce  décret  de  la  liberté  du  commerce.  Vous  devez 
tout  mettre  en  usage.  Vous  sentez  qu'il  ne  nous  est  pas  possible 
de  rester  comme  nous  sommes.  Songez  à  ce  que  nous  devien- 
drons lorsque  les  discussions  vont  s'ouvrir  dans   le  parlement 


i.  La  signature  seule  est  autographe. 
2.  Affaires  Étrangères,  Prusse  265,  f^  49. 
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d'Angleterre,  et  que  nous  verrons  celle-ci  s'emparer,  sous  nos 
yeux,  des  ('colonies  espagnoles  ;  car  déclarer  leur  indépendance 
ou  les  prendre,  le  résultat  est  le  même  ;  et  c'est  là  ce  que  nous 
aurions  fait  à  Madrid!  Gela  n'est  pas  tolérable.  La  déclaration 
de  l'indépendance  du  commerce  sauve  notre  honneur,  nous  met 
dans  une  bonne  position  à  la  tribune,  et  obligerait  l'Angleterre  à 
se  faire  ouvertement  le  champion  de  l'insurrection,  puisqu'elle  ne 
pourrait  plus  argumenter  de  ses  intérêts  commerciaux.  Attaquez 
le  roi  corps  à  corps,  faites  signer  devant  vous  ;  et  si  l'on  exigeait 
pour  ce  décret  quelque  concession  de  votre  part  pour  les  troupes, 
les  prisonniers,  etc.,  nous  tiendrons  vos  engagements. 

Nous  avons  fait  le  décret  de  deux  manières  ;  celui  que  nous 
aimerions  le  mieux  et  celui  où  il  est  question  des  consuls.  Si 
l'Espagne  entendait  bien  ses  intérêts  et  la  politique,  elle  l'adop- 
terait. Par  ce  moyen  elle  culbuterait  tout  le  système  anglais  ;  car 
les  Anglais  ayant  déjà  envoyé  des  agents  consulaires  dans  les 
colonies  espagnoles,  en  autorisant  la  France  et  les  alliés  à  y  avoir 
aussi  légitimement  des  consuls,  ces  derniers  consuls  combat- 
traient les  autres,  et  soutiendraient  et  étendraient  les  droits  de 
la  métropole.  Mais  M.  Heredia,  homme  d'esprit,  dit-on,  sera-t-il 
de  force  à  entendre  cette  politique  ?  Les  conseils  surtout  l'enten- 
dront-ils?  Il  y  a  moyen,  c'est  de  faire  signer  le  roi  sans  en  pas- 
ser par  les  conseils.  Et  ne  sortez  du  palais  que  le  décret  n^  2  ne 
soit  signé.  Faites-vous,  si  vous  voulez,  accompagner  de  M.  de 
Bourmont,  qui  déclarera  qu'il  attend  ses  ordres  pour  évacuer 
Madrid. 

Chateaubriand.  * 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  26  janvier  1824. 

Prince,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  20  du  courant  et  je  me  suis  empressé  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi.  Sa  Majesté  a  vu  avec  peine  que  le  cabinet 
de  Saint-James  ne  croyait  pas  devoir  entrer  dans  la  médiation 
que  l'Espagne  demande  aux  puissances  alliées,  dans  le  but  de 
pacifier  les  colonies  américaines.  Je  vais  vous  expliquer  les  rai- 
sons qui  nous  auraient  fait  désirer  une  détermination  différente 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne. 

La  France  ne  prétend  pas  s'immiscer  dans  la  politique  des 
différentes  cours  de  l'Europe.  Lorsque  ses  intérêts  essentiels  ont 
été  compromis  par  une  révolution  voisine  de  ses  frontières,  elle 
a  pris  les  armes.  L'Angleterre  nous  a  désapprouvés  publique- 
ment ;  nous  avons  répondu  à  des  attaques  peu  méritées  par  ce 
langage  mesuré  qui  convient  à  la  raison.  Nous  avons  montré 
jusque  dans  nos  succès  en  Espagne  ce  même  caractère  de  modé- 
ration ;  jamais  entreprise  aussi  juste  ne  fut  conduite,  nous  osons 
le  dire,  avec  plus  de  générosité  et  de  désintéressement. 

Aujourd'hui,  les  positions  sont  changées  :  c'est  l'Angleterre 
qui  croit  voir  ses  intérêts  compromis  par  les  événements  surve- 
nus en  Amérique.  Si,  pour  défendre  ses  intérêts,  elle  pensait 
qu'il  pourrait  venir  un  moment  où  elle  serait  forcée  de  recon- 
naître l'indépendance  des  colonies  espagnoles,  il  serait  possible 
que  nous  ne  partageassions  pas  cette  conviction,  mais  en  ferions- 
nous  un  sujet  de  récrimination  et  de  plainte?  Non,  sans  doute. 
Pourtant,  le  cas  arrivant,  combien  la  récrimination  serait  facile  ! 
Si  la  France  ne  pouvait  pas  se  mêler  l'année  dernière  des 
affaires  de  l'Espagne,  comme  l'Angleterre  le  prétendait,  pourquoi 
l'Angleterre  aurait-elle  le  droit  qu'elle  nous  contestait  ?  Déclarer 
que  les  colonies  espagnoles  sont  indépendantes,  contribuer  ainsi 
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à  les  séparer  de  la  métropole,  ne  serait-ce  pas  intervenir  dans 
les  affaires  de  la  péninsule  d'une  manière  bien  autrement  grave 
que  par  une  expédition  passagère,  qui  n'a  servi  qu'à  remettre 
Ferdinand  en  possession  de  son  autorité  ? 

Mais  la  Franco  s'interdit  tout  ce  qui  blesse  ;  elle  sait  d'ailleurs 
qu'il  y  a  des  nécessités  politiques  dont  elle  ne  se  rend  pas  juge. 
C'est  ce  qu'elle  a  reconnu  au  Congrès  de  Vérone  lorsque,  dans 
une  note  relative  aux  colonies  espagnoles,  elle  disait  : 

«  Pour  éviter  de  donner  naissance  à  des  rivalités  et  des  ému- 
lations de  commerce,  qui  pourraient  entraîner  des  gouverne- 
ments, malgré  leur  volonté,  dans  des  démarches  précipitées,  une 
mesure  générale,  prise  en  commun  par  les  divers  cabinets  de 
l'Europe,  serait  la  chose  la  plus  désirable. 

«  11  serait  digne  des  puissances  qui  composent  la  grande 
Alliance  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la 
fois  les  intérêts  de  l'Europe,  ceux  de  ses  colonies,  et  ceux  des 
nations  européennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite  égalité. 

«  Peut-être,  trouverait-on,  de  concert  avec  Sa  Majesté  Catho- 
lique, qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  impossible,  pour  le  bien  com- 
mun des  gouvernements,  de  concilier  les  droits  de  la  légitimité 
et  les  nécessités  de  la  politique.  » 

Partant  du  même  principe  et  raisonnant  dans  les  intérêts  de 
l'Angleterre,  le  cabinet  des  Tuileries  pense  qu'il  eût  été  plus 
utile  au  cabinet  de  Saint-James  d'admettre  la  médiation  propo- 
sée par  l'Espagne. 

M.  Canning  a  jugé  au  contraire  qu'une  conférence  établie  pour 
une  médiation  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  était  inutile  ou 
dangereuse  :  inutile  si  les  membres  de  cette  conférence  étaient 
d'accord,  dangereuse  s'ils  différaient  de  sentiments.  Selon  ce 
ministre,  des  conseils  donnés  séparément  au  cabinet  de  Madrid 
par  les  différentes  cours,  seraient  aussi  efficaces  que  des  conseils 
réunis. 

Dans  mon  opinion,  Prince,  ce  n'est  pas  là  le  point  de  vue  sous 
lequel  la  médiation  me  semble  devoir  être  envisagée.  L'Espagne 
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prie  les  alliés  de  l'assister  de  leur  influence   morale  et  de  leurs 
lumières,  afin  d'amener  un  arrangement  entre  elle  et  ses  colo- 
nies ;  elle  ne  demande  pas  de  conseillers,  mais  des  arbitres.  Il 
paraît  très  probable,    en  effet,    qu'une   réunion   de  puissances, 
parmi  lesquelles  se  serait  trouvée  la  Grande-Bretagne,  aurait  pu 
mettre  d'accord  le  droit  et  le  fait,  et  que  les  deux  parties  n'au- 
raient pas  rejeté  légèrement  le  jugement  d'un  si  auguste  tribunal. 
Quelques   passages  de  la  note  espagnole   ont   paru    choquer 
M.  le  ministre   des   Affaires  étrangères  de   Sa  Majesté  Britan- 
nique. Cette  note,  à  la  vérité,   est  peu  correcte,  il  eût  été  facile 
d'en  mieux  mesurer  les  expressions  ;  mais  après  tout,  pourrait- 
on  faire  un  crime  au  cabinet  de  Madrid  d'avoir  employé  les  mots 
de  rébellion  et  de  souveraineté  ?  Avant  que  l'Espagne  ait  con- 
senti à  l'indépendance  de  ses  colonies,  peuL-elle  faire  l'abandon 
de  sa  souveraineté  ?   Ferdinand  peut-il  ne   pas  appeler  rebelles 
des  sujets  qui   déclarèrent  sa   déchéance   à  Séville  ?  Pendant  la 
guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis,  l'Angleterre  se  servit 
du  même  langage .  Elle  ne  cessa  de  parler  de  souveraineté  et  de 
rébellion  que  le  jour  où  elle   signa  le  traité   qui  d'une   colonie 
faisait  une  nation  nouvelle.  Pour  être  équitable,  il  faut  se  mettre 
dans  la  position  de  l'Espagne  ;   elle  ne  pouvait   renoncer   tout 
d'un  coup,  dans  une  note,    à  ce  qui  doit  faire  pour  elle  l'objet 
de  ses  futures  déterminations.  ^ 

J'en  dis  autant  du  décret,  très  imprudent  d'ailleurs,  du  con- 
seil des  Indes,  publié  au  moment  même  où  le  ministère  espagnol 
sollicitait  la  médiation  :  c'est  toujours  la  même  contestation 
entre  le  droit  et  le  fait,  droit,  qui  d'abord  n'accorde  rien  au  fait, 
pour  céder  ensuite,  dans  le  cours  de  la  médiation,  ce  qui  doit 
faire  la  base  d'un  arrangement  durable.  Que  l'Angleterre  eût 
accepté  la  médiation  demandée  dans  de  pareils  termes,  cela  n'im- 
pliquait point  contradiction  dans  ses  principes.  On  peut  être 
juge  dans  une  cause  sans  partager  les  doctrines  et  les  opinions 
des  parties  qui  plaident. 

1.   On  verra,  parle  billet  au  prince  de  Polignac  du  29  janvier  1824,  que 
le  premier  texte  portait,  ici  :  «  concessions»  au  lieu  de  «  déterminations  ». 
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Mais  les  autorités  espagnoles  parlent  un  différent  langage. 
Qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  demande  de  médiation  ?  Cette 
demande  est-elle  retirée  ?  Le  gouvernement  d'un  pays  qui  sort  h 
peine  de  la  confusion  révolutionnaire  peut-il  avoir  la  marche 
assurée  d'un  gouvernement  régulier  ?  Urre  conférence  amicale 
établie  entre  les  alliés  pour  l'affaire  des  colonies,  n'eût-elle  pas 
même  servi  à  établir  la  cohérence  dans  les  actes,  les  idées  et  le 
langage  des  conseils  de  Madrid  ? 

Les  négociations  résultant  de  la  médiation  auraient  sans  doute 
entraîné  quelques  longueurs  ;  mais  en  supposant  que  l'Angle- 
terre, qui  a  si  puissamment  contiibué  à  faire  triompher  la  légi- 
timité de  l'Europe,  eût  en  pensée  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles,  serait-il  dans  son  intérêt  de 
précipiter  le  moment  de  cette  reconnaissance  ?  C'est  ce  qu'il 
convient  maintenant  d'examiner. 

D'abord,  rien  ne  me  paraît  presser  la  Grande-Bretagne  sous 
le  rapport  du  commerce  :  elle  jouit  de  fait  de  ce  qu'elle  pour- 
rait avoir  de  droit.  Ses  consuls  sont  dans  tous  les  ports,  ses 
vaisseaux  abordent  à  tous  les  rivages  des  colonies  espagnoles . 
Les  fruits  de  son  industrie  encombrent  tous  les  marchés  des 
Amériques.  Il  est  douteux  que  la  reconnaissance  politique  de 
l'indépendance  des  colonies  lui  donnât  plus  de  prospérité  com- 
merciale, et  il  est  possible  que  cette  reconnaissance  trop  sou- 
daine ait  de  nombreux  inconvénients. 

Jusqu'à  quel  point  il  convient  à  la  sûreté  de  la  monarchie  et 
de  l'aristocratie  anglaise  de  favoriser  l'établissement  de  plusieurs 
états  populaires,  imbus  des  principes  de  l'égalité  démocratique, 
c'est  ce  qu'on  ne  prétend  point  décider.  La  France  a  payé  par  un 
sanglant  esclavage  de  trente  années  l'indépendance  américaine. 
Lorsque  entraînés  par  notre  générosité  naturelle,  par  une 
politique  qui  ne  reposait  ni  sur  un  droit  ni  sur  la  nécessité,  nous 
allâmes  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté  dans  les  forêts  du 
Nouveau-Monde,  nous  ne  croyions  pas  élever  sur  nos  places 
publiques  des  prisons  et  des  échafauds.  Mais,  écartant  les  con- 
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sidérations  de  la  politique  morale  et  bornant  la  question  aux  faits 
existants,  nous  demandons  si  un  état  européen,  qui  prétendrait 
aujourd'hui  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  américaines, 
ne  rencontrerait  pas  des  difficultés  considérables  dans  l'exécu- 
tion de  son  projet. 

D'abord,  déclarera-t-il  la  guerre  à  la  mère  patrie?  S'il  ne  le 
fait  pas,  s'il  entretient  auprès  d'elle  un  représentant  tandis  qu'il 
contribue  à  lui  faire  perdre  les  possessions  dont  elle  tire  sa  force 
et  sa  richesse,  c'est  une  dure  anomalie.  Ensuite,  il  y  a  des  colo- 
nies qui  reconnaissent  la  souveraineté  de  l'Espagne  ;  il  y  en  a 
d'autres  où  les  royalistes  luttent  encore  à  main  armée  contre  les 
indépendants  ;  d'autres  enfin  sont  entièrement  séparées  de  la 
métropole,  bien  qu'en  proie  à  des  factions.  Ces  colonies  de  trois 
sortes  doivent-elles  être  comprises  dans  la  même  catégorie, 
traitées  d'après  le  même  droit  politique,  le  même  droit  des 
gens? 

Lorsque  l'Amérique  septentrionale  se  souleva  contre  l'Angle- 
terre, sa  position  était  bien  différente  :  une  population  homo- 
gène, partagée  en  divers  états,  était  régie  par  des  constitutions 
plus  ou  moins  républicaines,  avait  déjà  reçu  une  éducation  favo- 
rable à  la  liberté.  Les  Etats-Unis  ne  changèrent  pour  ainsi  dire 
pas  d'existence;  ils  ne  firent  que  s'unir  par  un  lien  fédéral,  et  il 
se  trouva  par  hasard  un  grand  homme  pour  serrer  ce  lien. 

En  est-il  ainsi  des  colonies  espagnoles?  Les  descendants  de 
Pizarre  et  de  Fernand  Cortès  ressemblent-ils  aux  descendants 
des  frères  de  Fenn  et  des  puritains  de  Cromwelll  Est-ce  une 
seule  république  qu'il  faut  reconnaître  comme  celle  des  États- 
Unis,  ou  cinq  ou  six  républiques  dont  on  sait  à  peine  le  nom? 
L'Espagne  n'a-t-elle  pas  porté  dans  ses  colonies  sa  religion,  ses 
mœurs,  ses  institutions  et  jusqu'à  ses  préjugés?  De  nombreuses 
familles  espagnoles  habitant  l'Europe  ne  sont-elles  pas  proprié- 
taires en  Amérique  ?  Une  population  composée  de  blancs,  de 
nègres  libres  ou  esclaves,  de  mulâtres  et  d'indiens,  une  popula- 
tion disséminée  dans  d'immenses  forêts,  dans  une  variété  infinie 
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de  climats,  va-t-elle  acquérir  tout  à  coup  la  science  administra- 
tive et  politique?  Combien  faudra-t-il  de  temps  pour  que  ces 
états  nouveaux  pui«*sent  exister  par  eux-mêmes,  et  être  assez  forts 
pour  se  défendre,  pour  faire  et  tenir  des  traités?  X'avons-nous 
pas  vu  déj«\  des  Empereurs  succéder  à  des  tribuns  du  peuple  et 
des  tribuns  à  des  Empereurs?  Les  représentants  des  nations 
étrangères  auront-ils  des  lettres  de  créance  en  blanc,  qu'ils  rem- 
pliront î\  volonté  toutes  les  fois  qu'un  capitaine  chassera  un 
autre  capitaine  et  qu'une  tyrannie  militaire  prendra  la  place 
d'une  république?  Ces  ambassadeurs  auprès  de  l'anarchie  ne 
compromettraient-ils  pas  la  dignité  de  leurs  gouvernements  ? 
La  France  a  mis  trente  années  à  revenir  de  la  Convention  à  la 
légitimité,  en  passant  par  Robespierre,  le  Directoire  et  Bona- 
parte :  les  colonies  espagnoles  iront-elles  plus  vite? 

Enfin  l'Espagne  est  sans  doute  bien  affaiblie,  mais  telle  qu'elle 
est,  si  elle  ne  reconnaît  pas  l'indépendance  de  ses  colonies,  si 
d'autres  puissances  l'imitent  en  Europe,  cette  seule  résistance 
passive  de  l'Espagne  rendrait  l'existence  des  colonies  séparées 
extrêmement  précaire,  frapperait  d'un  vice  radical  leur  indépen- 
dance, entretiendrait  les  craintes  et  les  espérances,  réveillerait 
dans  le  cœur  des  colons  un  sentiment  d'affection  pour  la  mère 
patrie  dont  on  oublierait  les  fautes  pour  ne  se  souvenir  que  de 
sa  pauvreté  et  de  ses  malheurs.  De  toutes  ces  causes  sortiraient 
de  longs  troubles.  Supposez  que  l'Angleterre,  sans  faire  la 
guerre  aux  Etats-Unis,  se  fût  contentée  de  ne  pas  reconnaître 
leur  indépendance,  ces  états  seraient-ils  aujourd'hui  ce  qu'ils 
sont? 

Soit  donc  que  les  colonies  espagnoles  doivent  rester  unies  à 
leur  mère  patrie,  sous  un  régime  approprié  à  l'accroissement  de 
leur  population  et  au  progrès  de  leurs  lumières,  soit  qu'il  plaise 
à  la  Providence  de  les  détacher  de  leur  métropole  et  qu'EUe  les 
destine  à  augmenter  sur  le  globe  le  nombre  des  nations  libres 
et  heureuses,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  France  prendra  une 
part  sincère  à  leur  prospérité  ;  mais  que  l'on   désire   améliorer 
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le  sort  des  deux  Amériques  espàg-noles  considérées  comme 
colonies,  ou  que  l'on  souhaite  l'indépendance  de  ces  vastes  pays, 
la  médiation  offerte  par  l'Espag^ne  paraît  favorable  à  ce  double 
but. 

L'Angleterre  ne  s'engagerait  à  rien  en  entrant  dans  la  média- 
tion proposée  ;  seulement  elle  ne  refuserait  pas  d'entendre  les 
raisons  de  la  mère  patrie,  qui  lui  témoigne  une  confiance  géné- 
reuse. Appelée  à  juger  un  différend,  elle  se  serait  décidée  selon 
l'équité  ;  et  si,  en  dernier  résultat,  le  gouvernement  espagnol 
eût  élevé  des  difficultés  insurmontables,  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  eût  trouvé  dans  ces  difficultés  la  sanction  du 
parti  qu'elle  aurait  cru  devoir  prendre  et  une  raison  de  plus  de 
se  renfermer  dans  le  système  de  ses  intérêts.  Si  l'Angleterre  au 
contraire  prend  une  route  isolée  et  que  chaque  puissance  à  son 
tour  suive  un  plan  particulier,  nous  craignons  que  l'Angleterre 
n'obtienne  pas  par  ce  moyen  les  avantages  qu^elle  espère,  et  que 
le  sort  des  colonies  espagnoles  n'en  soit  ni  plus  indépendant  ni 
plus  heureux. 

La  France  n'est  pas  plus  disposée  que  la  Grande-Bretagne  à 
soutenir  des  théories  exclusives,  et  à  leur  sacrifier  les  intérêts  de 
son  commerce,  mais  elle  pense  que  la  médiation  proposée  par 
le  cabinet  de  Madrid  pourrait  conduire  à  une  transaction  salu- 
taire ;  elle  verrait  donc  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'Angle- 
terre revenir  à  ce  sentiment,  et  travailler  de  concert  avec  ses 
alliés  à  un  ouvrage  digne  de  sa  politique  et  de  sa  puissance. 

Vous  pouvez,  Prince,  communiquer  cette  dépêche  à  M.  Gan- 
ning  e't  vous  êtes  autorisé  à  lui  en  laisser  copie. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Ghateaubriand.i 


1.  Archives  de  Polignac. —  Minute  aux  Affaires    Étrangères,   Angleterre 
618,f°50. 
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iS6d  26  janvier   1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  26  janvier  1824. 

Je  vous  envoie,  Prince,  par  ce  courrier,  une  dépêche  qui  m'a 
coûté  trois  longues  nuits  :  J'y  ai  mis  du  soin,  car  elle  peut  deve- 
nir document  parlementaire  ;  ou  si  M.  Canning  la  supprimait, 
en  publiant  d'autres  papiers,  je  la  donnerais  moi-même  à  nos 
chambres.  Je  la  lirai  ici  aux  ambassadeurs  de  l'alliance.  Rappro- 
chez-vous un  peu  de  M.  Liéven  ;  il  se  plaint  de  votre  froideur  et 
il  importe  d'être  bien  à  Pétersbourg. 

M.  Ganning  a  eu  trois  versions  différentes  sur  la  médiation 
espagnole.  A  vous,  il  vous  a  dit  ce  que  vous  m'avez  mandé  ;  au 
chargé  d'affaires  d'Autriche,  il  a  simplement  dit  qu'il  faudrait  que 
la  médiation  fut  à  Londres  ;  au  G[om]te  Liéven,  il  a  dit  que 
l'Angleterre  n'était  pas  prête  encore  à  reconnaître  l'indépen- 
dance des  colonies. 

Le  duc  de  San  Carlos  a  la  permission  d'aller  en  mission 
extraordinaire  à  Londres,  proposer  à  l'Angleterre  des  libertés  de 
commerce  pour  obtenir  la  médiation.  C'est  précisément  ce  décret 
sur  la  liberté  de  commerce  que  nous  avons  demandé  à  Madrid, 
et  l'Espagne  veut  accorder  à  ses  ennemis  ce  qu'elle  refuse  à  la 
France  qui  vient  de  répandre  son  sang  et  ses  trésors  pour  elle. 
Vous  sentez  comme  j'ai  reçu  cette  proposition  :  le  Duc  ne  par- 
tira pas. 

Nous  avons  envoyé  Marcellus  porter  à  Madrid  notre  ultimatum. 
Si  on  nous  accorde  sur-le-champ  ce  que  nous  demandons,  il 
reviendra  et  Talaru  restera  ambassadeur  ;  s'il  n'obtient  rien,  il 
restera  à  Madrid  chargé  d'affaires  et  Talaru  sera  rappelé.  Alors, 
il  ira  peut-être  à  Vienne,  quoique  je  sois  bien  las  de  lui  et  encore 
plus  de  sa  femme.  Voilà  les  grandes  affaires  qui  vont  commencer 
pour  vous.  Je  voudrais  bien  que  Marcellus  revînt.  Je  vous  ren- 
verrais au  moins  pour  la  session  du  Parlement. 
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Je  ne  suis  point  sévère  pour  votre  jeune  homme.  Si  Flavigny 
a  eu  la  légion  d'honneur,  c'est  qu'il  a  fait  la  campagne  de  Madrid 
avec  Tarmée  auprès  de  la  junte  provisoire  ;  si  l'Espagne  lui  a 
donné  des  croix,  je  n'en  puis  mais,  c'est  une  affaire  de  fortune. 
Quant  à  Billing,  ce  que  je  vous  ai  dit  de  lui  tombait,  je  crois, 
sur  la  place  de  3®  secrétaire  que  je  lui  ai  donnée.  ^ 


i366  28  janvier  1824. 

Au  duc  de  Laval-Montmorency. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'ai  eu  soin  de  vous  informer  de  la  protection  accordée  aux 
catholiques  de  l'île  de  Sjra  par  la  légation  de  France  à  Gonstan- 
tinople  et  par  l'escadre  stationnée  dans  les  mers  du  Levant. 

La  Propagande  paraît  ne  point  apprécier  assez  les  services  qui 
ont  été  rendus  à  cette  population  ;  et  les  notes  qu'elle  a  adressées 
à  la  Légation  de  France  rendent  si  peu  de  justice  au  comman- 
dant de  notre  station  navale  qu'on  ne  peut  attribuer  ses  plaintes 
qu'à  l'inexactitude  des  informations  qu'elle  a  reçues. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  de  ses  notes,  et  afin 
que  vous  puissiez  faire  connaître  au  Gouvernement  Pontifical 
combien  les  observations  de  la  Propagande  sont  peu  fondées, 
je  joins  ici  un  extrait  des  dernières  lettres  que  la  Légation  de 
France  à  Gonstantinople  m'a  adressées  sur  cette  affaire. 

Les  intérêts  de  l'île  de  Syra  n'ont  point  été  négligés  ;  mais  il 
fallait  que  les  services  à  lui  rendre  se  conciliassent  avec  les  règles 
de  la  prudence,  avec  les  principes  de  la  neutralité  ;  l'intervention 
habituelle  de  la  force  armée  aurait  peut-être  compromis  davan- 
tage les  habitants  ;  et  les  bons  offices  de  la  Légation  les  ont  pro- 

1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac 


—  153  — 

tégés  quand  les  secours  de  la  Marine  ne  pouvaient  pas  être  aussi 
etîectifs. 


Agréez. 


i,Wl  28  janvier  1824. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  ce  28  janvier  1824. 

Vous  parlez  de  mes  triomphes  et  de  mon  oubli.  Ne  croyez  ni 
aux  premiers  ni  au  second.  Si  des  succès  politiques  mêlés  de 
travaux  qui  me  tuent  sont  des  triomphes  ;  si  de  perdre  le  reste 
de  sa  vie  dans  des  occupations  contraires  à  ses  goûts  sont  des 
choses  qui  peuvent  faire  oublier  les  attachements  et  les  charmes 
d'une  autre  espèce  d'existence,  du  moins  est-il  vrai  que  ces 
occupations  n'ont  pas  ce  caractère  pour  moi.  Je  ne  vous  écris 
pas  autant  que  je  le  voudrais  ;  tantôt  les  courriers  me  manquent, 
car  je  n'ose  confier  mes  lettres  à  la  poste;  tantôt  les  affaires  sur- 
viennent avec  une  telle  abondance  que  je  suis  obligé  de  passer 
les  nuits.  Je  croyais  être  délivré  après  la  guerre  d'Espagne,  et 
il  s'est  trouvé  que  les  difficultés  et  les  négociations  ont  com- 
mencé pour  moi  en  ce  moment.  Que  vous  êtes  heureuse  d'être 
au  milieu  des  ruines  de  Rome!  que  je  voudrais  y  être  avec  vous! 
Quand  retrouverai- je  mon  indépendance,  et  quand  reviendrez- 
vous  habiter  la  cellule?  Dites-moi  tout  cela:  écrivez-moi.  Ne 
m'écrivez  pas  des  billets  si  secs  et  si  courts,  et  pensez  que  vous 
me  faites  du  mal  sans  justice.  C'est  une  double  peine  que  de 
souffrir  sans  avoir  mérité  le  mal  qu'on  vous  fait.  A  vous,  à  vous 
pour  la  vie.  ^ 

1.  Affaires  Étrangères,  Rome. 

2.  Souvenirs...  Ftécamier,  t.  II,  p.  62. 
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iS68  28  [janvier  1824  ». 

A  [la  comtesse  de  Castellane]. 

Mercredi  28. 
10h[eures]  m[atin] 

M^^  de  Gh[ateaubriand]  vient  de  partir.  Je  dînerai  avec  vous, 
je  serai  chez  vous  à  cinq  heures.  Nous  ferons  nos  arrangements 
pour  nos  voyages.  A  vous  pour  la  vie  X.  ^ 


i369  29  janvier  1824. 

Au  Marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  29  janvier  1824. 

D'après  votre  lettre  et  dépêche  du  22  de  ce  mois,  mon  cher 
ami,  vous  étiez  en  grande  espérance  pour  la  reconnaissance  des 
34.000.000  fr.  Dieu  veuille  que  le  conseil  d'État  n'ait  pas  fait  de 
nouvelles  chicanes. 

Marcellus  peut  donc  vous  être  arrivé  au  moment  d'une  amé- 
lioration dans  les  affaires  françaises,  et  peut-être  après  la  signa- 
ture de  la  reconnaissance  et  même  du  traité  d'occupation.  Alors 
vous  aurez  fait  valoir  surtout  son  arrivée  pour  deux  points  :  le 
décret  pour  la  liberté  du  commerce,  et  l'amnistie. 

Pour  la  liberté  du  commerce,  il  ne  suffît  pas,  comme  vous  l'a 
dit  M.  Heredia,  de  venir  dire  tout  bas  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre que  l'on  donnerait  aux  étrangers  toute  facilité  aux  colonies  : 
c'est  un  décret  patent  qu'il  nous  faut,  et  pour  toutes  les  nations 
de  l'Europe.  En  voici  les  raisons  : 


1.  Le  mercredi  est  un  28  en  janvier  1824. 

2.  Le  signe  X  est  sur  l'autographe.  —  X.  X.  X.  [L'abbé  Pailhès],  op.  cit. 
—  Collationné  sur  l'original  autographe  de  la  collection  de  M™®  Victor  Egger. 
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Ce  décret  peut  faire  un  nombre  de  partisans  infini  aux  Espa- 
gnols, dans  les  colonies  ; 

Il  embarrasse  les  projets  de  l'Angleterre  et  retarde  du  moins, 
s'il  n'empêche,  la  reconnaissance  que  cette  puissance  veut  faire 
de  l'indépendance  des  colonies.  Or,  gagner  du  temps  sur  ce  point 
est  tout  pour  l'Espagne  ; 

Enfin,  il  sera  du  plus  grand  effet  en  France,  et  fermera  la 
bouche  aux  détracteurs  de  la  guerre  d'Espagne.  Nous  aurons 
fait  par  cette  guerre  ce  que  personne  n'avait  fait  avant  nous  :  nous 
aurons  amené  l'Espagne  à  ouvrir  légalement  ses  colonies  à  l'Eu- 
rope ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'effet  reeZ,  de  l'effet  physique^  mais  de 
l'effet  d'illusion,  de  l'effet  moraZ,  qui  est  aussi  une  force  immense. 
Nous  savons  bien  que  ce  décret  n'empêchera  peut-être  pas  l'An- 
gleterre de  déclarer  l'indépendance,  et  il  ne  fera  pas  qu'un  port 
de  plus  soit  ouvert  à  nos  vaisseaux  au  Mexique  et  au  Pérou.  Mais 
il  nous  place  sur  un  excellent  terrain  ;  il  met  au  contraire  l'An- 
gleterre dans  une  position  glissante,  nous  renforce  et  est  surtout 
de  la  plus  grande  utilité  à  l'Espagne. 

Les  emprunts  que  ce  malheureux  pays  fait  ou  veut  faire  achèvent 
sa  ruine.  S'il  engage  partout  ses  revenus,  comment  vivra-t-il  ? 
C'est  le  clergé  qui  devrait  payer  l'intérêt  d'un  emprunt  et  adopter 
le  plan  très-raisonnable  des  Rothschild.  Vous  direz  que  ce  clergé 
veut  régner  et  qu'il  ne  fera  rien  avec  ce  ministère;  je  vous  répon- 
drai :  Eh  bien,  qu'il  règne  et  qu'il  renverse  ce  ministère,  pourvu 
qu'un  ministère  nouveau  soit  dans  les  intérêts  communs  de  l'Es- 
pagne et  de  la  France  ;  mais  voilà  la  difficulté  :  Saez  était-il  à 
nous?  Erro,  que  nous  avons  comblé  ici,  est-il  à  nous?  Ce  peuple 
est  ingrat  avant  tout,  et  le  clergé  l'est  encore  davantage.  Au 
reste,  peu  nous  importe  qui  gouverne,  pourvu  qu'on  gouverne. 
Le  despotisme  le  plus  aveugle  vaut  encore  mieux  que  l'anarchie  ; 
mais  en  Espagne  il  n'y  a  que  de  V arbitraire,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent du  despotisme  ;  et  avec  l'arbitraire  on  ne  fait  rien. 

Voici  donc  en  résumé  votre  conduite  en  ce  moment  : 

Signez  la  reconnaissance  et  le  traité  d'occupation  ;  obtenez  l'am- 
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nistie  et  le  décret  pour  la  liberté  du  commerce,  et  ne  pensez  pas 
que  vous  puissiez  revenir  avant  d'avoir  obtenu  ces  deux  derniers 
actes. 

Le  front  du  roi  commence  à  s'éclaircir;  tout  s'arrangera  par 
mon  amitié  et  mon  dévouement  pour  vous.  Puisque  vous  avez 
payé  pour  la  Toison,  que  je  ne  perde  pas  mon  argent,  et  faites- 
moi  délivrer  le  diplôme.  Villèle  a  payé  aussi  des  paperasses,  et 
ne  reçoit  rien. 

Les  nouvelles  des  provinces  dont  vous  me  parlez  ne  sont  pas 
aussi  mauvaises  qu'on  le  dit,  à  Madrid  du  moins,  sur  nos  fron- 
tières. La  Catalogne,  au  contraire,  s'organise,  et  le  baron  d'E- 
roles  prouve  qu'on  peut  faire  quelque  chose  et  trouver  même  de 
Targent  en  Espagne  ;  mais  vous  verrez  que  parce  qu'il  va  bien 
en  Catalogne,  on  l'en  retirera. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

Chateaubriand.  * 


i370  29  janvier  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  29  janvier  1824. 
[Confidentielle.) 

Prince,  le  gouvernement  espagnol,  cherchant  toujours  à  éviter 
de  donner  trop  de  publicité  à  ses  concessions  pour  le  commerce 
des  colonies  d'Amérique,  a  voulu  envoyer  le  duc  de  San  Carlos 
à  Londres  en  mission  extraordinaire  pour  faire  valoir  auprès  du 
gouvernement  anglais  un  ordre  adressé  aux  commandants  Espa- 
gnols dans  les  colonies,  qui  assure,  en  fait,  la  liberté  de  commerce 
que  nous  demandons,    et  pour  engager  par  là  le  gouvernement 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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anglais  à  accorder  à  l'Espagne  sa  médiation.  Cette  mission  m'a 
paru  ne  pouvoir  pas  avoir  de  résultat  satisfaisant,  et  j'ai  engagé 
le  duc  de  San  Carlos  à  attendre  de  nouveaux  ordres  de  sa  Cour. 
En  etîet,  c'est  une  pièce  olïicielle  et  publique  que  nous  deman- 
dons et  qui  peut  seule  remplir  le  but  qu'on  se  propose.  Cet  ordre 
envoyé  aux  commandants  espagnols  en  Amérique  est  déjà  connu 
depuis  longtemps  du  gouvernement  anglais  et  n'a  pas  influé  sur 
sa  décision  ;  cette  demande  d'ailleurs  paraît  inconvenante  pour  la 
France.  11  est  hors  de  doute  que  le  gouvernement  anglais  cherche 
depuis  quelque  temps  à  regagner  quelque  influence  à  la  cour  de 
Madrid.  J'ai  appris  qu'un  Irlandais,  nommé  je  crois  Arjan,  pro- 
pose au  gouvernement  espagnol  de  traiter  pour  l'enrôlement  d'un 
corps  de  12 .  000  Irlandais  pour  la  solde  et  l'entretien  duquel  il  ne 
demande  que  cinq  millions  de  francs.  On  ajoute,  mais  je  n'ai  au- 
cune certitude  sur  ce  point,  que  le  gouvernement  anglais  fait  espé- 
rer des  arrangements  à  l'amiable  pour  le  payement  de  cette  faible 
somme.  Nous  savons  que  Sir  William  A'Courten  a  écrit  à  sa  Cour. 
Il  serait  important  de  découvrir  si  la  proposition  ne  viendrait 
pas  de  celle-ci  et  jusqu'à  quel  point  le  ministère  anglais  est  mêlé 
dans  cette  afTaire.  Un  corps  de  12.000  Irlandais,  commandés  par 
des  ofïiciers  choisis  sous  la  direction  du  gouvernement  anglais, 
peut  devenir  un  moyen  de  donner  à  celui-ci  une  influence  dans 
le  pays.  Ce  projet  doit  donc  attirer  l'attention  du  gouvernement 
du  Roi  ;  j'écris  à  M.  de  Talaru  pour  qu'il  en  fasse  voir  les  incon- 
vénients et  qu'il  en  détourne  les  ministres  espagnols.  Je  vous 
engage  à  me  faire  part  de  ce  qui  pourra  venir  à  votre  connais- 
sance à  ce  sujet. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  les  réponses  de  M.  Canning  au 
chargé  d'affaires  d'xVutriche  et  à  l'Ambassadeur  de  Russie  ont  été 
beaucoup  moins  précises  que  celles  qu'il  vous  a  faites.  Sir 
William  A'Court  paraît  s'applaudir  de  la  manière  dont  le  ministre 
d'Autriche  à  Madrid  suit  les  nouvelles  directions  qu'il  a  reçues 
de  sa  Cour,  et  en  vertu  desquelles  il  n'agit  plus  de  concert  avec 
l'Ambassadeur  anglais. 
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Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Chateaubriand.  * 


1S71  29  janvier  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  29  janvier  1824. 

Je  vous  ai  écrit  hier,  Noble  Prince,  par  un  courrier  de  Rot- 
child  pour  vous  donner  un  petit  chang-ement  à  faire  dans  la 
rédaction  de  ma  dépêche  de  lundi  26.  A  la  Qn  du  4™^  alinéa, 
après  la  citation  de  la  note  de  Vérone,  au  lieu  de  ces  mots  : 
«  Ce  qui  doit  faire  pour  elle  l'objet  de  ses  futures  concessions, 
il  faut  lire,  l'objet  de  ses  futures  déterminations.  »  Je  désire  beau- 
coup que  cette  correction  vous  soit  arrivée  avant  que  vous  ayez 
remis  copie  de  la  dépêche  à  M.  Ganning.  Elle  est  sans  impor- 
tance pour  nous  et  pour  l'Angleterre,  mais  elle  est  utile  à  faire 
pour  l'oreille  chatouilleuse  des  Puissances  continentales  qui  se 
retranchent  dans  des  principes  rigoureux  qu'il  est  plus  aisé  de 
professer  que  de  rendre  applicables. 

Les  nouvelles  d'Espagne  sont  un  peu  meilleures^  du  moins 
pour  nous.  Nous  espérons  la  reconnaissance  des  34  millions 
et  par  suite  la  signature  du  traité  d'occupation.  Alors,  Talaru  ne 
quitterait  pas  Madrid  et  Marcellus  n'y  resterait  qu'un  moment. 
Du  reste,  je  n'ai  rien  de  nouveau  à  vous  mander.  Corrigez  la 
dépêche  s'il  est  temps  encore,  et  croyez  à  mon  sincère  attache- 
ment. 

Chateaubriand. 

Si  M.  Ganningvous  parlait  de  nos  armements,  donnez-lui  l'as- 
surance la  plus  positive  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  tout  ce  que 

1.  Archives  de  PoUgnac.  —  Minute  aux  Affaires  étrangères  :  Corres- 
pondance politique,  Angleterre,  618,  f°  56. 
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disent  les  journaux  de  Londres  et  de  Paris.  Douze 'cents  hommes 
vont  relever  et  compléter  nos  garnisons  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique,  et  voilà  tout.  Quant  à  nos  flottes  qui  doivent 
rejoindre  le  vaisseau  espagnol  VAsia,  ce  sont  de  pures  fables.  Si 
M.  Ganning,  dès  IWverture  du  Parlement,  voulait  quelque  chose 
d'officiel  sur  ce  point,  je  suis  autorisé  à  lui  faire  la  déclaration 
franche  que  je  vous  fais  ici. 

En  général,  dans  ce  siècle,  les  jeunes  gens  veulent  aller  trop 

vite  ;  c'est  un  reste  de  cette   impulsion  révolutionnaire  qu'il  est 

utile  de  modérer.  Vos  intérêts,  Noble  Prince,  me  sont  plus  chers 

que  les  miens,  ou  plutôt,  je  n'ai  d'intérêt  que  ceux  de  mes  amis. 

Tout  à  vous. 

Ghateaubriand.  * 


i37S  /  30  janvier  1824. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  30  janvier  1824. 

J'ai  reçu  votre  lettre  chiffrée.  Monsieur.  Tout  ira  bien,  j'espère, 
pour  ces  petites  difficultés  d'amour-propre.  Il  n'y  a  rien  par  de- 
là ce  que  je  dis  à  votre  voisin  de  Pétersbourg. 

Ainsi  sans  vous  ennuyer,  je  me  hâte  de  me  dire,  comme  de 
coutume,  tout  à  vous  bien  sincèrement. 

Ghateaubriand. 

On  devrait  bien  se  hâter  de  faire  partir  M.  Royez  pour  la  desti- 
nation de  Lisbonne.  ^ 


1.  Archives  de  Polignac. 

2.  Original  autographe.  Affaires  Étrangères,  Prusse  265,  f°  62. 
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iSlS  i''  février   1824. 

Au  marquis  de  La  Tour  du  Pin. 

Paris,  le  1"'  février  1824. 

Le  Prince  de  Carig-nan,  Monsieur  le  Marquis,  part  demain 
matin  pour  Turin.  Il  prend  ce  matin  congé  du  Roi  et  le  Roi  lui 
donne  de  sa  propre  main  Tordre  du  Saint-Esprit.  Ce  jeune  prince 
retourne  dans  sa  patrie  chargé  des  bienfaits  de  S.  M.,  honoré  de 
l'amitié  de  M^*^"  le  Duc  d'Angoulême,  accompagné  des  vœux  de  la 
France  et  de  ses  compagnons  d'armes.  Nous  le  rendons  au  Pié- 
mont digne  de  porter  une  couronne  ;  la  gloire  a  effacé  les  erreurs 
de  la  première  jeunesse  et  le  Roi  espère  que  son  auguste  beau- 
frère  aura  pour  le  prince  de  Garignan  les  mêmes  bontés  qu'il 
s'est  plu  à  lui  prodiguer. 

Recevez,  Monsieur  le  Marquis,  je  vous  prie,  la  nouvelle  assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand.  * 


1374  l«r  février  1824. 

Au  marquis  de  La  Tour  du  Pin. 

Paris,  le  1«^'  février  1824. 
Pour  vous   seul. 

Le  Prince  de  Garignan  paraît  très  satisfait.  Il  ne  craint  pas 
qu'on  le  laisse  en  Toscane.  Le  Roi  lui  a  écrit  une  lettre  très  ami- 
cale. Je  vous  recommande,  Monsieur  le  Marquis,  de  prendre  pour 
sincères  les  bonnes  dispositions  qu'on  paraît  avoir  pour  lui,  de 
ne  montrer  ni  crainte,  ni  aigreur,  vous  contentant  de  donner  au 
Prince  les  avis  qui   vous  sembleront  nécessaires.   J'envoie  ces 
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lettres  par  estafette  jusqu'à  Lyon.  De  Lyon  un  courrier  vous  les 
portera  à  Turin. 

Recevez,  Monsieur  le  Marquis,  la  nouvelle  assurance  de  mon 
entier  dévouement. 

Chateaubriand. 

Il  n'y  a  absolument  rien  de  nouveau.  Tout  va  au  mieux  dans 
l'intérêt  de  la  France  ;  nous  aurons  de  bonnes  élections  et  la  sep- 
tennalité.  Vous  voyez  l'état  de  nos  fonds.  Les  affaires  s'arrangent 
en  Espagne.  Nous  recevrons  mercredi  par  le  télégraphe  le  dis- 
cours du  Roi  d'Angleterre.  11  sera  de  nature  pacifique.  ^ 


iS75  2  février  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  2  février  1824. 

Allons,  tout  est  bien.  La  petite  correction  n'était  bonne  que 
pour  le  Continent  et  ne  valait  rien  pour  Vlsle,  et  enfin  il  faut 
bien  que  le  Continent  s'habitue  à  entendre  parler  de  conces- 
sions, vu  qu'il  ne  peut  rien  sur  les  colonies.  Je  ne  suis  pas  si 
arrêté  que  Villèle  sur  la  question  des  Conférences  à  Londres  ;  je 
pense  qu'il  serait  possible  de  faire  peut-être  ce  sacrifice  d'amour- 
propre  à  un  grand  intérêt.  Mais  il  n'est  plus  question  de  Confé- 
rences, et  d'ailleurs  la  question  est  grave.  L'idée  de  la  Confé- 
rence à  Londres  est  venue  de  l'Autriche  qui  l'a  communiquée  à 
Berlin. 

Une  dépêche  télégraphique  de  Rayonne  m'a  apporté  hier  au 
soir  la  nouvelle  de  la  reconnaissance  de  nos  34  millions, 
c'est  quelque  chose.  Nous  insistons  fortement  sur  le  décret  rela- 
tif à  la  liberté  du  commerce  dans  les  colonies  Espagnoles  pour 
les  vaissaux  de  toutes  les  nations  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
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lité  de  droits.  Si  nous  pouvons  l'obtenir,  ce  sera  d'un  grand  effet 
moral  sur  les  esprits  et  certaitement  embarrassera  l'Angle- 
terre, car  il  faudra  qu'elle  avoue  qu'elle  ne  soutient  pour  les 
colonies  que  la  question  révolutionnaire  et  non  la  question 
commerciale. 

Si  tout  s'arrange  à  Madrid,  Marcellus  reviendra  et  je  vous 
l'enverrai. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 

Chateaubriand. 

Nous  avons  obtenu  enfin  le  retour  du  Prince  de  Garignan[;  il] 
est  à  Turin.  C'est  un  nouveau  succès  de  notre  diplomatie.  Le 
Baron  Vincent  vient  de  me  lire  une  lettre  du  Prince  de  Metter- 
nich  qui  lui  demande  qu'il  insiste  auprès  de  l'Angleterre  pour 
qu'elle  accepte  la  médiation;  c'est  trojD  tard.^ 


1376  4  février  d824. 

A  Villèle. 

Mercredi  matin. 
En  échange  du  Cordon  bleu,  Talaru  nous  envoie  sa  démission. 
Nous  verrons,  mon  cher  ami,  quel  parti  prendre.  Ses  dépêches 
sont  d'ailleurs  remplies  des  récriminations  et  des  plaintes  ordi- 
naires. L'amnistie,  selon  lui,  n'aura  pas  lieu.  ~ 


i377  [4  février  1824.] 

A  Villèle. 

6   heures. 

Mon  cher  ami.  Lisez  et  voyez  comment  Talaru  a  pris  la  chose. 
11  donne  sa  démission.  Faut-il  l'accepter? 
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Voici  mon  avis.  Il  faut  lui  dire  de  signer  le  traité  d'occupation  ; 
de  n'y  ajouter  aucune  clause  pour  la  prolongation  de  séjour;  de 
retirer  les  gardes  du  Corps  ;  de  laisser  rentrer  les  prisonniers  ; 
de  ne  plus  insister  péremptoirement  sur  le  décret  de  liberté  de 
commerce  et,  en  tout,  de  dire  à  Talaru  que  le  Roi  n'accepte  pas 
sa  démission  et  que  désormais  il  ait  à  traiter  les  choses  comme 
dans  l'état  habituel  d'une  ambassade  ordinaire.  Alors  Marcellus 
aurait  ordre  de  revenir  rapportant  la  ratification  du  traité  des 
Prises,  de  la  reconnaissance  des  34  millions  et  le  traité  d'occu- 
pation. 

Si  vous  ne  voulez  pas  de  ce  parti  modéré,  on  peut  nommer 
Talaru  ambassadeur  à  Vienne,  nommer  Marcellus  chargé  d'af- 
faires et  marcher  dans  ce  nouveau  système. 

Répondez,  mon  cher  ami.  Il  serait  bon  que  l'estafette  partît 
cette  nuit. 

Cii.  i 


iS7S  5  février  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  5  février  1824. 

Noble  Prince,  je  reçois  votre  intéressante  dépêche.  Le  discours 
du  Roi  m'arrive  en  même  temps.  Il  est  encore  meilleur  que 
l'extrait  que  vous  m'envoyez,  car  il  ne  porte  pas  l'expression 
d'États  nouveaux  en  parlant  des  colonies  espagnoles,  mais  de 
Provinces  et  de  Pays.  Je  viens  d'écrire  à  Talaru  pour  tacher 
d'arracher  le  décret  sur  la  liberté  de  commerce,  puisqu'il  reste 
encore  un  moment  pour  se  reconnaître.  Je  vous  recommande 
d'être  pacifique  avec  M.  Canning,  de  ne  parler  que  de  bonne 
entente   et    d'arrangements,    des    dispositions    amicales   de    la 
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France,  etc.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  griffonner  ces  deux 
mots. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand. 

Des  lettres  de  Rome  du  26  annoncent  la  mort   du  Cardinal 
Consalvi  et  le  très  mauvais  état  de  la  santé  du  Pape.  ^ 


i379  9  février  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  9  Février  1824. 
Noble  Prince,  je  vous  enverrai  demain,  ou  après  demain,  votre 
secrétaire  avec  votre  argent.  Vous  aurez  Marcellus  s'il  revient. 
Vos  idées  sur  les  Colonies  sont  très  bonnes,  mais  jamais  vous 
n'amènerez  l'Espagne  à  envoyer  un  Prince  à  Cuba  :  Elle  verrait 
sur  le  champ  un  usurpateur  dans  un  infant.  Vous  ne  vous  faites 
pas  une  idée  de  l'absurdité  de  ce  pays. 

Je  connais  M.  Mollien  par   son  voyage.    Nous  le  renverrons 
vite  en  Amérique. 

Remerciez  M.  Canning  de  ma  part,  ainsi  que  Lord  Liverpool, 
de  la  justice  qu'ils  ont  rendue  à  notre  armée.  Dites  leur  que 
désormais  la  France  étant  en  sûreté  par  la  chute  de  la  Révolution 
espagnole,  nous  n'aurons  plus  avec  les  minisires  anglais  aucune 
discussion  de  cabinet  ou  de  tribunal.  J'ai  reçu  la  réponse  longue 
et  diffuse  de  l'Angleterre  à  l'Espagne  au  sujet  de  la  médiation. 
Si  l'Espagne  tient  ferme  pour  la  non  reconnaissance,  elle  embar- 
rassera fort  l'Angleterre,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  la  dépêche 
dont  vous  avez  donné  communication.  Il  est  singulier  que  les 
ministres  anglais  se  soient  même  servis  de  mon  objection  à  la  tri- 
bune contre  l'opposition. 


Bien  à  vous,  noble  Prince. 
Chateaubriand.  ~ 
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iS80  14  février  1824 

Au  Baron  Hyde  de  Neuville. 

14  février  1824. 

Dans  Tétat  de  faiblesse  et  de  contrainte  où  les  événements 
Tont  placée,  la  cour  de  Lisbonne  doit  mettre  quelque  prix  à 
avoir  l'appui  moral  de  la  France,  elle  paraît  même  en  attendre 
des  services  plus  importants  dans  un  cas  de  danger  ;  il  semble- 
rait donc  juste  qu'elle  se  montrât  occupée  à  faire  cesser  les 
plaintes  des  sujets  du  Roi.  C'est  à  cause  d'elle  qu'une  garnison 
a  été  placée  à  Badajoz  contre  le  premier  projet  de  répartition  de 
nos  troupes.  Cette  garnison  pourrait  en  être  retirée  si  sa  pré- 
sence n'était  utile  en  rien  à  nos  relations  avec  la  cour  de  Lis- 
bonne. Celle-ci  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'elle  n'a  rien  à  espé- 
rer de  l'Angleterre  pour  le  rétablissement  de  son  autorité  à  Rio- 
Janeiro. 

Vous  voyez  que  M.  Ganning  s'est  hâté  de  prendre  des  enga- 
gements très  positifs  à  cet  égard,  et  nous  n'avons  d'ailleurs 
aucun  doute  sur  les  projets  de  son  gouvernement.  Ainsi  S[a] 
M[ajesté]  Très  Fidèle  ne  peut  compter  sur  celui-ci  pour  recouvrer 
le  Brésil,  ni  même  pour  en  assurer  la  possession  à  sa  maison  ; 
nous  voulons  le  soustraire  à  une  dépendance  peu  honorable  et 
contraire  à  ses  intérêts  ;  et  cependant  nous  ne  lui  demandons 
pas  le  degré  de  faveur  qu'il  accorde  à  d'autres  nations. 

Les  nouvelles  que  nous  avons  eues  du  Brésil,  nous  donnent  des 
craintes  sur  la  stabilité  du  gouvernement  que  l'infant  don  Pedro 
a  voulu  y  établir.  Les  provinces  du  Nord  seront  difficilement 
conservées  par  ce  Prince  à  moins  de  mesures  aussi  promptes  que 
sages,  et  il  ne  paraît  pas  que  ses  conseillers  soient  fort  en  état 
de  diriger  ses  affaires  dans  une  position  si  critique.  La  France 
ne  pourrait  voir  qu'avec  peine  renverser  le  seul  gouvernement 
monarchique  qui  ait  jusqu'ici  paru  s'établir  en  Amérique. 

Quant  au  Brésil,   notre    seul   désir  est   qu'un  gouvernement 
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monarchique  y  soit  conservé,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  si  un 
Prince  de  la  maison  de  Bragance  reste  à  la  tête  des  Affaires .  .  . 
Au  demeurant,  ce  n'est  ni  en  épousant  la  querelle  du  Roi  et 
de  son  fîls,  ni  en  adoptant  les  passions  des  partis,  que  nous  balan- 
cerons l'influence  que  l'Angleterre  exerce  depuis  longtemps  à 
Lisbonne,  pour  la  ruine  du  pays  ;  et  quoique  nous  ne  demandions 
rien  au  Portugal  qui  puisse  nuire  à  ses  intérêts,  il  faudrait  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  se  sentît  fortement 
appuyé  par  les  nations  pour  oser  nous  admettre  à  partager  les 
droits  qu'il  a  accordés  aux  Anglais.  Les  idées  que  renferment  à 
ce  sujet  vos  dépêches  sont  conformes  à  celles  que  je  vous  ai  plu- 
sieurs fois  exprimées  dans  les  miennes  ;  nous  verrons  toujours 
avec  plaisir  établir  légalement  en  Portugal  tout  ce  qui  donnera 
au  gouvernement  de  la  force,  tout  ce  qui  lui  assurera  l'assenti- 
ment de  la  nation,  car  nous  pensons  que  c'est  le  seul  moyen  qui 
puisse  nous  amener  à  balancer  dans  ce  pays  l'influence  politique 
et  commerciale  de  l'Angleterre. 

Chateaubriand.  ^ 


1S81  16  février  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  16  février  1824. 

Noble  Prince,  toutes  nos  affaires  ont  fini  presque  à  la  fois  en 
Espagne  :  le  traité  des  prises,  la  reconnaissance  des  34  millions 
et  le  traité  d'occupation  ont  été  signés  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
nous  avons  obtenu  le  décret  pour  la  liberté  du  commerce  dans 
les  Amériques  Espagnoles.  Je  vous  en  ai  fait  passer  la  nouvelle 
hier  par  le  télégraphe,  mais  je  crains  les  brouillards.  Aujour- 
d'hui, je  vous  en  envoie  la  copie.  Soyez  sûr  que,  malgré  les  rica- 
neries  de  l'opposition  et  même  de  M.  Canning,  cela  ne  lui  fera 
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aucun  plaisir.  Sa  position  devient  bien  plus  mauvaise  ;  il  ne 
pourra  plus  argumenter  des  intérêts  du  commerce  et  sera  forcé 
de  déclarer  qu'il  veut  des  dévolutions^  ou  bien  de  se  taire.  L'effet 
a  déjà  été  immense  ici  dans  le  commerce  et  parmi  les  ag-ents 
diplomatiques.  Le  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  m'en  a  lui- 
même  félicité.  Il  est  surtout  de  notre  politique  de  le  faire  sonner 
bien  haut.  Gela  n'empêchera  pas  l'Angleterre  d'aller  son  train, 
mais  cela  peut  aussi  retarder  la  déclaration  de  la  reconnaissance 
et,  dans  tous  les  cas,  nous  place  sur  un  excellent  terrain  dans 
le  cabinet  et  à  la  tribune.  Signez  donc,  noble  Prince,  quelque 
bon  traité  et  nous  vous  enverrons  le  cordon  bleu  comme  à 
Talaru. 

Je  songerai  à  placer  le  jeune  de  Lalot  et  je  lui  répondrai. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 
Chateaubriand. 

P. -S.  —  Le  traité  d'occupation  sera  mis  dans  le  Moniteur 
demain  ou  après-demain.  N'ayant  pas  le  temps  de  le  faire  copier, 
je  ne  vous  l'envoie  pas.  * 


i38^  17  février  1824. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  17  février  1824. 
J'ai  le  plaisir,  monsieur,  de  vous  annoncer  que  toutes  nos  affaires 
en  Espagne  sont  terminées.  M.  de  Talaru  a  signé  le  traité  des 
prises,  la  reconnaissance  des  34  millions  et  le  traité  d'occupation . 
Les  bases  de  ce  dernier  sont,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  :  qua- 
rante-cinq mille  hommes  que  nous  laisserons  à  notre  solde  en 
Espagne  ;  les  Espagnols  ne  nous  payeront  que  la  différence  du 
pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  évaluée  à  deux  millions,  y  com- 
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pris  les  dépenses  de  notre  marine  à  Cadix,  entretenue  aussi  sur 
le  pied  de  guerre.  L'occupation  finira  au  mois  de  juillet  ;  mais  il 
est  stipulé  par  une  clause  particulière  que  si  à  cette  époque  les 
parties  contractantes  le  désirent,  l'occupation  pourra  être  prolon- 
gée. 

La  modération  et  la  raison  ont  été  notre  guide  dans  tous  ces 
actes  ;  pourtant,  nous  avons  été  violemment  calomniés.  Nous 
demandions,  dit-on,  34  millions  sans  titres  ;  nous  demandions 
2  millions  pour  quarante-cinq  mille  hommes,  et  nous  n'en  avions 
que  vingt-sept  mille  ;  et  pourtant  nous  fournissons  la  preuve  que 
nous  avions  prêté  34  millions,  et  nous  avions  quarante-cinq  mille 
hommes  et,  déplus,  notre  marine  en  Espagne,  sauf  les  hommes 
que  le  licenciement  ordonné  tous  les  ans  par  notre  loi  du  recru- 
tement nous  a  enlevés,  et  que  nous  remplaçons  par  de  nouveaux 
hommes.  Il  fallait  que  nous  ne  parlassions  pas  de  tout  cela  ;  qu'a- 
vec un  gouvernement  représentatif  nous  nous  présentassions  aux 
chambres,  qui,  ne  sachant  ce  qu'étaient  devenus  les  34  millions 
prêtés  à  l'Espagne,  auraient  dit  justement  que  nous  les  avions 
mis  dans  notre  poche,  et  nous  auraient  chassés,  comme  nous 
l'aurions  très-bien  mérité.  Et  quand  on  songe  que  toutes  ces 
reconnaissances  ne  sont  que  nominatives,  que  l'Espagne  ne  nous 
payera  jamais,  et  que  nous  ne  demandions  qu'un  morceau  de 
papier  pour  mettre  notre  budget  en  règle,  ces  cris  paraissent 
encore  bien  autrement  sans  motifs. 

Une  chose  plus  importante  que  la  signature  de  nos  traités  est 
le  décret  pour  la  liberté  du  commerce  aux  colonies  espagnoles, 
que  j'ai  enfin  obtenu,  après  bien  des  sollicitations  :  je  vous  en 
envoie  la  copie,  en  vous  en  faisant  remarquer  les  principaux  avan- 
tages, dans  ma  lettre  officielle.  11  faudrait  maintenant  que  l'Angle- 
terre avoue,  si  elle  se  hâte  de  reconnaître  l'indépendance  des 
Amériques  espagnoles,  qu'elle  veut  des  révolutions  ;  car  elle  ne 
peut  plus  argumenter  des  intérêts  de  son  commerce. 

La  demande  en  médiation,  que  j'ai  également  obtenue  de  l'Es- 
pagne, est  restée  sans  effet  pour  le   moment  ;    car  il  m'aurait 
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paru  de  la  dernière  imprudence  d'avoir  ici  des  conférences  sur 
cette  immense  question,  TAng^leterre  refusant  d'y  participer.  Nous 
aurions  justifié  toutes  les  résolutions  de  M.  Ganninj^  ;  sous  pré- 
texte que  les  puissances  continentales  s'occupaient  des  colonies, 
il  se  serait  hâté  de  reconnaître  Tindépendance,  et  nous  aurions 
ainsi  précipité  les  colonies  dans  les  bras  de  TAngleterre  en  vou- 
lant les  sauver.  M.  Canning  a  fait  entendre,  ainsi  que  le  prési- 
dent des  Etats-Unis,  qu'il  niait  aux  puissances  du  continent  le 
droit  d'intervenir  à  main  armée  dans  les  affaires  des  colonies.  Que 
cette  déclaration  soit  fondée  en  justice  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas, 
qu'elle  soit  ou  non  téméraire,  il  en  résulte  que  c'est  delà  guerre 
dont  il  s'agit,  si  l'Europe  veut  intervenir.  Or  toute  l'Europe  veut- 
elle  faire  la  guerre  à  l'Angleterre  ?  Non  pas  certainement  l'Au- 
triche ;  la  Prusse  n'y  a  aucun  intérêt  :  il  est  donc  clair  que  la 
Russie  et  la  France  restent  seules  sur  le  champ  de  bataille.  Elles 
suffisent  à  tout,  j'en  conviens  ;  mais  il  faut  éviter  tout  ce  qu'on 
peut  éviter,  faire  tout  ce  que  la  modération,  la  raison,  la  pru- 
dence réclament  avant  d'en  venir  à  tirer  l'épée.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  trouvé  qu'il  fallait  traîner  en  longueur  sur  la  question  de 
la  médiation,  éloignerles  conférences,  essayer  par  tous  les  moyens 
de  ramener  l'Angleterre  à  ses  vrais  intérêts  et  à  des  idées  plus 
justes.  Je  n'en  désespère  pas,  depuis  le  décret  sur  la  liberté  du 
commerce  :  c'est  à  quoi  nous  devons  tous  travailler  de  concert  et 
avec  activité. 

Pour  en  finir  de  l'Espagne,  le  ministère  actuel  a  contre  lui  le 
clergé  :  mais  il  paraît  assez  sage  pour  le  pays.  Nous  espérions  le 
décret  de  l'amnistie.  Ce  décret  sera  sans  doute  mal  fait,  car  en 
Espagne  tout  est  passion  ;  mais  enfin  il  ira  tellement  quellement. 
Au  reste,  faute  d'argent  et  par  mille  autres  raisons,  la  Péninsule 
est  dans  la  plus  profonde  anarchie,  anarchie  qui  toutefois  ne 
tuera  pas  ce  malheureux  peuple,  accoutumé  à  vivre  sans  admi- 
nistration depuis  deux  siècles. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  Congrès  de  Vérone. 
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iSSS  17  février  1824. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  17  février  1824. 

Je  suis  bien  aise,  Monsieur,  que  le  comte  de  Bernstorff  soit  en 
garde  contre  M.  Royez.  Dans  ce  moment  même,  il  fait  de  belles 
histoires  sur  M.  de  Marcellus.  Vous  verrez  tout  cela  expliqué 
dans  ma  lettre  à  M.  de  La  Ferronnavs.  Je  ne  saurais  trop  vous 
prier  de  faire  envoyer  M.  Royez  à  son  poste  à  Lisbonne.  Il  nous 
fait  beaucoup  de  mal  à  Madrid,  et  ici  à  présent,  après  avoir  été 
le  panégyriste  de  M.  de  Talaru,  il  commence  à  tourner  contre  lui 
parce  que  M.  de  Talaru  ne  veut  pas  agir  contre  un  ministère  qui 
marche  tant  bien  que  mal  au  milieu  de  mille  obstacles  et  qui 
vient  de  rendre  sa  position  plus  critique  au  milieu  des  passions 
espagnoles  en  faisant  donner  le  décret  sur  la  liberté  du  com- 
merce en  Amérique. 

Vous  voyez  quel  fond  on  peut  faire  sur  la  politique  d'un 
homme  toujours  dans  les  extrêmes  et  suivant  aveuglément  un 
système. 

Remerciez  le  Roi  de  ses  nouvelles  bontés  ;  s'il  a  quelque  bien- 
veillance pour  moi,  je  lui  suis  dévoué  comme  un  de  ses  plus 
fidèles  sujets. 

Vous  saurez  tout  par  ma  lettre  à  M.  de  La  Ferronnays  et  ma 
lettre  officielle. 

Mille  compliments  et  amitiés. 
Chateaubriand.  * 

1.   Original  autographe.  Affaires  étrangères.  Prusse,  264,  f°  82. 
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iS84  19  février  1824. 

Au  marquis  de  Talaru. 

Paris,  le  19  février  1824. 

Ce  que  vous  me  mandez,  dans  vos  dépêches  n^  29,  sur  l'am- 
nistie, me  fait  craindre  que  M.  Heredia  n'ait  succombé  sous  les- 
efîorts  de  ses  ennemis.  Vous  vous  étiez  d'abord  déclaré  fortement 
contre  ce  ministre,  mais  depuis  l'expérience  vous  avez  sans  doute 
appris  qu'il  pouvait  être  utile  ;  dans  votre  dépêche,  vous  vantez 
son  habileté.  Si  vous  en  gardez  toujours  la  même  opinion,  votre 
devoir  est  de  le  soutenir  dans  la  position  diflicile  où  il  se  trouve. 
Un  ininistre  qui  a  eu  le  courage  de  signer  la  reconnaissance  des 
34  millions,  le  décret  sur  la  liberté  du  commerce,  et  qui  veut 
publier  l'amnistie,  toutes  choses  impopulaires  dans  le  malheureux 
pays  où  vous  vivez,  ne  pourrait  être  abandonné  sans  une  sorte 
d'ingratitude  de  la  part  delà  France. 

Reste  à  savoir,  au  milieu  de  toutes  les  intrigues,  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  les  frayeurs  du  roi  et  les  discours  de  M.  Heredia.  Ne 
veulent-ils  pas  se  créer  un  prétexte  pour  suspendre  l'amnistie,. 
ou  bien  le  parti  du  clergé  qui  veut  renverser  le  ministère  n'op- 
pose-t-il  pas  un  parti  factice  à  cette  mesure  pour  épouvanter 
S[aJ  M[ajesté]  G[atholique]  *  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  est 
étrange  qu'ayant  une  garnison  assez  nombreuse  à  Madrid,  l'auto- 
rité militaire  ait  souffert  des  rassemblements  sous  les  fenêtres  du 
château.  On  sait  combien  la  fermeté  impose. 

Dans  tous  les  cas,  vous  ne  devez  jamais  consentir  à  ce  qu'on 
ne  publie  pas  l'amnistie.  Le  roi  et  le  prince  généralissime  regardent 
leur  parole  engagée,  et  S[a]  M[ajesté]  tient  à  en  parler  dans  son 
discours  à  l'ouverture  des  chambres. 

Je  ne  saurais  trop  diriger  h  présent  votre  attention  vers  l'em- 
prunt. Les  colonies  espagnoles,  surtout  le  Mexique,  se  créent  à 

1.  Le  roi  d'Espagne. 
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Londres  des  partisans  et  des  intérêts  immenses  par  des  affaires  de 
finances.  Il  faut  que  la  mère  patrie,  qui  a  d'ailleurs  un  besoin 
réel  d'arg-ent  pour  exister,  et  pour  influer  dans  les  colonies,  con- 
trebalance en  Angleterre  le  crédit  des  Amériques  espagnoles,  en 
liant  à  sa  prospérité  les  fortunes  des  grands  capitalistes  de  l'Eu- 
rope. M.  Heredia est  homme  d'esprit,  et  comprendra  ce  système. 
Le  décret  sur  la  liberté  du  commerce  fait  un  effet  considérable. 
Les  Anglais  sont  dans  la  position  la  plus  embarrassante  ;  ils  ont 
de  l'humeur  et  n'osent  ouvertement  attaquer  un  acte  inattaquable 
et  qui  les  gène  en  les  forçant  de  s'expliquer. 

Chateaubriand.   ^ 


i385  26  février  1824. 

Au  prince  de   Polignac. 

Noble  Prince,  je  suis  trop  souffrant  aujourd'hui  pour  vous 
écrire  moi-même.  Du  reste,  je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  nouveau 
sinon  que  la  fortune  semble  continuer  à  s'attacher  à  nous.  Les 
élections  de  Paris,  qui  sont  ordinairement  comme  vous  le  savez 
les  plus  mauvaises  de  la  France,  s'annoncent  d'une  manière  mer- 
veilleuse. Nous  pourrions  bien  avoir  sept  ou  huit  députés  roya- 
listes au  lieu  de  deux  que  nous  avions  sur  la  totalité  des  élec- 
tions. A  Versailles,  nous  espérons  aussi  Bertin  de  Veaux,  et  Labo- 
rie  dans  la  Somme.  Vous  voyez  qu'on  arrive  quelquefois  au  même 
but  en  dormant  comme  de  Veaux  et  en  veillant  comme  La  Borie. 

Tout  à  vous.  Noble  Prince. 
Chateaubriand. 
Paris,  ce  26  février  1824.  ^ 

1 .  Congrès  de  Vérone. 

2.  Archives  de  Polignac. 
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i386  27  février  1824. 

Au  marquis  de  La  Tour  du  Pin. 

Paris,  27  février  1824. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  Marquis,  vos  dernières  lettres.  Tout 
ira  bien  partout.  Nous  sommes  ici  dans  le  triomphe  de  nos  élec- 
tions ;  c'est  une  suite  de  nos  triomphes  en  Espagne  ;  voilà  pour- 
quoi je  n'avais  jamais  hésité  à  conseiller  de  casser  la  Chambre 
pour  obtenir  la  septennalité  :  cette  opération  ne  paraissait  hasar- 
deuse qu'à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  France  et  les  effets 
d'un  succès.  II  suffît  dans  notre  pays  de  vouloir  avec  force  et 
constance  et  Ton  est  sûr  de  son  fait.  L'événement  nous  justifie  : 
vous  en  verrez  les  détails  dans  les  journaux.  Je  vous  envoie. 
Monsieur  le  Marquis,  une  lettre  pour  le  Roi  et  une  autre  pour 
M.  le  Comte  de  La  Tour.  Mettez,  je  vous  prie,  aux  pieds  de  S.  M. 
ma  vive  et  profonde  reconnaissance.  Je  n'ai  rien  fait  pour  méri- 
ter la  faveur  dont  il  daigne  aujourd'hui  m'honorer.  Je  regarderai 
l'ordre  suprême  de  TAnnonciade,  non  comme  une  récompense 
de  mes  services,  mais  comme  une  marque  de  bonté  qui  doit  m'ex- 
citer  à  veiller  aux  intérêts  de  la  Sardaigne  et  à  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  qui  l'unissent  à  la  France. 

Agréez,  Monsieur  le  Marquis,  la  nouvelle  assurance  de  mon 
dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand.  * 


i3S7  28  février  1824. 

Au  comte  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux. 

Paris,  le  28  février  1824. 
Monsieur  le  Comte, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander  qu  un  Piémontais 
nommé  Giniès,  exerçant  à  Marseille  la  profession  d'avocat,  avait 
appelé  sur  lui  par  sa  conduite  répréhensible   l'attention  du  gou- 

1.  Archives  de  la  famille  La  Tour  du  Pin. 


—  174  — 

veriiement  français  ;  et  vous  avez  désiré  connaître  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  cet  étranger  à  quitter  le  comté  de  Nice. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Turin  vient  de  me  trans- 
mettre des  renseignements  peu  favorables  sur  cet  individu.  Il 
résulte  de  ces  informations  que  le  sieur  Giniès,  après  avoir  fait 
rses  études  de  droit  à  Aix-en-Provence,  et  y  avoir  pris  ses  grades, 
vint  exercer  la  profession  d'avocat  près  le  Tribunal  de  i  ^^  ins- 
tance alors  établi  à  Puget-Théniers,  sa  patrie,  et  qu'il  s'y  fît 
-connaître  pour  un  zélé  partisan  de  la  Révolution.  A  l'époque  des 
-événements  de  1814  et  1815,  il  figura  parmi  les  principaux 
-auteurs  des  désordres  commis  dans  cette  dernière  ville  ;  il  s'ex- 
primait hautement  en  faveur  de  Bonaparte  et  annonçait  le  retour 
•de  l'ancien  gouvernement.  Il  fît  également  partie  du  petit 
«ombre  des  habitants  de  Puget-Théniers  qui,  lors  du  débarque- 
ment de  Bonaparte,  arborèrent  la  cocarde  tricolore.  Cette  con- 
-duite  ayant  appelé  l'attention  de  la  police  sur  le  sieur  Giniès  et  lui 
^yant  valu  de  sévères  réprimandes  de  la  part  du  gouvernement 
■de  Nice,  il  prit  la  résolution  d'abandonner  un  pays  où  il  ne  pou- 
vait plus  donner  cours  à  ses  opinions  sans  s'exposer  à  être 
-arrêté,  et  il  vint  s'établir  à  Madrid. 

Son  père  avait  embrassé  avec  ardeur  les  principes  de  la  révo- 
lution :  mais  il  mène  actuellement  une  vie  tranquille  et  demeure 
-à  Puget-Théniers,  où  il  jouit  de  la  modique  fortune  d'environ 
^000  fr. 

Ces  renseignements  ont  été  transmis  à  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Turin  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Sardaigne,  et  je  m'empresse.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  en 
-donner  connaissance. 

Agréez  les  assurances  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Comte, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Chateaubriand.  ^ 

i.  La  signature  seule  est  autographe.  —  Bib.  d'Aix,  mss.  752,  pièce  113, 
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iS88  ^"  mars  1824. 

A  Sir  Charles  Stuart. 

Paris,  l'"'-  mars  1824. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  24  du  mois  dernier. 

D'après  les  nouveaux  renseignements  qui  me  sont  parvenus  du 
Ministère  de  l'Intérieur,  il  paraît  certain  que  les  demoiselles 
Wilson  n'ont  été  soumises  qu'à  des  recherches  en  usage  pour 
les  sujets  du  Roi  de  France  et  pour  tous  les  étrangers.  A  Douvres, 
des  Françaises  ont  été  souvent  fouillées  avec  une  inconvenance 
et  une  rigueur  dont  nous  aurions  pu  nous  plaindre,  si  nous  ne 
savions  que  la  courtoisie  et  la  politesse  ne  peuvent  pas  aller  jus- 
qu'à laisser  frauder  les  droits  d'un  royaume  ou  exposer  la  sûreté 
d'un  état. 

Il  n'aurait  pas  d'ailleurs  été  étonnant,  Monsieur,  que  la  police, 
d'après  les  avertissements  qu'elle  avait  reçus,  eût  pu  craindre  que 
les  filles  de  Sir  Robert  Wilson  étaient  chargées  de  quelque  cor- 
respondance suspecte.  L'expérience  l'a  trop  longtemps  prouvé  : 
plusieurs  de  vos  compatriotes  se  sont  fait  gratuitement,  et  sans 
aucune  provocation  de  notre  part,  les  ennemis  déclarés  de  la 
France.  Sir  Robert  vint  en  1816  se  mêler  à  nos  affaires  poli- 
tiques et  violer  nos  lois  ;  dernièrement  il  a  pris  les  armes  contre 
nous,  et  en  excitant  La  Corogne  à  une  défense  inutile,  il  a  fait 
couler  le  sang  français.  Le  Sieur  Bowring  se  trouve  impliqué 
dans  les  complots  et  le  procès  de  Sauquaire.  Des  Anglaises, 
abusant  du  respect  qu'on  doit  aux  femmes  et  des  droits  de  l'hos- 
pitalité, ont  favorisé  les  intrigues  de  nos  révolutionnaires,  et  le 
gouvernement  s'est  vu,  bien  qu'à  regret,  obligé  de  leur  donner 
des  passeports  pour  sortir  de  France. 

copie  de  M.  A.  Campion.  —  Louis  Thomas,  Lettres  inédites  de  Chateau- 
briand {Mercure  de  France,  juin  1904).  —  Marquis  de  Granges,  Une  gerbe 
de  lettres  inédites  (Paris,  Leclerc,  1911). 
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Voilà,  Monsieur,  ce  qui  aurait  pu  déterminer  la  police  à  prendre 
à  Calais  des  précautions  fort  naturelles,  quand  le  règlement  des 
postes  relatif  aux  lettres  que  peuvent  porter  les  voyageurs  n'au- 
rait pas  autorisé  des  recherches.  Les  demoiselles  Wilson,  à  l'abri 
de  tout  reproche  pour  elles-mêmes,  auraient  pu  être,  sans  le 
savoir,  l'instrument  d'une  faction  aussi  dangereuse  au  trône  de 
Georges  IV  qu'à  celui  de  Louis  XVIII  :  leur  jeunesse  et  leur 
innocence  n'auraient  même  paru  aux  yeux  des  conspirateurs 
qu'un  moyen  plus  sûr  de  dérober  à  la  vigilance  des  magistrats 
des  intelligences  criminelles.  Mais  j'ai  l'honneur  de  le  répéter 
à  Votre  Excellence  :  il  n'y  a  point  eu  d'outrages  ;  si  quelques 
agents  s'en  étaient  rendus  coupables,  ils  auraient  été  sur  le 
champ  destitués  et  punis.  Le  gouvernement  français,  qui  ne  se 
souvient  de  Sir  Robert  Wilson  que  pour  le  plaindre,  est  trop  au- 
dessus  du  soupçon  d'avoir  voulu  exercer  une  ignoble  vengeance, 
pour  que  je  me  croye  obligé  de  m'en  justifier. 

Agréez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  la  nouvelle  assurance  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  ^ 


i389  5  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  5  mars  1824. 

Je  vous  envoie,  Noble  Prince,  un  courrier  pour  mettre  en  paix 
M.  Canning  et  lui  fournir  des  arguments  à  la  Chambre.  Ma 
dépêche  officielle  vous  dit  tout  ;  entretenons  les  dispositions 
pacifiques,  nous  sommes  très  pacifiques  ici.  Je  n'ai  point  parlé 
de  ce  que  vous  me  mandiez  dernièrement  sur  votre  conversation 

1.  La  minute  qui  se  trouve  aux  Affaires  étrang'ères  (Angleterre  610,  f* 
i25)  était  une  copie  prête  à  être  signée  et  que  Chateaubriand  a  de  nouveau 
modifiée  et  corrigée  de  sa  main. 


à  Windsor.  Les  Anglaises  pour  rire  ne  blessent  en  rien  les 
Anglais,  mais  le  titre  seul  m'en  déplaisait  et  je  fis  des  représen- 
tations qui  pensèrent  m'attirer  un  orage.  Le  mieux,  comme  vous 
le  dites,  est  d'oublier  tout  cela. 

Vous  avez  vu  l'immense  succès  de  nos  élections  ;  elles  s'achèvent 
demain  et  nous  serons  triomphants  aux  grands  Collèges  comme 
aux  petits.  11  n'y  aura  pas  vingt  libéraux  dans  la  chambre.  Nos 
fonds  sont  à  lOi.  Cela  doit  produire  un  grand  effet  pour  vous  en 
Angleterre,  pays  de  Constitution  et  de  Crédit. 

Au  reste,  vous  faites  des  merveilles  et  nous  sommes  contents 
de  vous  de  plus  en  plus. 

Bien  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand.  * 


iS90  8  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  8  mars  1824. 

Vous  avez,  Noble  Prince,  entre  les  mains  ma  réponse  à  Sir 
Charles  Stuart,  qui  repond  à  tout  et  surtout  aux  quatre  points 
de  votre  lettre  du  o. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  reçu  par  M.  Canning  lui-même  une 
petite  dépêche  sur  notre  occupation  de  l'Espagne.  Ainsi,  nous 
voilà  en  règle  sur  tous  les  points.  Votre  mémorandum  est  très 
bien  rédigé,  et  comme  cela  il  n'a  aucun  inconvénient. 

Nous  triomphons  ici  d'une  manière  incroyable.  Il  ne  paraît  pas 
qu'un  seul  libéral  sera  nommé  aux  grands  collèges.  Ainsi,  l'op- 
position sera  de  14  membres.  Bouville  est  nommé.  Le  pauvre 
Delalot  est  exclu.  Je  regrette  bien  La  Borie. 

Rien  d'arrêté  pour  Marcellus.  Talaru  continue  à  envoyer  sa 
démission  toutes  les  semaines  ;  cela  ne  peut  pas  aller  longtemps 

1.  Archives  de  Polignac. 
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ainsi.  Allons,  vous  faites  merveilles.  Calmez  toujours  tant  que  vous 
pourrez  les  débats  parlementaires. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince, 

GlIATEALBRIAIND. 

Il  y  a  des  exemples  de  femmes  qui  ont  porté  des  correspon- 
dances ;  témoin  cette  femme  Chauvet'qui  portait  les  lettres  de 
Sauquaise-Souligné^  et  qui  a  été  mise  dernièrement  en  cause 
dans  le  procès  pour  lequel  on  a  condamné  Sauquaise-Souligné  à 
mort.  ^ 


1S9i  9  mars  1824. 

A  Mme  de  Genlis. 

Paris,  le  9  mars  1824. 

J'ai  trop  tardé,  madame  la  Comtesse,  à  vous  remercier  de 
l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me  dédiant  les  Prisonniers. 
Désormais  associé  à  votre  gloire,  si  je  me  souciais  beaucoup  de 
l'avenir,  j'ai  quelque  chance  d'y  parvenir  à  votre  suite. 

Agréez,  Madame,  je  vous  prie,  avec  ma  reconnaissance,  l'hom- 
mage de  mon  admiration  et  de  mon  respect. 

Chateaubriand.  ^ 


iS9^  15  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Pans,  le  15  mars  1824.    ' 

Votre  conversation  avec  le  Ministre  américain.  Noble  Prince, 
est  très  intéressante  ;  pourvu  que  ce  digne  homme  ne  vous  ait 
pas  trompé,  et  ne  soit  pas  au  fond  Tami  de  M.  Canning.  Je 
m'attendais  à  un  petit  mot  de  vous  où  vous  m'auriez  dit  que 
vous  aviez  reçu  mes  réponses  pour  l'affaire  des  filles  de  Sir  Robert 

i.  Archives  de  Polignac. 

2.  Original  autographe.  —  Coll.   Labouchère,  Bibl.  de  Nantes,  volume 
665,  pièce  37.  —  Rev.  d'hisl.  litt.,  1889,  p.  142-143. 
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Wilson,  et  pour  les  explications  sur  notre  traité  d'occupation  ; 
mais  puisque  M.  Makintosh  a  remis  sa  motion  au  30,  rien  ne 
presse  et  tout  est  bien.  Peut-être  l'opposition  a-t-elle  désiré 
connaître  le  discours  du  Roi,  notre  maître,  avant  de  commen- 
cer son  attaque.  Mais  vous  pouvez  dire  à  M.  Ganning  qu'elle 
sera  trompée,  et  qu'il  n'y  aura  rien  dans  ce  discours  qui  puisse 
donner  prise  à  l'opposition,  ni  embarrasser  le  ministère  anglais. 
Nous  serons  très  paci/iqucs,  et  le  mot  de  colonies  espag-noles  ne 
sera  pas  même  employé  ;  nous  dirons  :  V Amérique  espagnole,  et 
nous  ne  ferons  que  des  vœux  de  prospérité  pour  elle. 

Bonjour,  Noble  Prince,  et  tout  à  vous. 
Chateaubriand.  ^ 


iS9S  15  mars  1824. 

A  [la  comtesse  de  Castellane]. 

Je  ne  veux  pas  vous  laisser  vous  coucher  sur  une  mauvaise 
pensée.  Soyez  sûre  que  tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire  de  cette 
Madame...  est  faux  et  vous  pouvez  être  aussi  sûre  que  je  ne  la 
re verrai  de  ma  vie. 

Quant  à  M.  et  M^®  de  Talaru,  je  suis  en  paix  :  le  premier 
est  bon,  quoique  faible  ;  la  seconde  est  une  vieille  mégère  qui 
ferait  du  mal  si  elle  était  moins  ridicule,  et  d'ailleurs  que  m'im- 
porte? 

Je  n'ai  pu  aller  voir  votre  belle  mère,  j'étais  trop  souffrant  et 
trop  fatigué  du  conseil  qui  n'a  fini  qu'à  six  heures.  Demain  à 
une  heure,  je  serai  chez  vous.  Bonne  nuit  et  mille  hommages. 

Gh.  X.  2 
Lundi,  10  heures  du  soir. 
[15  mars  1824.]  3 

1.  Archives  de  Polignac. 

2.  La  signature  X  est  sur  l'autographe. 

3.  Date  ajoutée  par  la  main  de  la  destinatrice.  —  X.  X.  X.  [L'abbé 
Pailhès],  op.  cit.  —  CoUationné  sur  l'original  autographe.  —  Collection  de 
^jme  Victor  Egger. 
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i394  15  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Confidentielle  Paris,  le  15  mars  1824. 

Prince,  j'ai  reçu  votre  lettre  confidentielle  en  date  du  12  de 
ce  mois  sous  le  n^  43.  Elle  m'a  paru  d'un  grand  intérêt,  soit 
que  les  ouvertures  de  M.  Rush  ^  aient  été,  en  effet,  sincères,  soit 
que  le  but  de  ce  ministre  n'ait  été  que  de  sonder  nos  dispositions 
à  l'égard  de  l'Angleterre  et  nos  vues  relativement  à  l'occupation 
de  Cadix.  J'ai  vu  avec  plaisir  toute  la  prudence  que  vous  avez 
mise  dans  vos  réponses.  Vous  avez  avec  raison  écarté  toute  idée 
d'ambition  et  évité  de  vous  exprimer  avec  abandon  sur  l'im- 
pression que  produisait  en  nous  la  conduite  de  l'Angleterre. 
Nous  ne  connaissons  pas  assez  M.  Rush  et  le  véritable  motif  de 
ses  rapports  fréquents  et  secrets  avec  M.  Canning  pour  nous 
faire  une  juste  idée  de  la  confiance  que  son  langage  doit  nous 
inspirer.  Cet  objet  mérite  de  fixer  toute  votre  attention  et  vous 
devez  chercher  à  connaître  avec  le  plus  de  précision  possible 
tout  ce  qui  concerne  la  politique  anglaise  à  l'égard  des  Etats- 
Unis  :  sans  doute,  ils  sont  pour  nous  des  alliés  naturels,  mais, 
comme  vous  l'avez  fort  bien  observé  à  M.  Rush,  nous  avons 
besoin  d'être  rassurés  sur  l'attitude  nouvelle  que  cette  puissance 
paraît  vouloir  prendre.  Nous  devons  connaître  aussi  jusqu'à  quel 
point  la  nouvelle  politique  de  l'Angleterre  s'est  attachée  à  l'idée 
d'une  alliance  avec  l'Amérique  contre  l'Europe.  Il  se  produit 
dans  ce  moment  en  Angleterre  de  telles  modifications  dans  les 
relations  commerciales  et  politiques  que  l'on  doit  observer  avec 
la  plus  grande  attention  tout  ce  qui  peut  indiquer  de  nouveaux 
rapports.  Quant  aux  plaintes  des  Américains  sur  le  refus  que 
leur  ministre  a  éprouvé  quand  il  a  voulu  entrer  dans  Cadix,  elles 
ne  nous  ont  jamais  été  adressées  ni  officiellement  ni  directement. 
Peut-être  est-ce  M.  Brown  qui  est  chargé  de   les  présenter  au 

1 .   Le  ministre  américain  à  Londres. 
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gouvernement  du  Roi.  Nous  ignorons  encore  le  moment  de  son 
départ  qui  a  été  évidemment  retardé.  Au  demeurant,  la  préten- 
tion de  l'envoyé  américain  était  entièrement  sans  fondement. 

Agréez,  Prince,  la  nouvelle  assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Chateaubriand. 

P. -S.  —  Vous  ne  m'avez  jamais  parlé  de  la  mission  du  colo- 
nel Freemantle  au  Mexique.  M.  Reinhold,  dans  une  conversation 
qu'il  a  eue  avec  le  ministre  du  Roi  à  La  Haye,  lui  a  laissé  entendre 
qu'il  croyait  qu'elle  se  rattachait  à  quelques  propositions  en 
faveur  de  l'Espagne.  * 


i395  lo  mars  1824. 

Au  prince  dePolignac. 

[Très  confidentielle.)  Paris,  15  mars  182i. 

Prince,  des  rapports  qui  nous  paraissent  assez  dignes  de  foi 
nous  annoncent  que  Sir  William  A'Gourt  serait  entré  en  négocia- 
tion particulière  avec  le  Gouvernement  espagnol  ;  qu'il  aurait  fait 
connaître  la  prochaine  arrivée  à  Londres  de  plusieurs  commis- 
saires des  différentes  colonies  insurgées  ;  qu'il  aurait  demandé  à 
l'Espagne  d'y  envoyer  les  siens,  afin  de  pouvoir  établir  des  com- 
munications à  la  suite  desquelles  on  négocierait  quelque  arrange- 
ment entre  les  colonies  et  la  métropole, 

Je  vous  prie  de  faire  tous  vos  efforts  pour  savoir  si  cette  infor- 
mation est  réellement  fondée.  Nous  verrions  certainement  avec 
plaisir  qu'on  parvînt  à  terminer  une  question  qui  est  encore  fort 
compliquée  ;  et  nous  pensons  qu'à  cet  égard  tous  les  moyens  pra- 
ticables sont  bons.  Nous  n'aurions  donc  aucune  objection  contre 
la  négociation  qui  s'établirait  entre  les  commissaires  des  colonies 
et   les   commissaires    espagnols.    Seulement,    nous    trouverions 

1.  Minute  aux  Affaires  étrangères.  Angleterre,  618,  f^  161.  — Archives 
de  la  famille  de  Polignac. 
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mauvais  qu'on  en  fît  un  mystère.  Nous  ne  nous  attendons  pas  à 
beaucoup  de  reconnaissance  de  la  part  de  l'Espagne  pour  les  ser- 
vices que  nous  lui  avons  rendus.  Mais  il  y  aurait,  de  sa  part^ 
une  véritable  ingratitude  à  faire,  sans  notre  participation,  et  sous 
l'influence  du  gouvernement  qui  lui  montrait  les  dispositions  les 
plus  hostiles,  un  arrangement  que,  depuis  longtemps,  nous  cher- 
chons si  franchement  à  faciliter. 

Agréez,  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand.  ^ 


i396  15  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

{Très  confidentielle.)  lo  mars  1824. 

Prince,  je  me  hâte  devons  transmettre  pour  votre  information 
et  pour  que  vous  puissiez  en  vérifier  l'exactitude,  un  avis  qui 
nous  vient  par  l'Espagne.  On  assure  que  le  Gouvernement  Bri- 
tannique négocie  avec  l'Empereur  du  Maroc  l'acquisition  d'une 
petite  île,  qu'on  appelle  Peregel,  et  qui  est  placée  vis-à-vis  de 
Ceuta.  Cette  île,  que  l'Angleterre  ferait  fortifier,  deviendrait  un 
point  très  important,  puisqu'elle  fermerait  complètement  le 
détroit  de  Gibraltar,  et  assurerait  définitivement  à  cette  puissance 
la  domination  de  la  Méditerranée. 

M.  de  Hérédia  a  reçu  cette  information  du  Consul  Espagnol  à 
Gran.  11  en  a  fait  part  à  M.  le  Duc  de  San  Carlos,  qui  vient  de  me 
la  communiquer.  Je  vous  prie  de  faire,  le  plus  secrètemment  pos- 
sible, les  recherches  nécessaires  pour  vous  assurer  d'un  fait  qui, 
s'il  est  vrai,  doit  exciter,  non  seulement  notre  sollicitude,  mais 
celle  de  toute  l'Europe. 

Agréez,  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  Archives  de  Polignac.  —  Minute  aux  Affaires  étrangères.  Angleterre, 
618,  f°  163. 

2.  Archives  de  Polignac.  —  Minute  aux  Affaires  étrangères.  Angleterre, 
618,  f^  ir.6. 
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J397  16  mars  1824. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  ce  IG  mars  1824. 

Le  temps  s'écoule,  et  bientôt  j'espère  vous  revoir.  M.  de  Mont- 
morency m'a  dit  hier  que  vous  deviez  vous  mettre  en  route  h  la 
fin  du  mois  de  mai.  Vous  me  retrouverez  tel  que  vous  m'avez 
laissé,  et  vous  vous  repentirez  d'avoir  quitté  votre  cellule. 

Vous  me  dites  qu'on  peut  toujours  trouver  un  moment  pour 
écrire.  Gela  est  vrai,  mais  il  n'y  a  pas  toujours  un  courrier  qui 
parte.  J'ai  une  répugnance  invincible  pour  la  poste.  Vous  savez 
bien  pourquoi,  et  l'incertitude  des  occasions,  jointe  à  mon  tra- 
vail, vous  explique  l'irrégularité  de  ma  correspondance. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  nos  prospérités  ;  la  politique  ne  vous 
importe  guère.  Les  chambres  vont  s'ouvrir,  et  nous  aurons,  à 
une  immense  majorité,  cette  septennalité  dont  vous  avez  vu 
M.  de  Montmorency  si  inquiet.  La  session  durera  quatre  mois, 
de  sorte  que  je  serai  libre  à  votre  arrivée  en  France.  Vous  ne 
sauriez,  sans  la  plus  cruelle  injustice,  douter  de  la  joie  que  me 
causera  votre  retour. 

Gomment  est  votre  santé  ?  et  celle  de  votre  nièce  ?  * 


i39S  16  mars  1824. 

Au  duc  de  Laval-Montmorency.  ^ 

Paris,  le  16  mars  1824. 

Vous  devez  jouir,  Monsieur  le  Duc,  des  succès  et  des  prospé- 
rités de  votre  patrie.  Jamais  la  France  n'a  été  si  glorieuse  et  si 
heureuse.  Le  parti  révolutionnaire  a  complètement  succombé  aux 

1.  Souvenues...  Récamier,  t.  II,  p.  89-90. 

2.  Ambassadeur  de  France  à  Rome. 
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élections  ;  au  dehors  nous  sommes  en  paix  avec  toute  la  terre, 
et  cette  paix  ne  sera  pas  troublée.  L'Angleterre  même  nous  loue, 
et  nos  relations  avec  elle  sont  d'une  extrême  bienveillance.  La 
crainte  d'une  guerre  civile  qui  menaçait  l'Espagne  est  totalement 
évanouie  ;  et  si  le  gouvernement  de  ce  pays  était  plus  sage,  il 
retrouverait  encore  une  existence  honorable. 

Vous  pouvez,  Monsieur  le  Duc,  assurer  le  gouvernement  pon- 
tifical, que  nous  sommes  disposés  à  faire  tout  ce  qui  pourra  lui 
être  agréable.  Nous  consentirons  très  vraisemblablement  à  la  réu- 
nion des  paroisses,  puisque  le  Pape  y  attache  tant  de  prix.  Nous 
serions  charmés  que  Lord  Hasting^  vînt  à  Paris,  mais  j'ai  appris 
hier  qu'il  avait  accepté  le  gouvernement  de  l'île  de  Malte  avec 
un  commandement  dans  la  Méditerranée.  Dites  lui  que  j'ai  fait 
remettre  à  leur  adresse  tous  les  paquets  qu'il  m'avait  envoyés. 

Notre  session  ouvre  le  23.  Elle  sera  très  favorable  :  l'opposi- 
tion de  gauche  est  réduite  à  16  membres,  et  celle  de  l'extrême 
droite  à  10  ou  12.  Nous  aurons  la  septennalité,  un  budget  mer- 
veilleux, et  des  fonds  publics  qni  dépassent  le  pair.  Tout  cela 
doit  donner  à  nos  ambassadeurs  de  la  puissance  et  de  la  consi- 
dération chez  les  étrangers. 

Recevez,  Monsieur  le  Duc,  la  nouvelle  assurance  de  ma  vieille 
amitié,  et  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand. 

Christian,  mon  neveu,  partira  à  la  fin  de  la  semaine  pour  Rome  : 
je  vous  le  recommande. 

Voilà  une  petite  lettre  pour  M^^  Récamier.  ^ 
Voilà  aussi  une  lettre  pour  la  Princesse  Borghèse.  ^ 

1.  Francis  Rawdon  Hastings,  marquis  of  Hastings,  earl  of  Moira  (1754- 
1826),  nommé  gouverneur  et  «  commander  in-chief  »  de  Malte  le  22  mars 
1824. 

2.  C'est  la  lettre  des  Souvenirs  et  Correspondances  tirés  des  papiers  de 
M™^  Récamier,  II,  89,  que  nous  donnons  dans  le  numéro  i397. 

3.  Catalogue  des  autographes  de  la  Collection  Dentu,  t.  11,  S*"  fasc,  p. 192. 
—  Louis  Thomas,  Le^^res  inédites  de  Chateaubriand  [Mercure  de  France,  juln 
1904).  —  Vérifié  depuis  sur  l'original  autographe  de  la  Collection  J.  Mar- 
san, à  Toulouse. 
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i399  1 G  mars  1824. 

Au  comte  de  Serre. 

Paris,  le  16  mars  1824. 

Je  voudrais,  monsiem-  le  comte,  commencer  ma  lettre  par  vous 
offrir  mes  félicitations  sur  votre  nomination  à  la  chambre  des 
députés,  et  je  n'ai  à  vous  faire,  au  contraire,  que  des  compliments 
de  condoléance  ;  mais  il  y  a  un  remède  à  tout  avec  la  patience 
et  le  temps,  et  j'espère  bien  voir  quelque  jour  honorer  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  par  vos  talents  à  la  tribune. 

J'ai  reçu  toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'écrire.  Ce  que  vous  dites  du  renouvellement  septennal  est 
excellent.  La  loi  ne  sera  pas  présentée  comme  je  le  désirais.  J'au- 
rais voulu  le  renouvellement  quinquennal  d'abord  pour  la  chambre 
actuelle,  élue  en  vertu  de  la  charte,  et  le  septennal  pour  les 
chambres  qui  suivront.  J'ai  proposé  aussi  le  changement  d'âge  : 
j'ai  été  battu  sur  ces  deux  points,  et  on  proposera  le  septennal 
pur  et  simple.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  passera  à  une  immense 
majorité.  Je  préférais  mon  projet,  comme  plus  légal  et  plus  com- 
plet. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sera  un  grand  bien  que  cette  loi,  et 
un  beau  résultat  pour  nous  de  la  guerre  d'Espagne. 

Cette  Espagne  est  tranquille,  tous  les  troubles  civils  y  sont 
apaisés  ;  mais  la  plaie  politique  étant  dans  le  roi,  le  remède  est 
presque  impossible  à  appliquer.  Il  n'y  aurait  de  raisonnable  que 
la  convocation  des  vieilles  certes  modifiées  selon  le  temps.  Le  roi 
ne  le  voudra  pas,  et  le  peuple  n'en  veut  pas  davantage.  Un  grand 
ministre  pourrait  les  rappeler  ;  mais  où  est-il,  ce  grand  ministre  ? 
Les  étrangers,  même  la  France,  ne  pourraient  rien  de  national 
dans  ce  bizarre  pays,  et  de  plus  ils  sont  divisés  d'intérêts  et  de 
doctrines  :  il  faut  donc  laisser  aller.  Le  ministère  espagnol  actuel, 
qui  nous  a  donné  le  décret  pour  le  commerce  libre  dans  les  colo- 
nies et  qui  a  demandé  la  médiation  des  puissances,  va  être 
chassé  parce  qu'il  a  le  sens  commun. 
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Vous  avez  raison  pour  les  colonies  :  elles  n'amèneront  aucune 
guerre,  par  la  raison  que  nous  ne  la  voulons  pas  et  que  le  conti- 
nent, qui  fait  tant  de  bruit  de  ses  théories,  ne  nous  seconderait 
pas  si  nous  voulions  les  soutenir  à  main  armée  contre  l'Angle- 
terre. Les  colonies  seront  donc  séparées,  et  notre  déclaration  à 
Vérone  nous  a  mis  dans  la  meilleure  position  pour  profiter  de 
cette  séparation.  Nous  avions  prévu  l'événement,  et  nous  avons 
fait  entendre  que  nous  ne  sacrifierions  pas  nos  intérêts  à  des  théo- 
ries politiques.  Le  tout  est  que  la  reconnaissance  ne  soit  pas  trop 
prompte,  et  que  l'on  sache  bien  s'il  existe  en  Amérique  des  gou- 
vernements capables  de  faire  et  de  maintenir  des  traités.  Sur  ce 
point  l'Angleterre  entend  parfaitement  raison,  et  nos  relations  de 
part  et  d'autre  sont  extrêmement  bienveillantes. 

Vos  renseignements  sur  les  sociétés  secrètes  sont,  monsieur  le 
comte,  extrêmement  précieux.  Il  restera  à  distinguer  ce  qu'il  y  a 
de  théorique  et  de  pratique  dans  ces  machinations,  et  jusqu'à  quel 
point  le  plan  est  fictif  ou  réel.  Que  l'on  veuille  renverser  l'ordre 
établi,  cela  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ;  mais  que 
de  ce  mouvement  d'une  nature  humaine  corrompue  on  fasse  une 
action  régulière  et  permanente  de  destruction  au  moyen  des  socié- 
tés secrètes,  c'est  ce  qui  me  j)araît  toujours  très  difficile. 

Je  vous  prie  de  soutenir  vivement  les  intérêts  de  notre  com- 
merce. 

J'ai  fait  ce  que  vous  désirez  pour  vos  appointements  ;  je  met- 
trai tous  mes  soins  à  vous  rendre  votre  position  agréable.  Notre 
patrie  est  dans  ce  moment  si  prospère  et  si  glorieuse  que  la  con- 
sidération de  nos  ambassadeurs  doit  s'en  accroître  à  l'étranger. 

Recevez,  monsieur  le  comte,  la  nouvelle  assurance  de  mon 
dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Chateaubriand. 

P.  S.  —  Mon  neveu,  Christian  de  Chateaubriand,  part  pour 
ritalie  :  s'il  va  à  Naples,  je  le  recommande  à  vos  bontés  :  c'est 
le  petit-fils  de  M.  de  Malesherbes.  * 

1.   Congrès  de  Vérone. 
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A  M.  Schwebel. 

Paris,  16  mars  1824. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  les  dépêches  que  vous  m'avez  adressées 
jusques  et  y  compris  le  N**  25.  J'ai  lu  avec  intérêt  les  détails 
qu'elles  contiennent.  Nous  [concevons]*  parfaitement  l'elTet  que 
la  réponse  du  Cabinet  de  Londres  à  la  note  espagnole  a  produit 
dans  l'esprit  du  M.  de  Metternich. 

Je  vous  annonçais  par  ma  lettre  du  17  février  la  signature  de 
la  convention  militaire  avec  l'Espagne. 

[Suite  comme  la  dépêche  du  15  mars  N°  26  à  M.  de  La  Ferro- 
nays.]' 

Nous  [serons  empressés]^  de  connaître  l'opinion  que  M.  de 
Metternich  se  sera  formée  sur  la  question  des  colonies  espa- 
gnoles. 11  aura  remarqué  sans  doute  que  cette  question  s'est 
modifiée  depuis  quelque  temps.  Le  décret  qui  [ouvre  les  Com- 
muneros]'*  des  colonies  a  fait  à  Londres  plus  d'effet.  ^ 


iWi  16  mars  1824. 

Au  marquis  de  La  Tour  du  Pin. 

Paris,  le  16  mars  1824. 

Je  n'ai,  Monsieur  le  Marquis,  qu'à  vous  annoncer  les  meilleures 
nouvelles.  Le  parti  révolutionnaire  a  été  écrasé  aux  élections  ; 
c'est  une  seconde  guerre  d'Espagne.  Nous  aurons  la  Septennalité. 

1.  Lecture  incertaine. 

2.  Telle  est  l'indication  de  la  minute  elle-même. 

3.  Lecture  incertaine. 

4.  Lecture  incertaine. 

3.  La  minute  se  termine  ici  brusquement.  AfTaires  Étrangères,  Autriche, 
405,  fo  56. 
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Nous  ne  demanderons,  malgré  nos  frais  de  g-uerre,  ni  impôt 
nouveau,  ni  crédit,  et  l'état  de  nos  fonds  publics  atteste  notre 
prospérité.  Nous  sommes  et  resterons  en  paix  avec  toute  la  terre. 
La  question  des  colonies  espagnoles  se  résoudra  sans  amener  de 
troubles  en  Europe.  Nos  relations  avec  l'Angleterre  sont  extrê- 
mement bienveillantes.  Toute  crainte  de  guerre  civile  en  Espagne 
est  évanouie  ;  et,  si  le  Gouvernement  de  ce  pays  était  sage,  il 
pourrait  encore  retrouver  une  existence  honorable. 

Tout  cela  doit  donner  à  nos  ambassadeurs  de  la  puissance  et 
de  la  considération. 

J'espère  que  le  Prince  de  Garignan  reviendra  bientôt  à  Turin. 

Je   vous  renouvelle   bien  sincèrement.  Monsieur  le  Marquis, 
l'assurance  de  mon  dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Ghateaubriand.  ^ 


i40S  19  mars  1824. 

Au  comte  de  la  Ferronnays. 

Paris,  ce  19  mars  1824. 

Je  compte  vous  expédier  un  courrier  après  la  séance  royale, 
qui  aura  lieu  le  23  ;  et  comme  après  ce  temps  je  serai  fort  occupé 
aux  chambres,  et  que  j'aurai  peu  de  temps  pour  écrire,  je  veux 
m'y  prendre  de  bonne  heure  aujourd'hui,  afin  de  traiter  les  affaires 
à  fond  avec  vous. 

Je  commence  par  votre  lettre  du  l^'^  mars  :  parlons  de  ma 
dépêche  au  prince  de  Polignac. 

Je  suis  fâché,  monsieur  le  comte,  que  Sa  Majesté  l'empereur, 
qui  en  avait  paru  content  au  premier  moment,  ne  Fait  pas  trou- 
vée ensuite  assez  forte.  L'Angleterre  n'en  a  pas  jugé  ainsi. 
M.  Ganning  y  a  fait  une  réponse  qu'il  a  communiquée  aux 
représentants  de  l'alliance  à  Londres,  et  qui  est  très-faible  :  je 

1.  Archives  de  la  famille  de  La  Tour  du  Pin. 
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vous  l'envoie,  quoique  j'aie  la  certitude  qu'elle  est  parvenue  à 
Pétersbourg,  où  M.  Canning  tenait  beaucoup  qu'elle  parvînt 
pour  détruire  l'elTet  de  ma  dépêche.  J'avais  fait  celle-ci  de 
manière  à  ce  qu'elle  pût  devenir  publique,  en  cas  que  le  ministre 
anglais  la  produisît  aux  chambres  ;  mais  il  s'en  est  bien  gardé, 
tant  il  l'a  trouvée  contraire  à  ses  vues  ;  et  je  sais  que  c'est  en 
partie  les  raisons  rassemblées  dans  cette  dépêche  qui  l'ont  fait 
reculer  sur  la  reconnaissance  immédiate  de  l'indépendance  des 
colonies. 

Selon  moi,  tout  l'art  de  la  politique  en  ce  moment  consiste  à 
mener  les  choses  avec  une  telle  prudence  que  nous  puissions 
gagner  la  fin  de  la  session  parlementaire,  en  Angleterre  et  en 
France,  sans  compromettre  cette  importante  question  à  la  tribune. 
L'Angleterre  l'a  pris  si  haut,  elle  a  si  ouvertement  déclaré  que  la 
moindre  intervention  du  continent  dans  l'affaire  des  colonies 
serait  pour  elle  une  raison  de  reconnaître  leur  indépendance, 
qu'une  démarche  un  peu  vive  pourrait  tout  précipiter.  Or,  la 
France  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  prendre  sur  elle  l'initiative, 
ni  se  charger  d'une  telle  responsabilité.  Je  me  suis  donc  bien 
gardé,  dans  ma  dépêche  à  M.  de  Polignac,  de  combattre  l'An- 
gleterre sur  le  terrain  des  principes  qu'elle  ne  reconnaît  pas,  mais 
sur  celui  des  intérêts  où  elle  place  toute  sa  doctrine.  J'ai  cherché 
à  lui  prouver  qu'elle  n'avait  dans  ce  moment  aucune  raison  pres- 
sante pour  déclarer  l'indépendance  des  colonies,  et  j'ai  si  bien 
réussi  que  lord  Liverpool  et  M.  Canning  ont  repoussé  les  propo- 
sitions de  lord  Lansdown  et  de  M.  Mackintosh.  Encore  une  fois, 
gagner  du  temps,  c'était  tout.  La  session  parlementaire  finira, 
les  troubles  qui  peuvent  survenir  dans  les  colonies  pourront  don- 
ner moins  d'ardeur  à  l'Angleterre  et  plus  de  force  aux  raisons 
des  puissances  continentales. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  d'ailleurs,  monsieur  le  comte,  que 
l'opinion  générale  de  la  France,  même  l'opinion  royaliste,  est 
fort  tiède  sur  la  question  des  colonies  espagnoles .  Nous  l'avons 
exprimée  à  Vérone  dans  notre  note  telle  qu'elle  est  dans  notre 


—  190  — 

pays,  et,  quand  on  examine  la  chose  de  près,  voilà  la  solution  que 
l'on  trouve. 

Le  continent  peut-il  empêcher  l'Angleterre  de  reconnaître 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles  ?  11  n'y  en  a  peut-être 
qu'un  seul  moyen  :  c'est  de  menacer  la  Grande-Bretagne  de  lui 
faire  la  guerre. 

Si  elle  n'est  pas  arrêtée  par  cette  menace,  si  au  contraire  elle 
déclare  les  colonies  indépendantes  et  s'allie  aux  Etats-Unis, 
toutes  les  puissances  du  continent  tireront-elles  l'épée?  L'Au- 
triche, particulièrement  liée  avec  l'Angleterre,  et  dont  celle-ci 
vient  de  louer  le  souverain  et  le  ministre,  tandis  qu'elle  insulte 
tous  les  autres  souverains,  l'Autriche  entrera-t-elle  en  campagne? 
Fermera-t-elle  au  commerce  anglais  tous  les  ports  de  l'Italie  ? 
La  Prusse,  qui  n'a  rien  à  démêler  avec  les  colonies,  et  qui  est 
pauvre,  repoussera-t-elle  les  vaisseaux  anglais  de  ses  havres  dans 
la  Baltique  ?  La  Suède,  le  Danemark,  le  royaume  des  Pays-Bas 
entreront-ils  dans  le  nouveau  système  du  nouveau  blocus  conti- 
nental, seul  moyen  d'atteindre  l'Angleterre?  S'il  est  probable  que 
la  plupart  de  ces  puissances  reculeraient  ;  si  la  Russie,  à  l'abri 
par  son  immense  puissance  et  par  sa  position  continentale,  ne 
pouvait  nous  assister  que  par  des  soldats,  dont  nous  n'aurions 
pas  besoin,  puisque  nous  n'aurions  personne  à  combattre  sur  le 
continent  ;  si  aucune  puissance  n'est  assez  riche  pour  fournir 
une  part  considérable  de  subsides  pour  équiper  nos  flottes,  il 
est  à  peu  près  sûr  que  tout  le  poids  de  la  guerre  retomberait  sur 
nous  seuls,  que  nous  perdrions  notre  prospérité  présente,  notre 
commerce,  nos  colonies,  nos  vaisseaux,  dans  une  lutte  inégale 
contre  une  puissance  toute  maritime,  et  qu'une  secousse  sur  le 
continent  pourrait  faire  renaître  parmi  nous  des  factions  si  heu- 
reusement étouffées  par  le  succès  de  la  guerre  d'Espagne. 

Ces  considérations,  monsieur  le  comte,  n'échappent  pas  à  un 
peuple  aussi  éclairé  et  aussi  spirituel  que  le  nôtre.  La  tribune  et 
des  journaux  libres  disent  tout,  et  il  n'y  a  point  de  ministère  qui 
ne  fût  écrasé  s'il  s'engageait  dans  une  pareille  affaire  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  autres  moyens  d'action. 
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Je  remarque  avec  peine  combien  on  comprend  diflicilement 
dans  les  monarchies  absolues  la  position  d'un  ministre  dans  les 
monarchies  représentatives.  Il  est  aisé  pour  un  bon  serviteur  de 
son  prince  à  Pétersbourg,  ù  Vienne  et  à  Berlin,  de  dire  dans  le 
secret  du  cabinet  toutes  les  bonnes  choses  qu'il  a  à  dire,  de  mettre 
en  avant  les  principes  qu'il  lui  semble  devoir  soutenir  ;  mais 
nous,  exposés  sans  cesse  à  la  publicité,  attaqués  par  des  ennemis 
secrets  et  publics  à  la  cour  et  à  la  tribune,  nons  sommes  obligés 
de  peser  toutes  nos  paroles,  de  calculer  les  effets  de  nos  moindres 
notes,  et  d'arriver  au  même  but  que  nos  alliés,  mais  par  d'autres 
voies  et  par  d'autres  moyens.  Combien  de  fois,  monsieur  le  comte, 
ne  s'est-on  pas  irrité  contre  nous,  et  pendant  et  après  la  guerre 
d'Espagne  ?  Excepté  la  Russie,  qui  me  comprenait  et  me  laissait 
faire,  combien  ai-je  été  tourmenté,  harassé  de  notes,  de  représen- 
tations et  presque  de  reproches  ?  Et  pourtant  qu  est-il  arrivé  ? 
Voyez  ce  que  nous  avons  fait  depuis  que  je  suis  entré  au  minis- 
tère? La  guerre  d'Espagne,  l'emprunt  des  23  millions,  l'élévation 
de  la  rente  au  pair,  les  élections  totales  et  royalistes  au  moyen 
desquelles  nous  allons  avoir  la  septennalité,  la  réduction  des 
rentes  ;  tout  cela  dans  quinze  mois  !  C'est  pourtant  quelque  chose, 
et  l'Europe  doit  trouver  que  nous  marchons.  Quant  à  l'affaire  des 
colonies,  elle  s'arrangera  aussi,  si  on  veut  procéder  avec  mesure 
et  circonspection  :  si  on  veut  aller  brusquement,  on  peut  tout 
perdre.  Il  faut  faire  tous  nos  efforts  pour  déterminer  l'Angleterre 
à  s'entendre  avec  les  alliés.  Elle  est  en  ce  moment  très-éloignée 
de  cette  pensée  ;  mais  quand  le  parlement  sera  séparé,  et  s'il 
arrive  des  événements  dans  d'autres  parties  des  colonies  espa- 
gnoles, comme  il  vient  d'y  en  avoir  au  Pérou,  il  ne  paraît  pas 
impossible  que  le  ministère  anglais  se  rapproche  de  nous. 

Si  l'on  veut,  monsieur  le  comte,  me  laisser  le  temps  de  dérou- 
ler mon  système  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  on  sera  content. 
Aurait-on  cru  l'année  dernière,  que  la  France  était  capable  de 
faire  la  guerre  seule  avec  la  forme  de  son  gouvernement,  et  pour 
ainsi  dire  encore  en  face  de  la  révolution  ?  Aurait-on  cru  que  celte 
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année  nous  aurions  pu  faire  disparaître  une  opposition  composée 
décent  onze  membres  dans  la  chambre  des  députés  ?  Aurait-on  cru 
que  nous  eussions  été  assez  forts  pour  rendre  la  chambre  élective 
septennale?  On  a  fait  beaucoup  de  mal  à  ce  pays,  et  l'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  pendant  quatre  ou  cinq  ans  l'Europe  elle- 
même  â  appuyé  de  toute  sa  puissance  le  système  déplorable  que 
l'on  suivait  ici.  Qui  a  donné  le  sig-nal  du  péril?  c'est  moi  ;  qui 
s'est  exposé  à  toutes  les  persécutions  pour  sauver  la  France  ?  c'est 
moi  ;  qui,  le  premier,  a  fait  ouvrir  les  yeux  à  l'opinion  ?  c'est 
encore  moi.  Depuis  que  je  suis  au  ministère,  ai-je  démenti  mes 
doctrines  ?  Qu'on  en  jug-e  par  les  immenses  pas  vers  le  bien  qu'a 
faits  la  France  depuis  quinze  mois.  Mais  si  l'on  veut  tout  préci- 
piter ;  si,  dans  notre  opposition  dangereuse  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, on  nous  pousse  mal  à  propos  ;  si,  comptant  pour  rien  les 
obstacles  que  présentent  nos  intérêts  nationaux  et  les  formes  de 
notre  gouvernement,  on  nous  pousse  à  des  mesures  intempestives, 
il  arrivera  que  l'on  brisera  mon  système,  que  l'on  m'obligera  à 
me  retirer,  que  tout  changera  avec  ma  retraite. 

Chateaubriand.  1 


i40S  19  mars  1824. 

Au  Prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  19  mars  1824. 

Je  profite  d'un  courrier  prussien  pour  répondre  à  votre  lettre 
du  15  que  je  reçois  ce  matin.  Marcellus  ne  veut  plus  être  secré- 
taire, et  il  attendra  qu'une  place  de  ministre  vienne  à  vaquer. 
Amsi,  choisissez  parmi  les  premiers  secrétaires  qui  vous  voudrez. 
Je  suis  toujours  pour  M.  de  Menou,  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  à  la  chose,  mais  vous  ne  pouvez  l'avoir  qu'au  mois  de 
novembre  ou  de  décembre  ;  voyez  ;  pesez.  M.  de  Paëz  ne  part 

1.   Congrès  de  Vérone. 
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point  ;  ce  n'est  par  aucune  raison  politique,  c'est  par  un  effet  de 
la  confusion  des  intrigues  à  Madrid.  Il  n'a  ni  instruction,  ni 
argent  pour  aller  t\  Londres  ;  il  attend,  et  voilà  tout.  Je  ne  crois 
pas  aux  longues  conférences  dont  vous  me  parlez. 

L'histoire  des  vaisseaux  vendus  n'est  pas  vraie.  A  lundi  les 
autres  éclaircissements  que  vous  me  demandez.  La  maladie  de 
l'Empereur  de  Russie  avait  suspendu  les  correspondances  ;  l'Em- 
pereur est  mieux,  et  elles  reprennent  dans  ce  moment. 

Je  suis  aussi  en  colère  que  vous  contre  VEtoile.  La  Quoti- 
dienne a  fait  une  autre  sottise.  J'ai  fait  prévenir  Michaud  ;  il  se 
taira.  Mais  dites  bien  que  rien  de  tout  cela  n'est  ministériel,  ni 
officiel,  et  c'est  la  pure  vérité. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince, 
Chateaubriand.  * 


ii04  ^  22  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  ce  22  mars  1824. 

Dans  votre  dernière  lettre,  noble  Prince,  vous  me  demandez 
ce  que  dit  et  fait  l'Europe  relativement  aux  colonies.  L'Alliance, 
depuis  quelques  jours,  me  travaille  très  mal  à  propos.  Elle  insiste 
pour  nous  faire  prendre  des  résolutions  contre  l'indépendance  ; 
elle  veut  recommencer  des  Conférences  sur  les  affaires  d'Espagne, 
y  compris  les  colonies.  Notre  langage  modéré  sur  ce  point,  votre 
mémorandum  lui  déplaît  fort.  Elle  n'ose  le  dire  ouvertement  ; 
mais  on  aperçoit  aisément  des  signes  d'humeur  et  d'inquiétude. 
Je  me  défends  comme  je  peux;  j'ai  déclaré  formellement  que 
j'étais  prêt  à  continuer  nos  vieilles  conversations  sur  l'Espagne, 
mais  que  je  refusais  nettement  des  Conférences  ad  hoc  sur  l'afTaire 
des  colonies,  voulant  pouvoir  dire  toujours  sans  mentir  à  l'An- 
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gleterre  :  «  Il  n'y  a  point  de  Conférences  pour  les  colonies.  » 
J'ai  emporté  ce  point  en  demandant  s'il  s'agissait  de  tirer  l'épée 
contre  l'Angleterre,  et  si  les  alliés  étaient  prêts  à  agiter  cette 
grande  question.  Là-dessus  le  Baron  Vincent  s'est  récrié  contre 
ïa  seule  idée  de  prendre  les  armes,  et  le  chargé  d'affaires  de 
Pï-usse  a  été  également  épouvanté.  C'est  ce  que  je  prévoyais  : 
l'Autriche  est  trop  liée  avec  l'Angleterre  pour  lui  déclarer  la 
guerre.  La  chose  est  donc  restée  là,  et  je  vous  en  avertis  parce 
que  si  Sii  Charles  Stuart  écrivait  à  M.  Canning  que  nous  avons 
repris  les  Conférences,  vous  pourrez  lui  affirmer  qu'il  ne  s'agit 
que  des  anciennes  et  très  rares  réunions  que  nous  avions  ici  pour 
causer  des  affaires  d'Espagne  comme  de  l'amnistie,  de  l'emprunt, 
de. notre  corps  diplomatique  à  Madrid,  des  changements  de 
ministres  espagnols,  etc..  mais  qu'il  n'est  nullement  question  de 
Conférences  particulières  sur  les  colonies. 

Votre  position  avec  vos  collègues  est  nécessairement  un  peu 
gênée,  parce  que  notre  politique  n'est  pas  tout  à  fait  semblable 
à  la  leur  sur  les  colonies.  Mais  faites  comme  moi  ;  c'est-à-dire 
bonne  mine  ;  dites  que  nous  serons  toujours  fidèles  à  l'alliance, 
ee  qui  est  vrai;  dites  que  nous  ferons  toujours  tous  nos  efforts 
pour  amener  l'Angleterre  à  ne  pas  déclarer  trop  vite  l'indépen- 
dance des  colonies,  et  à  s'entendre  avec  l'Espagne  et  avec  nous 
sur  cette  grande  question,  que  l'essentiel  est  de  gagner  du  temps 
et  de  ne  pas  amener  de  catastrophe  ;  mais  évitez  de  parler  du 
parti  que  nous  prendrons  sur  les  colonies,  dans  le  cas  où  l'An- 
gleterre vînt  à  déclarer  leur  indépendance.  C'est  là  le  point  sca- 
breux, et  notre  secret.  Alors  comme  alors  ;  nous  prendrons  con- 
seil de  l'événement.  Nous  sommes  d'ailleurs  sur  un  bon  terrain  ; 
nous  avons  été  très  libéral  sur  l'affaire  des  colonies;  ainsi  nous 
n'avons  point  changé  d'opinion  ;  nous  pensons  après  la  guerre 
eomme  avant  la  guerre.  Je  vous  envoie  cette  pièce  (en  cas  que 
vous  ne  l'ayiez  pas)  qui  est  un  bon  retranchement  contre  l'em- 
pressement de  vos  collègues  et  une  excellente  pièce  pour  M. 
Canning.  En  tout,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire,  est  d'élu- 
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der  sans  allectalion  les  conversations  sur  les  colonies  :  je  m'en 
rapporte  à  votre  prudence.  Nous  sommes  serrés  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie.  Gardons  l'équilibre. 

J*ai  vu  les  débats  sur  le  commerce  des  Nègres.  Il  est  assez 
ridicule  de  dire  que  les  Etats-Unis  sont  la  seconde,  ou  Tune  des 
deux  premières  puissances  maritimes  du  monde  :  ils  ont  quatre 
vaisseaux  de  ligne,  et  une  douzaine  de  bricks  et  de  frégates  :  passe 
pour  cette  gasconnade,  mais  il  faut  savoir  ce  que  veut  dire  cette 
législation  de  piraterie  déjà  proposée  à  Vérone.  Il  y  a  un  point 
que  dans  tous  les  cas  nous  n'admettrons  jamais  :  la  visite  de  nos 
vaisseaux. 

Je  ne  connais  rien,  au  moment  où  je  vous  écris,  des  détails  de 
la  séance  sur  notre  occupation  de  l'Espagne.  Je  vois  seulement 
en  gros  que  AI""  Ganning  a  fait  l'éloge  de  notre  armée  et  le  vôtre  : 
il  a  bien  raison  cette  fois.  Mais  comment  a-t-il  pu  dire  qu'il  nous 
a  fait  trois  conditions  pour  nous  laisser  entrer  en  Espagne  :  1^ 
Que  nous  n'attaquerions  pas  le  Portugal;  2^  Que  nous  ne  nous 
mêlerions  pas  de  l'affaire  des  colonies;  3^  Que  nous  n'occuperions 
pas  militairement  l'Espagne.  Il  faut  que  l'Etoile  ait  mal  traduit, 
car  cela  serait  incroyable,  et  les  fureurs  de  M.  Ganning  l'année 
dernière  ont  assez"  prouvé  qu'il  n'avait  consenti  à  aucune  condi- 
tion. Gette  jactance  est  bien  peu  digne  ;  et  si  M.  Ganning  l'a 
employée  pour  nous  défendre  et  pour  repousser  l'opposition,  nous 
pourrions  lui  dire  comme  le  Duc  d'Orléans  au  Gardinal  Dubois: 
«   Dubois,  tu  me  déguises  trop.   >> 

Votre  dépêche  et  les  papiers  anglais,  que  j'attends  ce  matin, 
éclairciront  tous  les  faits. 

Je  vous  ai  répondu  par  une  occasion  sur  M.  Paëz  et  M.  de  Mar- 
cellus.  J'ai  lu  le  travail  de  M.  Tamisier,  il  est  très  bon.  Dites  à 
M.  Delalot  que  j'ai  reçu  sa  lettre  ;  qu'il  peut  être  tranquille  et 
que  je  le  placerai. 

P.  S.  —  Je  viens  de  lire  le  discours  de  M.  Ganning  dans  les 
Débats  :  Réparation.  Il  est  très  bon  ;  très  bon  s'il  est  tel  qu'il  est 
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traduit,  et  je  vous  charge  même  de  remercier  M.  Ganning'  de  ma 
part. 

Je  reçois  vos  dépêches  et  vos  lettres  du  19.  Vous  voyez  que 
j'avais  prévenu  votre  désir.  Remerciez  M.  Ganning* de  son  excellent 
discours.  Je  vais  faire  mettre  un  mot  dans  le  discours  du  Roi 
comme  vous  le  désirez. 

Tout  à  vous.  Je  vais  à  la  messe  du  Saint-Esprit. 

Chateaubriand. 

Sir  Charles  Stuart  vient  de  venir  tout  glorieux  du  discours  de 
M.  Ganning.  Je  l'ai  chargé  aussi  de  remercier  le  ministre.  ^ 


i40ù  23  [mars  i 824]. 

A  Villèle. 

Mardi  23. 

Voilà,  mon  cher  ami,  l'inconcevable  réponse  à  une  lettre  pleine 
d'amitié  et  de  raison.  Vous  voyez  qu'il  insiste,  et  vous  voyez  ce 
qu'il  insinue.  Méprisons  toutes  ces  misères,  mais  je  crois  qu'il 
est  plus  que  temps  de  prendre  un  parti  :  nous  en  parlerons  au 
Conseil. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 
Chateaubriand.  ^ 


i406  25  mars  1824. 

A  M.  de  Rayneval. 

Paris,  ce  25  mars  1824. 
Ma  double  lettre  à  M.  de   La  Ferronnays   vous  instruira   de 
tout.   J'aurai  maintenant  de  la   peine  à   vous   tenir  au  courant 

1.  Publié  par  Chateaubriand  avec,  comme  date  :  Ce  mars  182A  dans  le 
Confjrès  de  Vérone.  —  Vérifié  par  nous  sur  l'original  autographe  apparte- 
nant à  la  famille  de  Polignac. 

2.  Archives  de  Villèle. 
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parce  que  mes  combats  de  tribune  vont  commencer.  Je  vous 
recommande  toujours  de  tâcher  de  faire  partir  M.  Royez  pour 
Lisbonne.  Mais  comme  il  faut  que  M.  Maltzahn  le  remplace  à 
Madrid,  nous  ne  parviendrons  h  ce  mouvement  que  par  l'arrivée 
d'un  ministre  prussien  à  Paris.  C'est  une  misérable  économie  de 
quelques  mille  francs  qui  paralyse  ce  mouvement.  Commencez 
à  faire  entendre  que  le  Roi  désirerait  enfin  voir  un  ministre  à  sa 
cour  et  qu'il  y  a  déjà  bien  longtemps  que  le  comte  de  Goltz  est 
mort. 

J'ai  dit  à  M.  de  Rauzan  de  soigner  vos  affaires  particulières.  ' 
Tout  à  vous,  Monsieur,  et  de  tout  cœur. 
Chateaubriand.  - 


1407  25  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  25  mars  1824. 

J'ai  grande  envie,  Noble  Prince,  d'apprendre  l'effet  du  dis- 
cours du  Roi  en  Angleterre.  L'effet  a  été  immense  ici,  V alliance 
seule  a  trouvé  que  nous  n'avions  pas  assez  parlé  d'elle  en  l'appe- 
lant les  alliés.  Nous  ne  pouvons  aller  plus  loin  sans  faire  hom- 
mage de  nos  succès  en  Espagne  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  et 
sans  choquer  l'Angleterre.  A  cela  près,  tout  a  réussi;  l'Angle- 
terre surtout  doit  être  satisfaite.  Sir  Charles  Stuart  m'a  demandé 
si  par  cette  phrase  :  «  Tai  V espoir  que  les  Affaires  tV Orient  et  des 
Amériques  espagnoles  »,  etc.,  nous  entendions  des  négociations 
plus  particulières.  Je  lui  ai  dit  que  cette  phrase  ne  s'appliquait, 
comme  cela  est  la  vérité_,  qu'à  l'espoir  général  que  nous  avions 
de  voir  les  choses  s'arranger  pour  le   mieux   possible  ;   il  a  été 

\.  M.  de  Rayneval  avait  demandé  des  frais  de  représentation,  qui  lui 
furent  accordés. 

2.  Original  autographe.  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Prusse,  205, 
f°  130. 
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pleinement  satisfait.  Faites  valoir  à  M.  Ganning  la  phrase  sur 
Voccupation^  je  l'ai  mise  pour  lui.  Nous  excitons  une  grande 
jalousie  en  Europe.  Plus  l'Angleterre  nous  loue,  plus  nous  deve- 
nons suspects  à  Vienne  et  à  Pétersbourg.  C'est  là  notre  diffi- 
culté ;  nous  manœuvrons  entre  deux  écueils.  Faites  toujours  très 
bonne  mine  à  vos  collègues  et  voyez-les  souvent. 

Que  veut  dire  le  prompt  retour  de  M.  Ward? 

La  duchesse  de  Lucques  est  morte. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand.  ^ 


1408  26  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  26  mars  1824. 

Votre  courrier  n'est  pas  arrivé  ce  matin  et  j'en  suis  fâché. 
Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Pétersbourg.  L'empereur  a  été  très 
étonné  de  la  réponse  du  Cabinet  anglais  au  gouvernement 
espagnol  sur  la  demande  en  médiation  :  iVlexandre  paraît  très 
animé  sur  l'affaire  des  colonies.  Le  courrier  Russe  qui  vous  porte 
cette  lettre,  est  chargé  de  dépêches  de  Saint-Pétersbourg  pour 
M.  de  Lieven.  Elles  ont  principalement  rapport  aux  affaires 
d'Orient.  La  Russie  demande  à  ouvrir  des  Conférences  à  Péters- 
bourg, sur  les  affaires  de  la  Grèce.  L'Angleterre  refuse  à  peu 
près  d'y  prendre  part  ;  l'Autriche  veut  transporter  les  Confé- 
rences à  Vienne  ;  nous  adhérons  à  ce  que  demande  l'Empereur 
de  Russie  et  nous  sommes  prêts  à  prendre  part  aux  Conférences, 
si  elles  ont  lieu  soit  à  Pétersbourg,  soit  à  Vienne. 

Je  reviens  sur  la  petite  affaire  de  l'Hermione  devant  Alger  : 
Celle-ci  a  peut-être  eu  tort  de  ne  pas  parler  à  l'amiral  sur  le 
signal  qu'on  lui  faisait  et  de  vouloir  franchir  le  blocus  effectif, 

1.  Archives  de  Polignac. 
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mais  d'un  autre  côté,  l'amiral  a  eu  tort  de  faire  feu,  et  de  le 
diriger  dans  le  corps  du  bâtiment.  Il  faut  espérer  que  le  gouver- 
nement anglais  fera  rendre  justice,  et  nous  donnera  toutes  les 
satisfactions  que  nous  pouvons  être  en  droit  d'exiger. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand.  ^ 


i409  27  [mars  1824]. 

A  Villèle. 

Samedi  matin  27. 

Mon  cher  ami,  il  paraît  que  deux  places  de  directeurs  géné- 
raux sont  vacantes.  N'oubliez  pas  M.  Percheron. 

Nous   avons  de  bonnes  nouvelles    d'Amérique.  A   demain  et 
tout  à  vous. 

Chateaubriand.  - 


iiJO  29  mars  1824. 

Au  prince  de  Polignac 

Paris,  ce  29  mars  1824. 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  26,  que  je  reçois  ce  matin.  Votre 
tête  a  fermenté,  noble  Prince,  et  vous  croyez  que  nous  vous 
cachons  des  secrets  ;  point  du  tout.  Voici  le  fait  qui  réduit  le  tout 
à  la  chose  possible. 

Pouvons-nous  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  Espa- 
gnoles avant  l'Angleterre  ? 

Non,  nous  Bourbons,  nous,  monarchie  légitime,  l'exemple  ne 
peut  pas  venir  de  nous. 

1.  Archives  de  Polignac. 
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Si  l'Ang-leterre  reconnaît  Findépendance  des  colonies,  la  recon- 
naîtrions-nous ? 

Oui,  mais  encore  que  de  précautions  à  prendre  !  Songez  à  notre 
position  continentale.  Sans  doute,  la  Russie  ne  nous  fera  pas 
pour  cela  la  guerre,  mais  elle  s'agitera,  elle  menacera  ;  elle  est 
déjà  devenue  hargneuse  et  rude.  Nous  avons  besoin  de  paix  pour 
notre  intérieur  et  nos  finances  :  un  mouvement  politique  pour- 
rait nous  précipiter. 

Vous  êtes  en  Angleterre  ;  vous  voyez  déjà  la  question  sous  le 
rapport  de  nos  intérêts  seuls  et  de  la  bonne  intelligence  avec  le 
pays  que  vous  habitez  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  libres  dans 
nos  mouvements,  et  voilà  comment  toute  notre  habileté  consiste 
à  gagner  du  temps,  à  attendre  les  événements,  à  empêcher  que 
l'Angleterre  ne  reconnaisse  trop  vite  l'indépendance  de  manière 
que  nous  n'eussions  pas  encore  adouci  la  Russie  et  mené  l'affaire 
au  but  des  négociations.  Je  viens  de  faire  un  pas  immense,  et 
dont  j'attends  avec  une  sorte  d'inquiétude  l'effet  à  Pétersbourg  : 
j'ai  déclaré  que  la  France  ne  pourrait  avoir  de  conférences  sur 
l'affaire  particulière  des  colonies,  tant  que  l'Angleterre  refuse- 
rait de  prendre  part  à  ces  conférences.  J'ai  dit  que  le  motif  de  la 
France  pour  ce  refus  était  que  des  conférences  entre  la  Russie, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  France  auraient  pour  résultat  de  for- 
cer l'Angleterre  à  reconnaître  immédiatement  l'indépendance  des 
colonies.  Retranché  dans  cette  position,  je  suis  très  fort  ;  mais  je 
ne  donne  pas  la  véritable  raison  du  refus,  c'est  que  nous  ne  vou- 
lons pas  que  l'alliance  nous  oblige  à  prendre  l'engagement  dans 
des  conférences  que  nous  ne  reconnaîtrons  Jamais  l'indépendance 
des  colonies. 

Voilà,  noble  Prince,  tout  notre  secret,  et  l'embarras  de  notre 
position.  Ce  qui,  selon  moi,  pourrait  nous  arriver  de  plus  heu- 
reux, et  ce  qui  nous  tirerait  d'affaire,  c'est  que  l'Espagne  elle- 
même  prît  l'initiative  et  traitât  avec  ses  colonies.  Gela  ne  se  peut 
faire  qu'à  Londres  et  je  tâcherai  d'y  transporter  la  négociation. 
J'en  désespérerais  à  Madrid,  mais  prenons  encore  bien  garde  ici. 
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Vous  serez  au  fond  de  TalTaire,  mais  il  ne  faut  pas  que  vous  y 
paraissiez  le  moins  du  monde.  Si  l'on  apprenait  sur  le  continent 
que  des  nég^ociations  sont  ouvertes  h  Londres,  et  que  nous  y 
sommes  pour  quelque  chose,  cela  nous  attirerait  des  scènes  vio- 
lentes. J'ai  parlé  à  M.  Paëz,  il  n'a  pas  (finslrucdons  ;  s'il  ne 
lui  manquait  que  de  l'argent,  je  lui  en  donnerais.  Le  ministère 
espagnol,  toujours  prêt  à  tomber,  laisse  le  gouvernail.  Tout  le 
mal  est  dans  l'anarchie  de  l'Espagne. 

Vous  apercevez  dans  tout  ceci,  noble  Prince,  une  partie  de  nos 
embarras,  et  je  suis  loin  de  vous  les  dire  tous.  Voilà  pourquoi  il 
est  bien  inutile  de  s'agiter  pour  une  affaire  dont  l'issue  est  hors 
de  notre  puissance.  Nous  luttons  contre  des  nécessités.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  diriger  autant  que  possible  les 
événements.  Nous  avons  déjà  fait  beaucoup  :  l'Angleterre  n'a  pas 
reconnu  l'indépendance,  et  les  troubles  des  Amériques  retarde- 
ront encore  sa  détermination  ;  nous  aurons  eu  le  courage  de  dire 
aux  alliés  continentaux  que  nous  ne  pouvions  pas  prendre  parti 
sur  les  colonies;  nous  invitons  l'Espagne  à  négocier  ;  nous  allons 
envoyer  un  consul  à  la  Havane,  et  de  là  des  consuls  à  Porto- 
Rico,  et  des  agents  consulaires  partout  où  nous  pourrons.  Voilà 
ce  que  nous  permet  notre  position  actuelle.  Nous  irons  plus  loin 
à  mesure  que  les  événements  se  développeront.  Maintenant,  vous 
ne  vous  plaindrez  plus  d'être  dans  les  ténèbres.  Vous  connaissez 
tous  nos  secrets. 

Vous  avez  été  bien  vite,  noble  Prince,  pour  M.  Roth  ;  je  vous 
avais  parlé  des  secrétaires  déplacés  ou  qui  vont  l'être,  comme 
M.  de  Menou  ;  Hyde  de  Neuville,  qui  n'est  pas  prévenu,  va  gro- 
gner, et  il  aura  raison  :  quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  donnerai 
M.  Roth  ;  mais,  si  je  suis  bien  instruit,  il  est  moins  grave  que 
vous  ne  le  croyez.  Il  a  la  mine  triste,  mais  le  cœur  gai,  et  je  ne 
sais  s'il  fera  votre  affaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  à  vous,  noble  Prince. 

Ghateaurrjand.  * 
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i4ii  31  [mars  1824]. 

A  Villèle. 

Ce  mercredi  31. 

J'irai  chez  vous  à  midi,  mon  cher  Villèle.  Mais  qu'avons-nous 
à  nous  dire  que  nous  ne  nous  ayons  pas  dit  hier  au  soir  ? 

Tout  à  vous. 
Chateaubriand.  ^ 


141^  \''  avril  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  l^'' avril  1824. 

Ma  dépêche  d'aujourd'hui,  noble  Prince,  est  intéressante.  JV 
veux  ajouter  quelques  réflexions. 

Sir  William  A'Court  a  dit  à  M.  Brunetti  qu'il  était  très  mécon- 
tent de  la  réponse  de  M.  de  Heredia.  Il  est  certain  que  le  cabinet 
de  Madrid  refusant  de  traiter  sur  la  taxe  de  l'indépendance  des 
colonies  embarrasse  beaucoup  le  cabinet  anglais,  qui  ne  se  dissi- 
mule pas  que  le  consentement  à  Tindépendance  de  la  part  de 
l'Espagne  est  d'un  poids  considérable  dans  cette  affaire.  D'un 
autre  côté,  les  nouvelles  du  Mexique  n'étant  pas  très  bonnes  je 
vous  engage  à  en  causer  avec  M.  Canning  et  à  lui  demander  si 
le  refus  de  l'Espagne  et  les  troubles  politiques  de  l'Amérique  ne 
modifieraient  pas  ses  résolutions  et  ne  l'engageraient  pas  à 
accepter  la  médiation  collectivement  avec  les  alliés  ?  Remarquez 
que  l'Angleterre  a  déjà  un  'peu  reculé,  qu'elle  voulait  d'abord 
traiter  sur  la  base  de  l'indépendance  pure  et  simple  et  puis  qu'elle 
ne  propose  plus  cette  indépendance  que  d'une  manière  hypothé- 
tique. 
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Qu'est-ce  que  M.  Canning  peut  craindre  en  acceptant  la  média- 
tion? A  quoi  cela  Tengage-t-il  ?  A  rien  du  tout.  Il  est  toujours 
libre  de  se  refuser  aux  plans  qui  ne  lui  conviendraient  pas,  et  il 
sait  que  de  notre  côté,  nous  sommes  bien  plus  près  des  idées  de 
l'Angleterre  que  des  théories  impraticables  des  alliés.  Ainsi,  nous 
marcherions  avec  lui  ou  très  près  de  lui  et  nous  pourrions  faire 
pencher  la  balance  pour  des  choses  possibles. 

Je  crois  que  M.  Canning  a  pris  les  choses  trop  haut.  Il  est  à 
craindre  qu'il  ne  se  trouve  engagé  d'amour-propre  à  soutenir  ce 
qu'il  a  dit.  Dans  tous  les  cas,  s'il  revenait  à  l'idée  de  prendre 
part  à  la  médiation,  ce  ne  serait  probablement  que  quand  il  serait 
débarrassé  du  Parlement.  Il  est  encore  probable  que  le  lieu  des 
Conférences  ferait  un  obstacle.  Il  ne  voudrait  pas  Paris  ;  nous  ne 
pouvons  consentir  à  Londres.  Resterait  Madrid,  mais,  en  face  du 
peuple  espagnol  et  des  intrigues  de  la  cour  de  Ferdinand,  la 
chose  est  presqu'impossible.  Ne  pourrait-on  indiquer  La  Haye  ? 

Causez  donc,  Noble  Prince,  avec  M.  Canning,  mais  sans  affec- 
tation, sans  aucune  nuance  officielle,  sans  écrire  mutuellement 
ce  que  vous  aurez  dit.  Nous  allons  envoyer  des  consuls  à  Cuba, 
et  à  Porto-Rico  et  nous  approcher  peu  à  peu  du  Mexique,  en  pro- 
fitant du  décret  de  Ferdinand.  Ne  dites  rien  de  ceci. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince,  j'espère  que  vous  commencez  à 
voir  clair  dans  nos  idées  sur  les  Colonies,  et  à  reconnaître  les 
nécessités  qui  nous  enchaînent  de  toutes  parts. 

Chateaubriand.  ^ 


i4i3  _  3  avriH824. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  ce  3  avril  1824. 
J'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  13  et  20  mars.  Je  m'avoue  bien 

1.  Publié  par  Chateaubriand  dans  le  Congrès  de  VéroncYénûé  par  nous 
sur  l'original  autographe  appartenant  à  la  famille  de  Polignac. 
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coupable,  j'avais  promis  de  vous  écrire,  et  je  n'ai  point  écrit.  Vous 
devez  sentir  tout  ce  que  j'ai  d'affaires  au  moment  de  l'ouverture 
des  Chambres.  Pardonnez-moi,  et  si  vous  souffrez,  songez  aussi 
que  je  souffre  beaucoup. 

C'est  déjà  bien  assez  que  l'on  ne  me  reproche  que  ma  perfidie 
envers  Mathieu.  Vous  savez  ce  qu'il  en  est,  et  ce  qu'il  en  pense 
lui-même  ;  il  a  dîné  hier  chez  moi  à  mes  côtés.  Mais  un  homme 
dans  ma  position  devait  être  exposé  à  bien  d'autres  calomnies. 
On  vous  a  dit  que  l'encens  m'était  monté  à  la  tête:  venez,  et  vous 
verrez  ;  il  m'aurait  fait  tout  un  autre  effet.  Mon  grand  défaut, 
c'est  de  n'être  enivré  de  rien  ;  je  serais  meilleur,  si  je  pouvais 
prendre  à  quelque  chose.  Je  ne  suis  pas  insensible  à  voir  la 
France  dans  un  tel  état  de  considération  au  dehors  et  de  prospé- 
rité au  dedans,  et  de  penser  que  la  gloire  et  le  bonheur  de  ma 
patrie  datent  de  mon  entrée  au  ministère;  mais,  si  vous  m'ôtez 
cette  satisfaction  d'un  honnête  homme,  il  ne  me  reste  qu'un  pro- 
fond ennui  de  ma  place,  de  la  lassitude  de  tout,  du  mépris  pour 
les  hommes  beaucoup  augmenté,  et  l'envie  d'aller  mourir  loin  du 
bruit,  en  paix  et  oublié  dans  quelque  coin  du  monde  ;  voilà  V ef- 
fet de  Vencens  sur  moi. 

La  session  sera  paisible,  nous  emporterons  toutes  les  lois  que 
nous  désirons,  à  une  très-grande  majorité.  Il  y  a  beaucoup  de 
talents  dans  la  gauche  :  tant  mieux,  cela  nous  empêchera  de  dor- 
mir. Je  ne  crois  pas  que  Benjamin  Constant  soit  exclu  de  la 
Chambre.  J'en  serais  fâché,  dût-il  m'appeler  à  la  tribune.  Vous 
rappelez- vous  tout  ce  que  je  vous  disais  de  l'avenir,  et  la  certitude 
de  nos  triomphes  ?  Me  suis-je  trompé  ?  Quand  vous  reviendrez 
vous  trouverez  les  derniers  combats  finis,  la  Chambre  des  Députés 
installée  pour  sept  ans,  et  le  long  repos  devantnous. 

J'ai  heureusement  appris  votre  guérison,  en  apprenant  votre 
maladie  ;  j'aurais  été  bien  tourmenté. 

Mon  neveu  Christian  est  parti  pour  Rome.  Je  ne  lui  ai  point 
donné  de  lettre  pour  vous,  parce  qu'il  sera  longtemps  en  chemin. 
Vous  l'avez  déjà  vu  au  milieu  des  ruines,  dans  un  temps  où  vous 
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pensiez  bien  peu  à  moi.  Gela  me   fait  plaisir  qu'un  peu  de  mon 
sang-  et  de  mon  nom  soit  auprès  de  vous. 
Revenez  ;  c'est  mon  refrain.  ^ 


i41i  5  avril  i82i. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  5  avril  182k 

M.  Ganning  s'est  moqué  de  nous,  noble  Prince,  quand  il  vous 
a  remis  comme  un  document  précieux,  une  note  qui  a  traîné 
dans  toutes  les  gazettes.  Votre  réponse,  si  toutefois  on  vous  en 
parle,  est  toute  simple,  au  sujet  de  MM.  Schamtz,  La  Motte  et 
MoUien.  Ce  sont  si  peu  des  agents  secrets  que  leur  dépense  du 
ministère  des  Affaires  Étrangères  :  à  la  colonne  de  ces  comptes, 
imprimés  l'année  dernière  et  présentés  aux  Ghambres,  on  lit  ces 
mots  :  Services  supplémentaires  (note  8).  Les  deux  commissions 
qui  ont  été  envoyées  dans  le  continent  méridional  de  V Amérique . 

Dans  mon  discours  de  l'année  dernière,  vous  verrez  ce  que  je 
disais  hautement  à  la  tribune  :  le  passage  est  souligné.  Soyez 
donc  sans  vergogne  ;  avouez  un  fait  très  avouable  :  nous  avons 
voulu  connaître  l'état  des  colonies  espagnoles  pour  pouvoir 
prendre  notre  parti.  Nos  commissaires  n'ont  point  été  adressés, 
comme  ceux  de  l'Angleterre,  aux  autorités  quelconques  du  pays, 
parce  que  ces  autorités,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  politique- 
ment reconnues,  n'existent  pas  pour  nous.  Nos  commissaires 
ont  été  de  simples  voyageurs  protégés  par  le  droit  des  gens,  qui 
n'avaient  point  d'intentions  secrètes,  qui  n'étaient  chargés  que 
de  parcourir  le  pays,  voir  par  leurs  yeux  un  état  de  choses  sur 
lequel  on  fait  tant  de  versions  diverses,  et  d'en  rendre  compte, 
de  manière  à  mettre  le  gouvernement  français  à  même  déjuger  la 
question.  Rien  de  si  simple  et  de  si  peu  caché  que  tout  cela. 

1.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  92-3. 
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Vous  dites,  Noble  Prince,  qu'il  est  temps  d'envoyer  des  agents 
publics  et  non  secrets  ;  tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  dernière- 
ment vous  aura  éclairé  sur  notre  position  relativement  aux  colo- 
nies. Je  vois  que  vous  n'en  avez  pas  une  idée  nette  et  que,  trop 
préoccupé  d'un  seul  objet,  du  désir  de  nous  faire  partager  les 
avantages  avec  l'Angleterre,  vous  ne  voyiez  pas  assez  combien  la 
question  se  compliquait  pour  nous  avec  l'Espagne  et  les  puis- 
sances alliées  du  continent.  Maintenant  que  vous  êtes  mieux 
instruit,  vous  n'isolerez  plus  la  question,  et  vous  penserez  que 
c'est  déjà  une  chose  immense  d'avoir  empêché  l'Angleterre  de  se 
déclarer  immédiatement  joour  l'indépendance,  et  d'avoir  dit  aux 
alliés,  d'un  autre  côté,  que  des  conférences  sans  l'Angleterre  ne 
pouvaient  être  acceptées  pour  la  France  parce  qu'elles  amèneraient 
la  catastrophe  que  l'on  craint. 

Je  suis  de  votre  avis  pour  l'atfaire  de  l'Hermione.  N'en  faites 
aucun  bruit.  N'en  parlez  tout  au  plus  qu'avec  une  extrême  modé- 
ration comme  une  chose  qui  s'éclairera  à  la  satisfaction  des  deux 
gouvernements.  Mais  vous  avez  raison  pour  l'autre  affaire  ;  il 
faudra  qu'elle  soit  vigoureusement  poussée. 

P.  S.^  —  Je  reprends  ma  lettre  en  recevant  la  vôtre  du  2  de 
ce  mois  et  je  dicte  en  m'habillant  ce  'peu  de  mots  à  mon  secré- 
taire. 

Je  m'aperçois  que  je  n'ai  pas  répondu  à  une  de  vos  questions  : 
vous  voulez  connaître  ce  que  nous  avons  répondu  à  l'Espagne 
sur  la  demande  en  médiation,  et  vos  collègues  vous  paraissent 
étonnés  que  vous  ne  le  sachiez  pas  ?  Nous  n'avons  fait  aucune 
réponse,  parce  qu'au  moment  où  la  médiation  a  été  demandée 
nous  avons  su  que  l'Angleterre  la  refuserait  ;  nous  n'avons  pas 
voulu  nous  engager.  Les  autres  cabinets  ont  fait  comme  nous  ; 
ainsi  la  question  est  encore  tout  entière. 

Vous  me  dites  dans  votre  lettre  d'aujourd'hui  que  vous  approu- 
vez que  la  négociation  soit  transportée  à  Londres.  Entendons- 

1,   Ce  post-scriptum  n'est  pas  de  la  main  de  Chateaubriand. 
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nous  bien  :  il  s'agit  ici  d'une  négociation  présumée  qui  pourrait 
avoir  lieu  entre  TEspagne  et  les  députés  de  ses  Colonies  et  dans 
laquelle  les  alliés  ne  seraient  pour  rien,  car  s'il  s'agissait  d'une 
conférence  entre  tous  les  alliés  qui  se  tiendrait  en  vertu  de  la 
médiation  demandée  par  l'Espagne,  cette  conférence  ne  pourrait 
pas,  honorablement  pour  nous,  être  transportée  à  Londres. 

Le  document  que  vous  m'avez  envoyé  aujourd'hui  est  curieux  ; 
mais  comment  faire  entendre  raison  en  Espagne  ?  Tout  le  monde 
y  a  perdu  la  tête.  Le  général  Bourmont  vient  de  faire  évacuer 
Madrid  sous  prétexte  de  garder  le  Roi  à  Aranjuez.  Gela  sera 
réparé,  mais  jugez  quelle  confusion  et  quel  scandale  ?  Talaru  crie 
et  donne  sa  démission  tous  les  jours.  Le  Roi  fume  avec  sa  cama- 
rilla,  il  rend  de  temps  en  temps  quelques  décrets  atroces.  Vous 
voyez  s'il  est  possible,  dans  un  tel  état  de  choses,  de  faire  rien 
qui  ait  le  sens  commun. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

^  Chateaubriand. 

Ci-joint  une  note  que  je  vous  recommande  : 

M.  le  Comte  de  Schulemhurg. 

On  désirerait  que  M.  le  V^'^  de  Chateaubriand  voulût  bien 
avoir  la  bonté  de  recommander  à  M.  V Ambassadeur  de  France  à 
la  cour  de  Londres,  la  lettre  écrite  par  M.  Raigecourt  a  M, 
V Ambassadeur  de  Prusse  à  la  même  Cour.  ^ 


i4i5  6  avril  1824. 

Au  marquis  de  la  Tour  du  Pin 

Paris,  le  6  avril  1824. 
,     Monsieur  le  Marquis, 
M.  Duparquet  a  l'intention  de  faire  en  Italie  un  voyage  d'ins- 
truction et  d'agrément.  Je  vous  prie  de  l'accueillir  avec  bienveil- 

1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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lance,  de  faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  vous,  les  études  et 
les  recherches  auxquelles  il  pourra  se  livrer,  et  de  lui  accorder 
vos  bons  offices  dans  toutes  les  occasions  où  il  pourrait  y  avoir 
recours. 

Agréez,  Monsieur  le  Marquis,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Chateaubriand.  ^ 

M.  le  Ministre  de  la  Tour  du  Pin, 
Ambassadeur  à  Turin.  ^ 


i4ï6  7  avril  1824. 

Au  prince  de  Polignac 

Paris,  le  7  avril  1824. 

Ma  lettre  officielle  vous  dit  aujourd'hui,  Noble  Prince,  d'être 
vif  dans  l'affaire  de  l'Hermione  :  soyez  calme  et  très  poli.  La  lettre 
officielle  n'est  qu'une  défense  pour  vous  et  pour  moi,  en  cas  que 
je  fusse  interrogé  aux  Chambres.  Vous  devez  savoir  que  l'Angle- 
terre vient  de  déclarer  à  la  Russie  qu'elle  acceptait  la  conférence 
de  Pétersbourg  pour  les  affaires  d'Orient.  Ce  n'était  pas  d'abord 
l'avis  de  M.  Canning,  mais  il  aura  pris  ce  parti  quand  il  aura  su 
que  nous  avions  accepté  pleinement  et  sans  restriction,  la  propo- 
sition de  la  Russie.  Il  veut  diminuer  l'humeur  d'Alexandre  et 
nous  disputer  notre  faveur  à  Pétersbourg.  J'écris  à  La  Ferron- 
nais  pour  l'engager  à  profiter  de  cette  circonstance  pour  que  la 
Russie  presse  à  son  tour  l'Angleterre  d'accepter  la  médiation 
que  l'Espagne  demande  pour  l'affaire  des  Colonies. 

Le  général  Bourmont  s'est  mêlé  d'intrigues  à  Madrid.  Il  a  fait 
une  faute  considérable  en  évacuant  un  moment  cette  ville.  Il  est 
rappelé  et   remplacé  par    le   général    Rivaud    de  la    Raffînière. 

1.  La  signature  seule  est  autographe. 

2.  Original.  —  Communication  de  M.  Jorel. 
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Talaru  reste  à  son  poste.  Garaman  reprend  l'ambassade  de  Vienne. 
J'ai  trouvé  un  obstacle  invincible  dans  le  Roi  pour  Blacas. 
L'Autriche  devenait  de  plus  en  plus  orag^euse  ;  le  Prince  de  Met- 
ternic  me  faisait  parler  tous  les  jours  pour  Garaman.  Le  mal 
croissant  ne  m'a  pas  laissé  assez  de  temps  pour  vaincre  l'opposi- 
tion du  Roi. 

■Je  vous  écris  de  la  Ghambre  des  Pairs,  où  nous  nommons  la 
conmiission  pour  la  septennalité.  Elle  a  disparu  au  milieu  du 
bruit  que  fait  la  réduction  des  rentes. 

On  parle  ici  de  la  dissolution  du  parlement  ?  Y  a-t-il  quelque 
chose  de  vrai  dans  cette  nouvelle?  Un  courrier  anglais  avec  des 
dépêches  de  M.  Ganning  pour  Sir  W.  A'Gourt  a  passé  ce  matin 
par  Paris.  Porterait-il  la  réplique  du  cabinet  anglais  à  la  réponse 
du  Ministère  espagnol  sur  l'aiïaire  des  Golonies  ? 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 

Ghateaubriand.  ^ 


Jin  9  avril  1824. 

A  Madame  Récamier. 

Paris,  ce  9  avril  1824. 
Je  reçois  votre  petit  billet.  J'apprends  vos  nouveaux  chagrins. 
Quittez  cette  Rome  si  triste,  et  revenez  trouver  vos  amis.  Voilà 
une  lettre  de  Mathieu.  - 


Au  prince  de  Polignac. 

UfS  Paris,  le  12  avril  1824. 

Rien  de  nouveau,  non  plus.  Noble  Prince.  Allez  passer  votre 
semaine  de  Pâques  au  bord  de  la  mer  et  soignez  votre  santé.  Ge 
sera  dans  cette  semaine-là  que  nous  commencerons  la  bataille 

1.  Archives  de  Polignac. 

2.  Souvenirs...  Récamier,  t.  II,  p.  94. 
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aux  chambres  sur  la  réduction  de  la  rente  et  la  septennalité.  Nous 
la  g-agnerons  infailliblement.  La  réponse  du  Cabinet  anglais  à 
la  réponse  du  Cabinet  de  Madrid  a  été  si  prompte  que  je  ne  sais 
ce  qu'il  faut  en  augurer.  M.  Canning  aurait-il  répondu  qu'on  ne 
veut  pas  négocier  sur  la  base  de  Tindépendance?  Il  va  recon- 
naître cette  indépendance?  Je  ne  le  crois  pas,  mais  certainement, 
il  y  a  quelque  chose  d'arrêté  ou  de  demandé.  Prenez-y  garde. 

Ce  n'est  plus  Ribaud  de  la  Raffinière,  mais  Digeon  qui  rem- 
place Bourmont. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand. 

J'ai  obtenu  du  Roi  ce  matin  de  faire  copier  le  grand  portrait 
en  pied  que  Gérard  a  fait  pour  madame  du  Cayla.  Si  je  puis 
décider  cette  belle  dame  à  laisser  copier  le  modèle,  ce  serait  la 
perfection  pour  le  noble  Duc. 

Je  parlerai  de  la  chapelle^. 


1419  13  avril  1824. 

A   Villèle. 

Paris,  le  13  avril  1824. 

Voilà,  mon  cher  ami,  la  petite  lettre  de  notre  Normand  Talaru  : 
notre  ami  ne  dit  jamais  ni  oui  ni  non  quand  il  s'agit  de  lui,  mais 
il  est  clair  que  c'est  ou/ et  qu'il  reste.  Je  lui  répondrai  sur  l'article 
du  congé.  La  dépêche  officielle  est  bonne  et  roule  toute  entière 
sur  les  colonies.  Hérédia  est,  sur  ce  point,  tout-à-fait  dans  nos 
idées.  Dites-moi  maintenant  :  Digeon  a-t-il  accepté  ?  Et  avez- 
vous  quelque  chose  à  mander?  Je  presse  sur  l'emprunt  afin  qu'on 
nous  paye.  Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

Chateaubriand.  - 

1.  Archives  de  Polignac. 

2.  Archives  de  la  famille  de  Villèle. 
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i4'20  13  avril  1824. 

Au  baron. . . 

13  avril  1824. 
Monsieur  le  Baron, 
Je  m'empresse  de  vous  eavoyer  trois  nouvelles  pièces  relatives 
à  la  commune  d'Ibersheim,  ce  sont  celles  qui  se  trouvaient  aux 
archives  du  Conseil  d'Etat.  .  . .  ^ 


i4Si  15  avril  1824. 

Au  prince  de  Polignac 

Parisy  Le  lo  avril  1824. 

Noble  Prince,  ^rand  orage  à  Vienne  et  à  Berlin  sur  le  discours 
du  Roi,  où  l'on  prétend  que  nous  ne  parlons  pas  assez  de  l'Al- 
liance, et  où  nous  nous  montrons  trop  réservés  sur  l'affaire  des 
colonies  ;  nouvelles  assez  amicales  de  Pétersbourg,  mais  nous 
aurons  bientôt  le  ressentiment  de  l'orage.  J'arrangerai  tout  cela 
avec  des  dépêches.  Une  chose  me  fâche  et  me  donne  pourtant  de 
l'amour-propre  :  c'est  que  si  l'on  voulait  m^écouter  plus  souvent, 
on  éviterait  bien  des  chicanes.  J'avais  proposé  pour  le  discours 
du  Roi  une  phrase  qui  aurait  tout  prévenu.  Nous  ne  parlons  ici 
que  de  la  réduction  de  la  rente  dans  laquelle  nous  sommes  un 
peu  embabouinés  pour  avoir  été  trop  vite.  Prenez  garde  à  ce  droit 
de  tonnage  que  l'on  vient  d'imposer  à  nos  vaisseaux  en  Angle- 
terre, et  demandez  l'explication.  Allez  respirer  le  bon  air^  et  tout 
à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 

1.  A  passé  dans  une  vente  à  Londres  en  1904. 

2.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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14'2^2  17  avril  1824. 

A  M.  de  Rayneyal. 

Paris,  ce  17  avril  1824. 

Je  m'attendais  bien,  Monsieur,  à  l'orage  dont  votre  dépêche 
du  8  me  donne  le  détail.  J'ai  reçu  hier  des  lettres  de  Pétersbourg 
très  calmes  et  très  satisfaisantes,  mais  on  ne  connaissait  pas 
encore  en  Russie  le  discours  du  Roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous 
trouverez  réponse  à  tout  dans  ma  lettre  à  M.  de  La  Ferronnaj's. 

M.  deBernstorffalaissé  échapperle  secret.  C'est  notre  gouver- 
nement représentatif  qui  fait  la  plaie  secrète.  Mais  après  tout, 
nous  sommes  en  sûreté,  et  personne  en  Europe  n'a  envie  de 
prendre  les  armes.  Il  paraît  que  la  Prusse  vient  de  régler  des 
intérêts  commerciaux  avec  l'Angleterre.  Savez-vous  ce  que  c'est? 
A  vous  de  tout  mon  cœur,  Monsieur. 
Chateaubriand.  * 


14'2S  19  avril  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Lundi,  19  avril  1824. 

Non,  ce  n'est  ni  un  homme  d'esprit,  ni  un  homme  de  talent.- 
C'est  un  gascon  étourdi  et  médiocre.  11  ne  peut  revenir  ni  avec 
son  vieux  maître,  "^  ni  avec  notre  général. 'i  11  faut  qu'il  saute 
deux  règnes  :  Alors,  comme  alors.  Dans  ce  moment  il  intrigue 
beaucoup  à  propos  de  la  réduction  des  rentes  qui  rencontre  une 
grande  opposition .  Nous  avons  été  un  peu  vite. 

Vous  m'avez  fait   un  jour  un  compte    lamentable    de   notre 

{.   Original  autographe.  Affaires  Étrangères,  Prusse  265,  f°  186. 
'^.  Il  s'agit  de  Decazes. 

3.  Le  roi  Louis  XVIII. 

4.  Monsieur,  comte  d'Artois,  depuis  Charles  X. 
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marine.  Le  fait  est  que  nous  pouvons  armer  20  vaisseaux  et  40 
frégates  et  une  quarantaine  de  bâtiments  de  guerre  de  toute  gran- 
deur. Nous  travaillons  un  peu,  et  de  tout  notre  argent,  à  nous 
fortifier. 

Il  ne  faut  point  ou  peu  espérer  de  l'Espagne  ;  pourtant,  elle 
ne  périra  pas.  J'ai  des  dépêches  importantes  de  Russie.  Le 
comte  de  Liéven  aura  Tordre  d'agir  auprès  de  M.  Canning. 
N'étes-vous  pas  revenu  à  Londres?  Je  ne  vous  dis  rien  aujour- 
d'hui. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubkiand.  ^ 


im  [24  avril  1824.]  2 

[A  la  comtesse  de  Castellane]. 

Samedi  24  en  me  levant. 

J'ai  trouvé  ton  billet  en  rentrant  à  onze  heures  et  demie.  11  m'a 
fait  un  grand  bien,  mais  il  ne  m'a  pas  complètement  rassuré.  S'il 
t'arrivait  un  accident,  je  ne  me  le  pardonnerais  de  ma  vie.  Com- 
ment es-tu  ce  matin?  Cette  tempête  m'a  bien  fait  faire  des  sou- 
haits cette  nuit.  Si  nous  avions  été  au  bord  de  la  mer  ! 

Je  serai  chez  toi  à  une  heure  et  demie.  ^ 


im  27  avril  1824. 

Au  duc... 

Paris,  27  avril  1824. 

Demande  d'audience  pour  mettre  son    respect  aux  pieds  du 
roi.  ^ 

1.  Archives  de  Polignac. 
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i4'J6  6  mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Jeudi,  6  mai  1824. 

Je  vous  ai  écrit  lundi.  La  lettre  n'est  pas  partie.  Je  n'ai  rien  à 
vous  mander  de  plus  aujourd'hui,  sinon  que  Talaru  a  enfin 
obtenu  l'amnistie.  Vous  jugerez  nos  affaires  intérieures  par  nos 
débats  de  la  Chambre  des  Députés  et  notre  minorité  de  14  voix. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand.  * 


i427  8  mai  1824. 

A  M.  de  Ray  ne  val. 

Paris,  ce  8  mai  1824. 

Je  n'ai  absolument  rien  à  vous  mander.  Monsieur,  qui  ne  soit 
dans  mes  dépêches,  si  ce  n'est  qu'une  dépêche  télégraphique 
datée  d'Àranjuez  le  2  mai  m'annonce  enfin  que  M.  de  Talaru  a 
obtenu  l'amnistie  ;  "Dieu  soit  loué  !  Nous  allons  en  conséquence 
renouveller  notre  traité  et  reporter  le  terme  de  l'évacuation  du 
1^^  juillet  au  1^'  janvier.  La  réduction  des  rentes  a  passé  à  la 
Chambre  des  Députés  et  la  septennalité  à  la  Chambre  des  Pairs. 
Tout  à  vous.  Monsieur,  de  tout  mon  cœur. 
Chateaubriand.  - 


mg  9  mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Noble  Prince,  ma  lettre  officielle  répond  à  toute  cette  ridicule 
affaire  de  la  flotte  du  Brésil.  Mais  voyez  si  vous  ne  pourriez  pas 

1.  ArcbiTes  de  Polignac. 

2.  Original  autographe.  Affaires  Étrangères,  Prusse  26^5,  f*  221. 
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arriver  à  ces  commissaires  portugais  qui  négocient  sous  la 
médiation  de  rAutriche.  Un  d'eux,  M.  Gammeiro,  était  ici  chargé 
des  affaires  du  Brésil.  Vous  trouveriez  de  la  bienveillance  et  du 
désir  d'être  protégé  par  nous.  Le  successeur  de  M.  Gammeiro, 
M.  Borges  de  Barros,  demande  à  me  voir  pour  me  communi- 
quer quelque  chose  ;  je  vous  manderai  cela  jeudi. 

I^  Roi  est  comme  vous  l'avez  vu  cent  fois,  ni  mieux  ni  plus 
mal.  Il  a  aujourd'hui  soutenu  à  merveille  les  fatigues  de  la  jour- 
née. 

Nous  n'avons  qu'une  affaire  ici,  celle  de  la  réduction  de  la 
rente.  La  loi  passera  aujourd'hui  ou  demain  à  une  grande  majo- 
rité, mais  nous  sommes  devenus  bien  impopulaires. 

Sir  Charles  doit  venir  me  faire  de  grandes  histoires  sur  le 
Brésil.  Je  l'ai  déjà  rassuré. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand. 
Paris,  Lundi  9  Mai  1824.* 


US9  10  mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  10  mai  1824. 

Ne  songez  pas.  Noble  Prince,  à  revenir.  Quand  je  pourrais  vous 
obtenir  un  congé,  je  ne  le  voudrais  pas  pour  vous  dans  ce  moment. 
Il  ne  fera  bon  ici  que  dans  un  mois.  Croyez-moi;  ni  pour  vous, 
comme  je  viens  de  vous  le  dire,  ni  pour  moi,  la  demande  d'un 
congé  ne  vaudrait  rien.  On  nous  le  refuserait  et  il  resterait  dans 
l'esprit  du  Roi  même  une  impression  qu'il  importe  de  ne  pas 
faire  naître.  Dans  un  mois,  ce  sera  tout  autre  chose.  Le  parle- 
ment sera  fini,  Talaru  sera  en  route  pour  Paris,  la  loi  des  rentes 
sera   passée  ou   rejetée.   Les   raisons    ne  nous  manqueront  pas. 

1.  Archives  de  Polignac. 
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Aujourd'hui,  nous  n'en  aurions  pas  une.  Fiez-vous  à  ma  pru- 
dence. Le  M[arqu]is  de  Rivière  pourra  facilement  venir  passer 
quelques  jours  avec  vous. 

J'ai  assemblé  le  Conseil  pour  examiner  vos  dépêches  sur  les 
pêcheries.  Il  a  paru  que  vous  étiez  dans  la  bonne  route,  maison 
a  pensé  avec  raison  qu'on  ne  pouvait  pas  aller  si  vite  et  je  vous 
dis  pourquoi  dans  ma  dépêche  officielle.  Nous  prendrons  aussi  en 
considération  vos  observations  sur  le  droit  de  tonnage.  Je  vous 
ai  mandé  que  nous  avions  enfin  l'amnistie  pour  l'Espagne.  Cela 
couronne  notre  ouvrage  et  c'est  une  importante  nouvelle.  M.  Paëz 
part  enfin  pour  Londres.  11  est  venu  me  voir,  nous  avons  causé. 
Je  vous  le  recommande.  11  doit  être  autant  que  vous  le  pourrez 
sous  votre  protection  et  dans  votre  dépendance.  Tâchez  qu'il  ne 
traite  pas  secrètement  avec  M .  Canning  de  quelque  arrangement 
préjudiciable  à  la  France.  Les  Espagnols  sont  sujets  à  ces  négo- 
ciations niystérieuses  ;  ils  sont  de  plus  ingrats  et  ils  manquent 
d'argent;  deux  grands  sujets  de  défiance  pour  nous.  L'estafette 
qui  arrivera  ce  soir  de  Madrid  m'apportera  la  réponse  du  minis- 
tère espagnol  à  M.  Canning.  Je  crois  que  l'Espagne  refuse  de 
traiter  pour  le  Mexique  sur  la  base  de  l'indépendance  et  qu'elle 
demande  positivement  la  médiation  de  l'Angleterre  et  de  toutes 
les  puissances.  C'est  le  moment  d'insister  auprès  de  M.  Canning 
sur  cette  médiation. 

Rapprochez-vous  de  vos  collègues  et  surtout  de  M.  Liéven  qui 
se  plaint  toujours  de  votre  froideur.  Parlez  tous  à  la  fois  de  la 
médiation  demandée  par  l'Espagne.  Dites  à  M.  Canning  qu'elle 
ne  l'oblige  à  rien,  ni  nous  non  plus  ;  qu'elle  mettra  même  l'An- 
gleterre et  nous  plus  à  même  de  prendre  le  parti  qui  nous  paraîtra 
le  plus  convenable.  Laissez  entendre  que  si  le  lieu  de  la  négo- 
ciation (Paris)  était  désagréable  à  l'Angleterre,  on  pourrait  le 
transporter  ailleurs,  dans  quelque  ville  neutre  d'Allemagne.  Sai- 
sissez bien  le  moment,  Noble  Prince. 

Je  n'ai  jamais  tout  à  fait  désespéré  de  cette  affaire,  parce  que 
la  résistance  passive  de  l'Espagne  et  du  Continent  avec  l'Espagne 


—  217  — 

contre  l'indépendance  complète  des  Amériques  Espagnoles  doit 
embarrasser  beaucoup  TAngleterre.  Vous  savez  que  M.  Canning 
pour  eng-ager  l'Espagne  à  reconnaître  rindépendance  du  Mexique 
lui  promettait  de  lui  garantir  la  possession  de  Cuba  et  de  Porto- 
Ricco. 

Je  vous  prie.  Noble  Prince,  de  donner  pour  moi  à  la  Société 
poxir  le  soulagement  des  gens  de  lettres  40  livres  sterlings.  Vous 
tirerez  une  égale  somme  sur  moi. 

Tout  à  vous  Noble  Prince, 

Chateaubriand.  ' 


i4:W  13  mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  13  mai  1824. 

Mes  dépêches  aujourd'hui,  Noble  Prince,  sont  extrêmement 
intéressantes.  La  réponse  de  M.  Ofalia  à  la  note  anglaise  est  fou- 
droyante par  les  faits;  aussi  Talaru  me  mande-t-il  que  Sir  Wil- 
liam A'Court  demeura  stupéfait  quand  M.  Ofalia  lui  présenta  la 
Gazelle  de  Mexico  mentionnée  dans  la  note;  il  y  avait  de  quoi, 
car  M.  Wair  a  quitté  Mexico  le  lendemain  même  du  jour  où  lui 
et  ses  collègues  avaient  demandé  leurs  passeports  pour  se  reti- 
rer, de  sorte  que  toute  la  note  anglaise  qui  porte  sur  l'état  pros- 
père du  Mexique  et  sur  son  aptitude  à  recevoir  son  indépendance 
est  une  insigne  fausseté  et  cette  fausseté  était  connue  de  M.  Can- 
ning.  Reste  à  savoir  comment  celui-ci  va  prendre  la  chose.  Il 
est  probable  qu'il  s'irritera  comme  il  arrive  toujours  quand  on  a 
tort  et  quand  on  vous  prend  Ih.  main  dans  le  sac.  Si,  au  contraire, 
il  était  raisonnable,  ne  négligez  rien  pour  l'amener  à  entrer  dans 
la  médiation.  C'est  le    moment  de  redoubler  d'efforts  auprès  de 

1 .  Publié  incomplètement  par  Chateaubriand  dans  le  Congrès  de  Vérone. 
—  Vérifié  par  nous  sur  l'original  autographe  appartenant  à  la  famille  de 
Polignac. 
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lui  avec  vos  collègues .  Représentez-lui  bien  que  cette  médiatiou 
ne  l'engage  k  rien  du  tout,  pas  plus  que  la  France  qui  ne  veut 
pas  non  plus  prendre  d'engagement,  mais  qu'elle  le  met  au  con- 
traire à  même  d'agir  plus  librement  ensuite,  si  l'Espagne  n'est 
pas  raisonnable.  Faites-lui  entendre  que  si  Paris  lui  déplaisait 
comme  lieu  de  négociation,  nous  n'y  tiendrions  pas  et  que  Ton 
pourrait  choisir  une  petite  ville  neutre  sur  le  Rhin.  Il  faut  pré- 
venir une  chose.  SirWillian  A'Gourt  mandera  qu'il  a  été  étonné 
d'apprendre  que  la  France  ait  accepté  la  médiation,  comme  le  dit 
M.  Ofalia  dans  sa  note.  Nous  ferons  remarquer  à  M.  Ganning, 
que  c'est  la  France  elle-même  qui  a  toujours  demandé  la  média- 
tion des  cinq  puissances  (la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'An- 
gleterre, la  France)  comme  le  meilleur  moyen  d'arranger  l'affaire 
des  Colonies  ;  ainsi  que  la  France  a  dû  accepter  l'offre  de  cette 
médiation,  mais  qu'elle  a  toujours  entendu  que  l'Angleterre  entre- 
rait dans  cette  médiation,  sans  quoi  il  lui  semblerait  que  la 
médiation  des  quatre  puissances  continental.es  serait  inutile.  Pour 
ne  rien  dire  de  plus,  vous  savez  que  j'ai  signifié  ici  aux  ambas- 
sadeurs dans  une  conférence,  et  à  nos  ambassadeurs  sur  le  con- 
tinent, qu'iuie  conférence  ad  hoc  sur  les  Colonies,  dont  l'Angle- 
terre ne  ferait  pas  partie,  perdrait  ces  Colonies  au  lieu  de  les 
sauver.  Il  vous  sera  facile  d'expliquer  le  fait  ainsi  à  M.  Canning, 
s'il  vous  en  parle,  car  s'il  ne  vous  en  dit  rien,  contentez-vous  de 
le  presser  d'entrer  dans  la  médiation.  Faites-lui  remarquer  que 
la  note  espagnole  propose  de  faire  garantir  par  toutes  les  puis- 
sances la  liberté  du  commerce  accordée  par  le  décret  de  Ferdi- 
nand. Demandez  à  M.  Canning  si  les  intérêts  de  l'Angleterre  ne 
se  trouveraient  pas  beaucoup  mieux,  de  voir  établir  au  Mexique 
et  au  Pérou  des  espèces  d'assemblées  provinciales  entièrement 
composées  de  colons^  mais  administrant  seulement  le  pays  au 
nom  du  Roi  d'Espagne  et  laissant  le  commerce  libre  à  tous  les 
peuples  du  monde,  que  de  voir  dans  ces  mêmes  pays  des  Répu- 
bliques anarchiques  qui,  bientôt  liées  de  principes  démocratiques 
et  d'intérêts  avec   les  Etats-Unis,  deviendraient  les  ennemis  de 
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l'Angleterre  ?  Si  M.  Canning  n'était  pas  aveuglé  par  les  passions 
et  engagé  par  ce  qu'il  a  dit  dans  les  Chambres,  je  ne  conçois  pas 
comment  il  pourrait  hésiter  un  moment.  Si  nous  pouvions,  vous 
etmoi,  noble  Prince,  engager  l'Angleterre  à  entrer  dans  la  média- 
tion, nous  aurions  rendu  aux  monarchies  européennes  un  des 
plus  grands  services  qu'il  soit  possible  de  leur  rendre  dans  ce 
moment. 

Tout  à  vous,  noble  Prince.  ^ 


iiSi  17  mai  1824. 

Au  Prince  de  Polignac. 

Paris,  le  17  mai  1824. 

Je  suis,  je  vous  assure,  désolé.  Noble  Prince^  d'être  toujours 
obligé  de  vous  répondre  par  un  refus.  La  lettre  que  m'apporte 
M.  Boitel  ne  m'a  pas  converti  :  la  loi  sur  la  réduction  de  la 
rente  n'est  pas  passée  ;  elle  ne  le  sera  pas  avant  quinze  jours,  et 
quoique  vous  en  puissiez  dire,  il  n'est  bon  ni  pour  vous,  ni  pour 
moi,  que  vous  reveniez  pendant  qu'on  la  discute.  Vos  affaires 
augmentent  aussi  à  Londres.  Voilà  la  grande  affaire  des  colonies 
remise  sur  le  tapis  par  la  réponse  de  l'Espagne,  et  voici  une  ter- 
rible affaire  en  Portugal.  Il  importe  que  vous  cherchiez  à  décou- 
vrir quelle  part  l'Angleterre  a  eu  dans  cet  événement.  A-t-elle 
ou  non  favorisé  l'entreprise  de  l'Infant  Don  Miguel  ?  A-t-elle 
voulu  arrêter  l'expédition  au  Brésil  ?  Gomment  arrive-t-il,  si 
cela  est,  qu'elle  soutienne  le  parti  du  Prince  qui  est  lié  par  des 
Ultras^  contre  ses  propres  principes  qui  doivent  l'attacher  au 
parti  constitutionnel  ?  Hyde  [de  Neuville]  se  plaint  beaucoup 
du  maréchal  Béresfort,  avec  lequel  j'ai  su  par  une  autre  voie 
qu'il  a  eu  une  vive  altercation. 

Je  reçois  votre  lettre  du  14.  J'ai  vu  Monsieur,  il  pense  comme 

1.  Archives  de  la  famille  de  Polignac. 
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moi,  qu'il  est  meilleur  pour  nous  de  différer  votre  voyage  pour 
quelque  temps.  Le  mot  que  je  vous  avais  dit  en  passant  sur  le 
C^^  de  Liéven,  ne  valait  pas  la  peine  des  explications  dans 
lesquelles  vous  êtes  entré  :  Pozzo  est  ici  très  g-rognon,  nous 
sommes  dans  un  moment  de  crise  ;  cela  ne  tardera  pas  à  se 
débrouiller.  M'°^  de  Liéven  nous  gênera  plus  que  son  mari.  J'ai 
peur  que  le  mouvement  de  Lisbonne  ne  se  fasse  sentir  en 
Espagne. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 
Chateaubriand.^ 


i43S  19  mai  1824. 

Au  Comte  de  la  Ferronnays. 

Paris,  ce  19  mai  1824. 

Vous  verrez,  monsieur  le  comte,  par  mes  dépêches  que  les 
affaires  vont  mieux  en  Espagne.  Nous  avons  enfin  l'amnistie  ; 
mais  il  a  fallu  la  circonstance  du  renouvellement  du  traité  d'occu- 
pation pour  l'arracher;  et  si  nous  n'avions  pas  posé  cette  alter- 
native :  Point  d'amnistie,  point  de  renouvellement  de  traité, 
nous  n'eussions  rien  eu,  et  tout  ce  que  les  souverains  auraient 
écrit  et  demandé  aurait  été  inutile.  M.  de  Talaru,  se  trouvant 
dans  une  meilleure  position  que  ses  collègues  pour  agir,  en  a 
profité  ;  et  ce  que  nous  avions  si  longtemps  sollicité  pour  nos 
services  a  été  accordé  à  la  crainte  de  nous  voir  partir. 

Vous  serez  encore  plus  content  de  la  réponse  de  M.  Ofalia  à 
la  note  de  sir  William  A'Court.  Vous  verrez  que  tous  les  droits 
de  l'Espagne  sont  réservés,  qu'elle  se  serre  à  ses  amis  du  conti- 
nent, et  qu'elle  prie  de  nouveau  l'Angleterre  d'entrer  elle-même 
dans  la  médiation.  Elle  ne  pouvait  faire  une  réponse  plus  digne 
et  plus  convenable. 

1.  Archives  de  Polisrnac. 
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Vous  avez  été  un  peu  étonné  de  la  dilîérence  des  rapports 
que  je  vous  ai  transmis  à  Pétersbourg  et  de  ceux  qui  arrivaient 
par  l'Autriche.  Les  événements  subséquents  ont  dû  vous  prou- 
ver que  je  vous  avais  dit  la  vérité.  Tout  marche  à  présent;  le 
parlement  va  finir,  et  alors  j'ai  toujours  l'espérance  d'amener 
l'Angleterre  à  écouter  ses  véritables  intérêts.  Dans  tous  les  cas, 
le  seul  moyen  de  procéder,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  nous  trouvions,  était  la  patience  et  la  longueur  du  temps  : 
des  mesures  précipitées  auraient  tout  perdu. 
.  Il  vient  de  se  passer  les  scènes  les  plus  aflligeantes  en  Portu- 
gal. La  France  a  encore  eu  le  bonheur  d'y  jouer,  par  son  ambas- 
sadeur, un  rôle  noble  et  généreux.  J'ai  craint,  dans  le  premier 
moment,  que  le  contre-coup  de  cet  événement  se  fît  sentir  en 
Espagne.  Le  roi  de  Portugal  est  malheureux  en  famille  :  de 
pareilles  scènes  donnent  beau  jeu  à  ceux  qui  déclament  contre  les 
gouvernements  absolus  et  les  souverains  légitimes. 

Chateaubriand.  ^ 


iiSS  20  mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  20  mai  1824. 
Hier  mercredi  au  Conseil,  j'ai  plaidé  votre  cause  devant  le 
Roi.  Le  Roi  permet  que  vous  veniez  passer  quinze  jours  à  Paris, 
à  partir  de  la  fin  de  ce  mois.  Vous  pouvez  donc  vous  mettre  en 
route  Vendredi  28  du  courant.  Je  crois  toujours  que  ce  voyage 
ne  vaut  rien  ni  pour  l'intérieur,  ni  pour  l'extérieur,  mais  il  faut 
vous  servir  comme  vous  le  désirez. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 

ClIATEAUBRIAiND. 

Je  reçois  votre  lettre  par  le  courrier  de  Roschild.  Vous  savez 
aussi,  Noble  Prince,  que  j'ai  toujours  été  d'avis  de  remettre  toute 
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négociation  sérieuse  après  la  session  et  que  je  l'ai  même,  au 
grand  mécontentement  de  l'Alliance,  déclaré  ici  à  la  Conférence; 
mais  il  était  utile,  au  moment  où  l'Espagne  répondait  à  M.  Can- 
ning,  de  donner  signe  de  vie  et  de  montrer  à  l'Espagne  qu'on  ne 
l'abandonnait  pas  tout  à  fait.  Je  n'espère  pas  plus  que  vous  de  la 
bonne  volonté  de  M.  Ganning  et  encore  moins  de  son  amour- 
propre  engagé  par  ses  discours  et  ses  flatteries  populaires  :  les 
événements  seuls  peuvent  l'amener  à  la  raison.  —  Je  verrai 
demain  vos  dépêches.  Vous  voyez  que  je  ne  puis  vous  envoyer  la 
dépêche  télégraphique  ;  vous  partirez  le  28,  vous  serez  le  30  ici. 
Je  souhaite  que  vous  vous  en  trouviez  bien,  et  moi  aussi,  et  le 
Roi  aussi.  ^ 


i434  21  mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

Paris,  le  21  mai  1824. 

Je  profite  du  départ  d'un  secrétaire  de  légation  de  M.  Hyde 
qui  retourne  à  Lisbonne  pour  vous  écrire . 

Il  me  sera  très  aisé,  noble  Prince,  de  répondre  aux  différents 
points  de  votre  dépêche  du  18  que  j'ai  reçue  ce  matin.  Parlons 
d'abord  du  Portugal  et  du  Brésil . 

Nous  sommes  si  loin  de  nous  être  mêlés  des  événements  de 
Lisbonne,  que  c'est  notre  ambassadeur,  qui  par  sa  fermeté  a  fait 
avorter,  dans  le  premier  moment,  le  complot  dit  de  la  Reine  et 
que  Subsesa,  poursuivi  par  l'Infant,  s'est  réfugié  à  l'Hôtel  de 
l'Ambassade.  Et  qu'aurions-nous  d'ailleurs  à  gagner  à  ces  mou- 
vements ?  Nous  qui  prêchons  la  modération  et  Tesprit  de  paix  à 
l'Espagne,  avons-nous  un  intérêt  à  prêcher  la  violence  et  la  dis- 
corde au  Portugal  si  voisin  de  l'Espagne  ?  M.  Ganning  vous  dit 
que  des  lettres  anonymes  accusent  la  France  du  départ  d'Iturbide. 
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Eh  !  bien,  toutes  les  lettres  anonymes  et  toutes  les  lettres  parti- 
culières de  Lisbonne  et  de  Londres  disent  ici  que  c'est  l'Angle- 
terre qui  a  fait  le  mouvement  de  Lisbonne,  pour  empêcher  le 
départ  de  la  flotte  portugaise  pour  le  Brésil  et  qui  a  favorisé  l'ex- 
pédition dlturbide  pour  accroître  les  embarras  de  TEspagne.  Ni 
M.  Ganning  ni  moi  ne  croirons  à  des  lettres  anonymes  et  à  des 
calomnies. 

L'instruction  donnée  h  notre  flotte  du  Brésil  est  celle-ci  et  j'en 
avais  prévenu  il  y  a  longtemps  Sir  Charles  Stuart  :  si  la  faction 
révolutionnaire  et  démocratique  l'emportait,  à  Rio-Janeiro,  sur 
l'autorité  de  Dom  Pedro  et  que  sa  vie  fût  en  danger,  les  officiers 
de  notre  marine  ont  ordre  de  lui  prêter  secours  et  de  lui  donner 
asile  sur  nos  vaisseaux.  Mais,  en  même  temps,  ils  ont  ordre  de 
ne  se  mêler  en  rien  des  différends  entre  le  père  et  le  fils,  entre 
le  Brésil  et  le  Portugal.  C'est  précisément  les  instructions  qu'a- 
vait la  flotte  anglaise  à  Naples  en  1820.  Elle  devait  même  tirer 
sur  la  ville,  si  les  Certes  avaient  mis  en  danger  la  vie  du  Roi. 
quoique  elle  restât  neutre  dans  tout  autre  événement  ;  M.  de  Ges- 
tas  a  d'ailleurs  reçu  l'ordre,  pour  plus  de  précautions,  de  s'abs- 
tenir de  toute  mesure  politique  et  de  se  renfermer  dans  ses  attri- 
butions consulaires.  Il  faut  savoir  aussi  qu'il  y  a  une  querelle 
particulière  entre  M.  Maller^  notre  ancien  consul  à  Rio-Janeiro, 
et  M.  de  Gestas  son  successeur,  et  que  le  premier  ne  cesse  de 
calomnier  l'autre.  De  là  tous  les  bruits  de  flottes  dont  on  a 
amusé  le  public. 

Passons  à  l'Espagne. 

Vous  avez  eu,  noble  Prince,  très  fort  raison  de  dire  à  M.  Gan- 
ning que  notre  acceptation  de  la  médiation  était  conditionnelle. 
Nous  avons  désiré  et  nous  acceptons  la  médiation  sous  la  condi- 
tion que  les  cinq  puissances  l'accepteront  ensemble  ;  car,  si  l'An- 
gleterre refusait  d'y  prendre  part,  nous  avons  toujours  dit  et 
déclaré  que  la  question  serait  nouvelle,  et  que  nous  ne  nous  déci- 
derions alors  qu'après  les  plus  mûres  délibérations.  Nous  avons 
aussi  toujours  reconnu  les  droits  de  l'Espagne  sur  ses  colonies,  et 
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quand  on  nous  a  demandé  ce  que  nous  ferions  si  TAngleterre  en 
reconnaissait  l'indépendance,  nous  avons  répondu  que  nous 
ferions,  dans  ce  cas,  ce  que  nous  inspirerait  l'honneur  et  l'intérêt 
de  la  France.  Notre  politique  sur  les  colonies  espagnoles  est 
toute  renfermée  dans  notre  déclaration  à  Vérone.  Voilà  clairement 
notre  position.  Nous  ne  cachons  rien  parce  que  nous  n'avons  rien 
à  cacher.  Si  nous  voulions  nous  mêler  de  l'affaire  des  colonies, 
nous  le  dirions  tout  net,  et  nous  agirions  avec  la  même  indé- 
pendance que  l'Angleterre  réclame  pour  elle. 

Je  n'en  suis  pas  moins  fâché  que  M.  Canning  refuse  d'entrer 
dans  la  médiation.  Je  pense  que  c'était  un  moyen  très  bon  et 
très  honorable  pour  l'Angleterre  de  prendre  le  parti  qu'elle  aurait 
cru  ensuite  devoir  prendre.  Je  pense  que  les  intérêts  de  la  France 
et  ceux  de  la  Grande-Bretagne  se  confondant  sous  plusieurs  rap- 
ports dans  la  question  des  colonies,  nous  eussions  pu  tirer  un 
grand  parti  des  conférences  amicales.  Je  pense  enfin  que  c'était 
le  seul  moyen  d'amener  l'Espagne  à  reconnaître  l'indépendance 
de  celles  de  ses  colonies  qu'elle  n'aurait  pu  manifestement  con- 
server. Si  l'Espagne,  voyant  que  l'on  refuse  la  médiation  qu'elle 
demande,  s'obstine  à  ne  pas  reconnaître  l'indépendance  de  ses 
colonies,  et  que  les  puissances  du  continent  disent  aussi  qu'elles 
ne  la  reconnaissent  pas,  cette  résistance  passive  éternisera  les 
troubles  en  Amérique,  et  rendra  précaires  toutes  les  relations  que 
l'on  voudrait  établir  avec  les  nouveaux  Etats.  J'espère  toujours 
que  le  gouvernement  anglais  sera  tôt  ou  tard  frappé  des  avan- 
tages certains  qu'il  pourrait  retirer  de  la  médiation  proposée  par 
l'Espagne. 

J'espère,  noble  Prince,  vous  voir  dans  quelques  jours.  Nous 
causerons  de  tout  cela  quand  vous  serez  ici  et  vous  pourrez,  à 
votre  retour,  entretenir  M.  Canning  de  ce  que  nous  aurons  dit 
sur  ce  grand  et  important  sujet. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 
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iiS5  21    mai  1824. 

Au  prince  de  Polignac. 

i\^ris,  le  21  mai  1824. 
Le  secrétaire  de  Hyde  de  Neuville  n'étant  pas  prêt  à  partir,  je 
prends  le  parti  de  vous  envoyer  cette  lettre  par  estafette  jusqu'à 
Calais,  et  par  courrier  français  de  Calais  à  Londres.  Je  n'aurais 
pu  vous  écrire  que  lundi  par  le  courrier  ordinaire,  vous  n'auriez 
reçu  mon  paquet  que  mercredi,  avant-veille  de  votre  départ,  et 
vous  n'auriez  plus  eu  le  temps  de  voir  M.  Canning-.  J'ai  écrit  la 
lettre  jointe  à  celle-ci  de  manière  que  vous  puissiez  la  lire  à  M. 
Canning,  si  vous  n'y  voyez  aucun  inconvénient  ;  mais  pour  peu 
que  vous  ne  croyiez  pas  le  moment  favorable,  abstenez-vous  ;  et 
surtout  si  vous  lisez  la  lettre,  donnez-vous  garde  d'en  laisser 
prendre  copie,  et  si  on  vous  proposait  d'en  faire  une  espèce  de 
Mémorandum,  refusez-vous  à  cette  demande,  en  disant  que  vous 
n'avez  point  d'ordre  et  que  cette  lettre  étant  tout  à  fait  privée  et 
de  ma  propre  main,  il  ne  vous  appartient  pas  d'en  disposer.  Je 
serais  pourtant  bien  aise,  avant  votre  départ,  que  vous  voyiez 
M.  Canning  sous  prétexte  de  prendre  congé  de  lui  et  que  vous 
détruisiez  quelques  points  de  sa  conversation  et  de  sa  lettre  sur 
Iturbide  :  il  est  aussi  trop  fort,  quand  la  politique  anglaise  sou- 
lève l'Amérique,  de  nous  entendre  dire  que  les  intrigues  de  la 
France  mènent  Iturbide  au  Mexique.  Vos  collègues  ont  ordre  de 
parler  aussi  à  M.  Canning  pour  la  médiation.  Je  suis  d'avis 
maintenant  de  ne  plus  insister  ;  il  était  certainement  très  bon  de 
parler  au  moment  de  la  réponse  de  Madrid.  A  présent  il  est  bon 
d'attendre  vos  trois  circonstances. 

Je  vous  écrirai  encore  lundi.  On  a  des  nouvelles  ici  de  Lis- 
bonne. Jusqu'au  5  il  y  avait  beaucoup  d'arrestations.  Du  reste, 
on  était  assez  tranquille. 

Tout  à  vous,  Noble  Prince. 

Chateaubriand.  ^ 
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Au  marquis  de  Caraman. 

Paris,  21  mai  1824. 

Je  vois  parla  dernière  lettre  de  M.  Schwebel  que  vous  dési- 
rez savoir  ce  que  vous  auriez  à  faire  dans  le  cas  où  M.  le  prince 
de  Metternich  vous  engagerait  à  raccompagner  à  sa  terre  de 
Johannisberg. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  vous  êtes  autorisé  à  vous 
rendre  à  cette  invitation,  si  elle  vous  est  faite  comme  elle  paraît 
ravoir  été  à  M.  de  Tatischeff  et  à  M.  de  Hatzfeld.* 


aS7  24  mai  1824. 

Au  Prince  de  Polignac. 

Paris,  le  24  mai  1824. 

C'est  fâcheux,  sans  doute,  que  la  négociation  ne  puisse  être 
transportée  à  Londres  ;  mais  il  y  a  une  raison  qui  domine  tout. 
C'est  celle  de  l'honneur  de  la  France. 

Je  suis  aussi  d'avis  qu'il  ne  faut  plus  insister  dans  ce  moment 
auprès  de  M.  Canning.  Mais  il  importait  à  la  France  surtout  de 
parler  à  l'instant  où  l'Espagne  venait,  par  notre  influence,  de 
faire  une  réponse  courageuse,  à  moins  de  dicter  aux  autres  un 
courage  que  nous  n'aurions  pas  nous-mêmes . 

Les  lettres  de  Hyde  m'apprennent  ce  matin,  qu'il  va  tenter 
quelque  chose  pour  sauver  le  Roi  ;  mais  il  ne  dit  pas  quoi.  Il 
parle  de  troupes,  de  conférences.  Il  me  dit  qu'il  fera  son  devoir, 
puis  qu'il  me  dira  le  reste  une  autre  fois  avec  des  points  et  des 
vœux.  J'aimerais  mieux  des  lettres  d'affaires  que  du  style  de 
roman.  Ses  lettres  sont  du  5.  Nous  en  avons  du  7.  Il  n'y  avait 
rien  de  nouveau  qu'un  changement  de  ministère. 
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J'ai  vingt  fois  crié  contre  l'aiîaire  de  l'Elisa.  Je  vais  agir 
encore. 

Nous  pensons  que  vous  pourrez  terminer  TalFaire  des  Pêche- 
ries comme  vous  l'avez  commencée,  et  il  est  urgent,  en  attendant 
de  part  et  d'autre,  d'éloigner  tout  sujet  de  plaintes.  On  réclame 
auprès  de  nous  un  bateau  jei-siois  arrêté  ;  nous  réclamons  des 
filets  saisis.  11  faudra  fermer  les  yeux  sur  tout  cela. 

Cette  lettre  vous  trouvera  au  moment  de  votre  départ.  On 
vous  attend  dimanche.  Votre  arrivée  fait  déjà  grand  bruit. 

Tout  à  vous,  noble  Prince. 

Chateaubriand.  * 


i43S  26  mai  1824. 

A.  M.  de  Talaru. 

Paris,  le  26  mai  1824. 

Je  ris  d'avoir  cru  que  ce  qui  était  fait  le  i®**  à  Madrid  n'était 
pas  fait  le  12;  mais  vous  êtes  aussi  amusant  que  moi,  car  vous 
me  mandiez  qu'il  fallait  que  la  chose  fût  connue,  et  moi,  vous 
croyant  sûr  de  votre  affaire,  j'ai  fait  publier  l'amnistie.  Heureu- 
sement cela  n'a  rien  fait  manquer,  puisque  M.  Mortier  me  l'en- 
voie du  19  :  Dieu  soit  loué  ! 

Vous  ne  pouvez  vous  faire  une  idée  du  dépit  qu'ils  ont  qu'on 
leur  ait  caché  l'amnistie.  Ils  disent  qu'on  a  prouvé  à  l'Europe 
qu'on  employait  auprès  du  roi  une  horrible  coaction.  Les  bonnes 
gens  !  ils  n'ont  pas  voulu  sans  doute  agir  sur  le  roi  et  contre 
nous  !  ils  n'ont  pas  changé  son  ministère  !  ils  n'ont  pas  voulu 
la  coaction  physique  de  nos  baïonnettes  !  11  m'est  clair,  d'après 
tout  ce  bruit,  qu'ils  ne  voulaient  pas  au  fond  l'amnistie,  et 
qu'en  outre  de  leur  amour-propre  blessé  il  y  a  le  mécontentement 
d'avoir  vu  promulger  un  acte  qui  leur  était  peu  agréable.  Ils  ne 
seront  pas  appuyés  ici,  parce  que  j'ai  donné  l'amnistie  à  la  confé- 
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rence  aussitôt  que  je  l'ai  eue  :  ils  passeront  pour  des  niais  dans 
leurs  cabinets,  voilà  tout.  Il  m'est  démontré  que  si  vous  aviez, 
parlé,  l'amnistie  était  suspendue,  d'autant  plus  que  ces  messieurs 
lui  reprochent  de  renfermer  des  articles  qu'ils  ne  connaissaient 
pas.  En  dernier  résultat,  pourquoi  être  si  malheureux  qu'on  ait 
obtenu  V amnistie  ?  Est-ce  un  acte  contre  l'Alliance,  contre  l'Es- 
pag-ne  ?  Et  nous,  qui  avons  porté  isolément  tout  le  poids  de  la 
guerre,  ne  pouvions-nous  seuls  obtenir  le  couronnement  de  la 
paix  ?  Au  reste,  tout  est  fini,  l'amnistie  est  publiée,  et  on  n'en 
parle  peut-être  plus  à  Madrid. 

Il  paraîtrait  que  vos  collègues  ont  tenu  une  conférence  sans 
vous  sur  TafTaire  des  colonies.  Ne  faites  semblant  de  rien  ; 
demandez  toujours  des  renseignements  et  des  papiers,  et  olfrez 
toujours  de  parler  tant  qu'on  voudra.  Mais  dites  à  M.  Ofalia  que 
tandis  qu'on  parle  beaucoup  nous  agissons  ;  que  M.  de  Polignac 
a  eu  une  longue  conférence  avec  M.  Ganning  sur  les  colonies  à 
propos  de  la  réponse  de  l'Espagne ,  qu'il  Fa  pressé  de  nouveau 
d'accepter  la  médiation  ;  que  M.  Ganning  a  toujours  continué  de 
la  refuser,  mais  que  M.  de  Polignac  ne  désespère  de  rien  si  l'Es- 
pagne se  dépêche  d'envoyer  un  ambassadeur  en  Angleterre. 

Chateaubriand.  * 


J4S9  20  mai  1824. 

A  Hyde  de  Neuville. 

Paris,  le  26  Mai  1824. 

Monsieur  le  Baron, 

Vous    considérez    la   crise    violente    à    laquelle    le    Portugal 

vient  d'être  exposé  comme  terminée  heureusement.  Je  me  suis 

empressé  de  mettre  votre  dépêche  sous  les  yeux  du  Roi,  qui  a 

vu  avec   une  grande   satisfaction  que  c'était  principalement  à  la 
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fermeté  de  votre  conduite  et  à  l'énergie  que  vous  avez  montrée 
qu'était  dû  le  salut  du  Portugal  et  celui  de  sa  Majesté  Très 
Fidèle.  La  ligne  de  conduite  tracée  dans  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  le  18  avril  à  M.  le  Comte  de  Subserra,  aurait  pu  peut- 
être  prévenir  les  malheurs  qui  ont  failli  de  nouveau  accabler  le 
pays  à  peine  arraché  à  une  agitation  révolutionnaire.  Il  est  à 
regretter  qu'elle  n'ait  point  été  suivie  dès  les  premiers  moments 
de  la  Restauration. 

L'Infant  don  Miguel  sera  reçu  et  traité  en  France  d  une 
manière  à  ne  blesser  aucun  des  sentiments  qui  doivent 
exister  à  la  fois  dans  le  cœur  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  et  il  trou- 
vera les  moyens  de  reprendre  bientôt  l'attitude  qui  convient  à 
sa  naissance  et  qui  peut  rendre  son  retour  en  Portugal  heureux 
pour  le  Roi,  pour  son  pays  et  pour  lui.  Ce  voyage  sera  une 
raison  de  renouer  la  négociation  de  son  mariage  avec  la  Prin- 
cesse de  Naples,  négociation  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue. 

Il  est  à  craindre  que  les  événements  qui  viennent  de  se  passer 
n'amènent  le  Roi  de  Portugal  à  consentir  à  ce  que  le  comman- 
dement général  des  troupes  soit  rendu  au  Maréchal  Baresford. 
Vous  devrez,  Monsieur  le  Baron,  chercher  sans  vous  compro- 
mettre à  l'empêcher  si  vous  le  pouvez. 

Nous  pouvons,  en  mettant  à  profit  la  juste  considération  que 
votre  conduite  vous  a  méritée  à  Lisbonne,  faire  regarder  la  France 
comme  un  appui  politique  nécessaire  pour  Sa  Majesté  Très 
Fidèle. 

Je  ne  puis  juger  avec  précision  quel  effet  les  derniers  événe- 
ments produiront  sur  les  dispositions  du  gouvernement  portu- 
gais relativement  aux  affaires  du  Brésil.  La  personne  qui  sans 
caractère  oificiel  a  été  quelquefois  chargée  de  parler  au  gouver- 
nement français  au  nom  du  Prince  dom  Pedro,  est  venue  hier 
m'entretenir  de  l'espérance  qu'elle  conservait  que  le  Roi  de  Por- 
tugal pût  être  amené  à  sanctionner  d'une  manière  quelconque 
l'autorité  que  le  Prince  appelé  par  la  nature  à  lui  succéder  un 
jour,  exerce  actuellement  à  Rio  de  Janeiro. 
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J'ai  dû  me  borner,  Monsieur  le  Baron,  à  lui  dire  que  la  France 
verrait  toujours  avec  satisfaction  tout  ce  qui  pourrait  mettre  un 
terme  à  la  division  qui  existe  entre  Sa  Majesté  Très  Fidèle  et 
son  fils. 

Chateaubriand.* 


i440  6  juin  1824 

AVillèle 

Paris,  6  juin  1824. 

Monsieur  le  comte, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire  conte- 
nant l'ordonnance  du  roi,  datée  de  ce  matin,  6  juin,  qui  vous 
confie  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  J'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  j'ai  quitté  l'hôtel  du  ministère  et  que  le  dépar- 
tement est  à  vos  ordres. 

Je  suis  avec  une  haute  considération,  etc. 

Chateaubriand.  2 


1.  Mémoires  d'Hyde  de  Neuville,  t.  III,  p.  200. 

2.  Congrès  de  Vérone. 


SUPPLEMENT 


Nous  rappelons  au  lecteur  qu'il  existe  déjà  trois  Suppléments, 
à  la  fin  des  tomes  I,  II  et  III. 


^  !"••  juillet  179G. 

Au  Marquis  de  Montaigu.  ' 

Vendredi  matin,  i<^' juillet  1796. 
Monsieur  le  Président, 
Je  passai  hier  dans  la  cité.  Un  banquier  m'a  proposé  quelque 
argent  sur  votre  billet  de  30,000  livres,  mais  ce  billet  alors  doit 
être  passé  en  forme;  de  plus  il  faudrait  encore  que  [le]  banquier 
qui  vous  fournissait  des  remises  voulût  bien  affirmer  par  un  mot 
d'écrit  que  vous  avez  des  fonds  en  Amérique.  Je  me  chargerai  du 
soin  de   vous  porter  le  papier  timbré  et   d'aller  chez  votre  ban- 
quier quand  vous  m'en    aurez  accordé  la  permission.  Je  compte 
sur  toute  votre  politesse  à  cet  égard,  d'autant  plus  que  la  chose 
ne  peut  vous  être  que  parfaitement  indifférente. 
J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur  le  Président, 

Votre  très  humble 
Un  mot  de  réponse  s'il  vous  et  très  obéissant  serviteur 

plaît,  Bath-bone-place  N°  50.  De  Chateaubriand. 

M.  Montaigu,  King  Street,  Manchester  Square.  ^ 


W''  6  janvier  [1802]. 

A  Buisson,  libraire. 

Lettre  relative  à  la  publication  de  son  roman  de  René,  il  en 
donne  l'analyse.  -^ 

1.  Ancien  président  à  mortier,  au  Parlement  de  Bretagne. 

2.  Original  aux  archives  particulières  du  baron  de  Saint-Pern. 

3.  Catalogue  Et.  Charavay,  24  mars  1876. 
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43"  17  octobre  1802. 

A  r] 

Paris,  le  17  octobre  1802. 

Monsieur, 

Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  l'ouvrage  que  vous  avez 
bien  voulu  m'envojer.  Si  M.  de  Fontanes  avait  reçu  votre  lettre, 
il  vous  aurait  certainement  répondu,  mais  il  n'est  presque  jamais 
à  Paris.  D'ailleurs,  il  n'est  plus  propriétaire  du  Mercure  :  il  donne 
quelquefois,  ainsi  que  moi,  des  articles  au  journal,  mais  je  con- 
nais à  peine  ses  nouveaux  propriétaires,  il  n'a  aucun  crédit  auprès 
d'eux.  Je  suis  malheureusement  placé  dans  le  même  cas,  et  je 
regrette  infiniment  de  ne  pouvoir  vous  être  utile.  Je  vous  prie 
d'en  être  persuadé,  ainsi  que  des  sentiments  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

DE  Chateaubriand. 

Veuillez  présenter  mes  compliments  à  M.  Marie  .^ 


81^  31  août  [1803]. 

A  Madame  de  Rocfeuille. 

Rome,  le  13  fructidor,  31  août. 

si  je  vous  avais  écrit,  Madame  et  chère  cousine,  en  arrivant  à 
Rome,  pour  vous  dire  combien  j'étais  honteux  et  affligé  de  ne  vous 
avoir  pas  vue  avant  mon  départ,  ma  lettre  aurait  peut-être  été 
moins  triste  qu'aujourd'hui  ;  j'étais  dans  le  premier  moment  des 
honneurs.  Le  Pape  m'avait  reçu  comme  un  père  reçoit  un  fils  ; 
j'avais  trouvé  mon  ouvrage  traduit,  etc.,  etc.  Tout  me  semblait 
aller  à  merveille.  Mais  à  présent  je  vois  qu'il  faut  attendre  pour 
juger.  Les  intrigues,  les  petites  jalousies,  les  tracasseries  de  toute 
espèce  ont  bientôt  pris  la  place  de  toutes  les  illusions  :  j'ai  vu  que 

i.  Communiquée  par  M.  Louis  Monod. 
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cette  pauvre  religion  était  abandonnée  de  ceux  mêmes  qui  pour- 
raient et  qui  devraient  la  servir  ;  enfin  que  la  franchise  bretonne 
est  bien  étrangère  à  la  politique  romaine. 

J*ai  rencontré  dans  le  pays,  Madame,  plusieurs  personnes  qui 
vous  y  ont  connue,  ainsi  que  madame  votre  mère.  Elles  conser- 
vent de  vous  un  bien  doux  et  un  bien  tendre  souvenir,  ce  qui 
vous  paraîtra  tout  naturel.  Je  voudrais  bien  me  lier  avec  tout  ce 
qui  vous  a  aimée,  et  si  vous  vouliez  m'envoyer  quelques  lettres 
de  recommandation  pour  vos  amis  de  Rome,  vous  me  feriez  un 
extrême  plaisir.  Nous  parlerions  de  vous  souvent,  de  vos  malheurs, 
de  votre  esprit,  de  votre  bonne  grâce,  et  vous  savez  combien  on 
trouve  de  plaisir  dans  l'exil  à  parler  des  choses  qui  rappellent 
la  patrie. 

Veuillez  me  pardonner  d'avoir  été  assez  malheureux  pour 
m'éloigner  de  la  France  sans  vous  avoir  dit  combien  je  mets  de 
prix  à  votre  amitié  et  à  votre  estime.  J'ose  croire  que  vous  êtes 
bonne  chrétienne,  et  que  l'indulgence  est  une  de  vos  premières 
vertus.  Cependant  je  serai  malheureux  jusqu'au  moment  où  vous 
m'enverrez  mon  pardon  en  bonne  forme,  et  en  généreuse  cousine. 
J'attendrai  votre  réponse  avec  impatience  ;  mais  je  vous  supplie 
de  croire  qu'elle  ne  pourra  rien  ajouter  à  l'inviolable  attachement 
et  aux  sentiments  que  vous  a  voués  pour  le  reste  de  sa  vie, 
Madame,  le  plus  humble,  le  plus  respectueux  et  le  plus  coupable 
de  vos  serviteurs. 

DE  Chateaubriand. 

Oserais-je  vous  prier  de  présenter  mes  hommages  à  Madame 

votre  mère  et  de  me  rappeler  au  souvenir  de  M.  de  Ségur. 

A  Madame  de  Roc  feuille 

place  Beauve au,  à  V ancien 

Hôtel  de  la  Municipalité 

à  Paris 

France.  ^ 

1.  Original  autographe.  Bibl.  de  Genève.  Mss.  Sup.  358,  f»'  300-301.  — 
G. P.,  Une  lettre  inédite  de  Chateaubriand  [Mercure  de  France,  16  sept.  1913, 
p.  446). 
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10'2^  [RomeY  Si  décembre  [iSOS]. 

A  Lemoine. 

Je  suis  très  touché,  Monsieur,  de  la  loyauté  de  votre  procédé 
envers  moi  dans  une  circonstance  si  triste  ;  cela  prouve  combien 
la  femme  adorable  que  nous  pleurons  savait  bien  choisir  ses  amis. 
Je  laisserai  donc  entre  vos  mains,  Monsieur,  le  dépôt  qu'elle 
vous  a  confié  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  vous  pouvez  le  remettre 
à  M^®  S[aint]-Germain  que  je  prendrai  à  mon  service  et  qui  doit 
être  maintenant  à  Paris. 

On  dit  que  le  gouvernement,  pour  me  venger  de  tant  de 
calomnies  répandues  sur  moi  depuis  4  à  5  mois,  veut  me  donner 
une  place  plus  agréable  auprès  de  la  France  et  qu'on  me  per- 
mettra d'aller  un  moment  à  Paris  ;  si  cela  est  ainsi,  j'espère  avoir 
le  plaisir  de  vous  y  voir  et  de  vous  remercier  de  votre  noble  fidé- 
lité à  la  mémoire  de  notre  digne  amie. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  avec  tous  les  sentiments 
possibles  d'estime  et  de  reconnaissance,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

DE  Chateaubriand. 
21  X'^'«  29  frimaire. 

A  M.  Le  Moine 
Rue  de  Grenelle 

F.  B.  S.  Germain 
No  il  Si 

à  Paris.- 

1.  La  lettre  porte  deux  cachets  :  Bureau   Français-Rome  et  1 6  N[ivo]se 
an  12. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 
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/55*  13  septembre  1800. 

A  Joubert. 

Constanlinople,  le  i3  septembre  1806. 

Me  voilà  au  milieu  de  ma  course,  mon  très  cher  ami,  ayant  vu 
la  Grèce  et  partant  pour  la  Syrie.  Puisque  je  suis  venu  jusqu'ici, 
il  faut  aller  à  Jérusalem.  Je  suis  cependant  très  fatigué,  très 
ennuyé  de  voyager.^  J'ai  été  malade  dans  un  bourg  de  l'Attique, 
car  vous  saurez  que  le  hasard  a  rendu  mon  passage  en  Grèce 
plus  complet.  J'ai  traversé  tout  le  Péloponèse  depuis  Sparte 
jusqu'à  Corinthe.-  J'ai  écrit  plusieurs  fois  sur  la  route,  mais  je 
crains  bien  que  mes  lettres  ne  soient  pas  parvenues  en  France. 
Les  capitaines  craignent  de  s'en  charger  à  cause  de  la  guerre  et 
les  jettent  à  la  mer  aussitôt  qu'ils  aperçoivent  un  vaisseau.  11  faut 
au  reste,  mon  cher  ami,  perdre  votre  commencement  d'amour 
pour  les  Turcs.  Ce  sont  des  barbares  bien  pis  que  les  Hurons 
et  les  Iroquois,  je  n'entrerai  dans  aucun  détail  ;  nous  causerons  de 
cela  en  hiver. 

Vous  jugez  dans  quel  tourment  je  suis  de  n'avoir  des  nouvelles 
de  personne  et  d'être  encore  condamné  pendant  des  mois  à  cet 
état  d'ignorance.  Je  voudrais  savoir  ce  que  fait  et  ce  que  dit  la 

1.  On  retrouve  ici  le  trait  noté  par  Julien,  de  la  hâte  qui  talonna,  dans 
tout  ce  voyage,  Chateaubriand.  Ce  trait  a  été  noté  aussi  par  Fauvel  (Hogu, 
Documents  sur  le  séjour  à  Athènes  de  Chateaubriand  dans  la  Revue  littéraire 
de  la  France,  1913,  t.  XIX,  pp.  632-633).  [Note  de  M.  Pitollet.] 

2.  D'après  V Itinéraire,  il  partit  de  Corinthe  pour  Mégare  le  20  août  1806 
(1"  éd.,  I,  p.  144),  et  de  Mégare  pour  Athènes  le  21,  par  terre.  Il  serait 
arrivé  le  23  au  matin  à  Athènes  (p.  165).  Mais  les  documents  publiés  par 
M.  C.  Hogu  établiraient  qu'il  y  arriva  le  19.  Cela  n'a  pas  grande  importance. 
Chateaubriand  étant  mauvais  chronologiste  comme  en  témoignent  les 
diverses  éditions  de  V  Itinéraire.  En  tout  cas,  il  est  désormais  établi  — 
M.  A.  Aulard  en  doutant  {les  Illusions  grecques  de  Chateaubriand,  dans  la 
lievue  du  l»'"  octobre  1910  [t.  LXXXVIII],  pp.  31  seq.)  —  que  Chateaubriand 
est  bien  allé  à  Corinthe.  Quel  intérêt,  en  effet,  l'eût  poussé  à  mentir  dans 
une  correspondance  comme  celle-ci  ?  —  [Note  de  M.  Pitollet.] 
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Chatte*,  si  elle  est  un  peu  raisonnable,  si  elle  habite  Villeneuve 
avec  vous,  si  elle  a  reçu  mes  lettres.  J'ai  promis  d'être  dans  un 
port  d'Europe  au  mois  de  novembre  et  selon  toutes  les  apparences 
j'y  serai  à  cette  époque  —  il  y  a  cependant  telle  chance  contraire 
qui  peut  me  retenir  un  mois  déplus  en  mer  et  je  voudrais  sur 
tout  qu'on  s'arrangeât  pour  cette  idée. 

Au  fait,  mon  cher  ami,  tout  ne  sera-t-il  pas  à  merveille  si  je 
suis  à  Paris  à  Noël  ayant  vu  la  Grèce  et  la  Judée,  complété  ainsi 
le  cercle  de  mes  voyages  et  de  mes  études  et  n'ayant  plus  rien  à 
faire  dans  ce  monde  qu'à  vivre  tranquillement  au  milieu  de  vous? 
Je  n'aspire  plus  qu'à  une  vie  reposée  consacrée  à  l'amitié  et  à 
l'étude.  Quand  il  me  prendrait  envie  de  courir  le  monde,  où  irais- 
je  pour  voir  quelque  chose  de  nouveau  pour  moi. 

Que  de  questions  j'aurais  à  vous  faire  !  Mais  elles  seraient 
inutiles  puisque  vous  ne  pourriez  pas  m'y  répondre.  Je  voudrais 
vous  parler  de  Fontanes,  de  Mole,  de  mon  jeune  imitateur  de 
Tours^,  de  vous.  Je  n'arriverai  qu'en  tremblant  dans  un  lieuoùje 
pourrai  recevoir  de  vos  nouvelles.  Je  craindrai  d'apprendre  quel- 
que malheur.  Quatre  ou  cinq  mois  sont  une  telle  portion  de  la  vie 
humaine  que  Ton  peut  s'attendre  à  tout  et  être  frappé  de  tous  les 
maux  dans  ce  court  espace  de  temps.  Je  n'avais  guère  été  plus  long 
temps  absent  de  notre  amie  lorsqu'elle  est  venue  mourir  auprès  de 
moi.  Mon  cher  ami,  voilà  la  dernière  lettre  que  vous  recevrez  de 
moi  jusqu'à  mon  retour.  Mille  tendresses  au  loup,  mille  choses 
à  toute  la  famille.  J'écris  par  le  même  courrier  à  la  Chatte. 

1.  Sa  femme. 

2.  C'est  grèce  k  ce  personnage  —  auquel  Joubert  envoya  copie  de  la  lettre 
de  Chateaubriand,  qui  fut  ensuite  recopiée  et  envoyée  à  Nîmes  —  que  le 
document  que  nous  publions  a  été  sauvé  de  la  ruine.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un 
bon  ami  et  admirateur  de  Reboul,  le  marquis  de  Valori,  né  en  1786  et 
mort  en  1859  à  Château-Renard  de  Provence.  L'allusion  à  «  l'imitation  » 
qu'il  fit  de  Chateaubriand  a  trait  à  sa  protestation  écrite  contre  l'exécution 
du  duc  d'Enghien  qui  lui  valut  un  emprisonnement  à  Tours.  De  Valori, 
monarchiste  ardent,  a  composé  divers  travaux  et  poèmes.  Il  a  publié 
aussi  les  Mémoires  du  marquis  de  Valori,  ambassadeur  de  Louis  XV  à  la 
cour  du  roi  de  Prusse.  [Note  de  M.  PitoUet.] 
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Je  vous  embrasse  tendrement  et  vous  aime  comme  vous  le 
savez. 

Chateaubriand. 

Le  petit  Guenon  et  Ziel  sont-ils  vos  voisins  ?  Si  vous  les  voyez, 
dites-leur  que  je  pense  souvent  à  eux  et  que  je  les  prie  de  se  sou- 
venir de  moi.  Ne  parlez  pas  à  ma  femme  de  mon  voyage  en  Svrie, 
je  lui  écris  que  les  vents  contraires  me  retiendront  longtemps 
dans  l'Archipel. 

A  Monsieur  Joubert  aîné,  rue  Saint-Honoré,  près  celle  de  VE- 
chellcy  i^*^  porte  cocher e  à  gauche,  après  le  singe  violet,^ 


116^  12  juin  1809. 

[A***] 

Val  de  Loup,  par  Antony  ;  12  juin  1809. 

Sur  les  Martyrs.  «  Je  pourrais  dire  que  le  récit  d'Ulysse  n'est 
pas  plus  lié  à  l'action  de  VOdyssée  que  celui  d'Eudore  à  celui  des 
Martyrs,  que  le  récit  d'Enée  est,  au  moins  pour  une  bonne  moi- 
tié, totalement  hors  du  sujet,  et  que  l'épisode  de  Didon  est  bien 
plus  vicieux  encore  puisqu'il  ne  tient  ni  au  récit,  ni  à  l'action, 
etc..  J'aime  mieux  convenir  que  j'ai  tort  :  c'est  bien  assez  que 
vous  vous  soyez  ennuyé  à  faire  deux  articles  sur  mon  livre  pour 
vous  fatiguer  de  mes  mauvaises  raisons.  J'ai  la  conscience  que 
les  Martyrs  sont  le  moins  faible  de  mes  faibles  écrits.  Vous  les 
avez  jugés  avec  une  extrême  indulgence.  Je  dois  donc  être  tran- 
quille, puisque  d'un  côté  je  n'ai  point  de  remords  et  que  de 
l'autre  vous  me  louez  cent  fois  plus  je  ne  le  mérite.  »  " 

1.  C.  Pitollet,  Une  lettre  de  Chateaubriand  dans  le  Mercure  de  France  du 
l»"-  février  1913. 

2.  Vente  Charavay,  6  juin  1906.  —  Signalée  par  M.  Jacques  Boulenger. 
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iSo"^  "  2  mars  1811. 

A  M.  Genoude. 

Il  le  remercie  des  compliments  qu'il  lui  a  envoyés  à  l'occasion 
de  sa  nomination  (à  l'Académie  française,  20  février  1811).  Il 
désire  faire  sa  connaissance  et  celle  du  sénateur  Lenoir-Laroche.  * 


i86\  [Mars  1  SU]'? 

A  la  Comtesse  de  Marigny. 

Veux-tu  bien  répondre  à  ce  que  je  te  demande  sur  le  Jour  de 
ta  réception  et  sur  un  exemplaire  pour  Zoé?^ 

Point  de  dignités,  le  jour  de  la  réception  est  le  l®*"  mai.  Tu 
auras  des  billets.  L'exemplaire  de  Zoé  est  chez  le  libraire.  Voilà 
un  bon  avec  lequel  tu  l'auras  de  peur  que  je  l'oublie.  J'ai  été 
malade  et  m'occupe  du  discours  tous  les  jours.  Je  veux  aller  vite, 
et  tous  les  jours  le  diable  me  détourne  de  la  santé. 

Je  t'embrasse.  '^ 


J96^  10  avril  1812. 

A  la  comtesse  de  Marigny. 

10  avril  1812. 

D'abord  il  faut  que  je  te  remercie  de  ton  présent  et  tu  remer- 
cieras Edouard  pour  moi  puis[que]  les  remords  m'étranglent. 
Je  pars  ce  matin,  mais  tu  sais  que  je  te  vois  plus  souvent  quand 
je  suis  à  la  Vallée,  car  je  passe  presque  à  ta  porte,  et  je  suis 

1.  Vente  Noël  Charavay,  mars  1913. 

2 .  C'est  la  date  à  laquelle  Chateaubriand  écrivait  son  discours  de  réception 
à  l'Académie,  dont  il  parle  dans  la  lettre. 

3.  De  la  main  de  M^^  de  Marig-ny. 

4.  Archives  de  Combourg. 
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plus  libre  dans  mes  courses.  Notre  nièce'  ou  plutôt  sa  mère 
M^®  d'Orglandes  demeure  rue  du  f[au]b[ourg]  S[ain]t  Honoré  au 
coin  de  la  rue  de  Duras. 

Je  t'embrasse  cent  fois. 
Lundi.  2 


J98  31  mai  1812. 

A  M.  Chapelin. 

Val  de  Loup,  près  Aunay,  31  mai  1812. 

Lettre  relative  à  l'acquittement  d'une  dette  contractée  en  1792 
par  sa  sœur  Lucile. 

Il  déclare  qu'il  ne  peut  prendre  les  arrangements  qu'il  avait 
espérés  pour  terminer  Taffaire  avec  Madame  de  Quengo.  Les  évé- 
nements ne  lui  laissent  que  son  travail  pour  exister  ;  encore  est- 
il  possible  qu'on  entrave  la  bienveillance  du  public  par  les  misé- 
rables armes  que  l'on  a  déjà  employées  lors  de  la  publication 
des  Martyrs. 

Chateaubriand  offre  de  prendre  à  son  nom  la  dette  de  sa  sœur 
et  exprime  l'espoir  de  revoir  avant  de  mourir  ses  bruyères 
natales.  ^ 


120i^  30  juin  1812. 

Au  notaire  Denys. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Monsieur  Denys  la  note  des  24™*^ 
{sic),  à  l'exception  de  ceux  qui  se  payent  entre  mes  mains. 

1.  Zélie  d'Orglandes  mariée  à  Louis,  comte  de  Chateaubriand,  neveu  de 
l'auteur. 

2.  Archives  de  Combourg. 

3.  Cat.  de  la  vente  d'autographes  du  19  février  1913,  n°  34.  — Maison 
Noël  Charavay. 

Correspondance  de  Cha.teRuhr is^nd y  1.  V.  16 
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Je  le  prie  d'agréer  tous  mes  remerciements  et  compliments  sin- 
cères. 

De  Chateaubriand. 

Ce  30  juin  1812. 

Demain  1^^  juillet  est  un  terme  :  Monsieur  Denjs  est  pleine- 
ment autorisé  à  donner  quittance.  Je  ferai  prendre  les  fonds  chez 
lui  à  mesure  qu'ils  rentreront.  ^ 


^23^  25  décembre  1813. 


2o  décembre  1813,  Paris. 

Il  loue  le  style  de  FEloge  qu'on  lui  a  soumis,  mais  il  critique 
quelques  néologismes  et  quelques  phrases  du  jour.  «  Acerbe  est  un 
mot  révolutionnaire  qu'il  faut  éviter.  Un  5 ^î/Ze /a r^e  est  emprunté 
du  jargon  des  peintres  et  doit  être  rejeté.  »  Il  voudrait  aussi  qu'on 
parlât  d'Aristote  avec  plus  de  modération  ;  c'est  un  aussi  grand 
homme  que  Descartes  et  Pascal.  «  Seulement  les  Provinciales, 
qui  sont  des  chefs-d'œuvre,  n'ont  pas  précisément  le  mérite  que 
vous  leur  attribuez  :  la  grâce  du  style.  Elles  sont  pleines  du  plus 
haut  comique  et  rappellent  quelquefois  les  meilleures  scènes  de 
Molière  w.^ 


2^^  27|mail8U]. 

A  Amaury-Duval.  ^ 

Le  27  mai. 
Je  me  trouve  très    honoré,  Monsieur,    et  du   billet  que  vous 

1.  Turin,  Biblioteca  Civica^  Raccolta  Cossilla.  — L.-G.  Pélissier  Le^^res 
de  divers  écrivains  français.  Paris,  Leclerc,  1907. 

2.  Catalogue  Charavay,  avril  1909.  Signalée  par  M.  Jacques  Boulenger. 

3.  L'ancien  rédacteur  de  La  Décade  philosophique,  Rennais  d'origine. 
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m'avez  écrit  et  de  ravertissement  où  vous  avez  bien  voulu  par- 
ler de  moi  d'une  manière  trop  flatteuse.  Votre  projet  d'un  monu- 
ment à  la  mémoire  de  Louis  XVI  est  à  la  fois  le  projet  d'un 
loyal  Breton,  d'un  bon  Français  et  d'un  ami  des  arts.  Il  aura 
sans  doute  une  influence  marquée  sur  les  résolutions  que  l'on 
prendra  à  cet  égard.  Veuillez  agréer,  Monsieur,  je  vous  en  prie, 
tous  mes  remerciements  et  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

De  Chateaubriand. 

Monsieur  Amaury-Duval, 
membre  de  r Institut, 

Bue  du  VieuX'Colombier, 
Paris.  ^ 


930^  22  décembre  1812. 

A  Lemoine. 

Je  connais,  mon  cher  monsieur,  tout  ce  que  vous  valez,  tout 
ce  que  vous  méritez.  Je  serai  trop  heureux  de  pouvoir  vous  être 
utile  ;  venez  me  voir,  quand  et  comment  vous  voudrez  ;  je  serai 
toujours  charmé  quand  vous  viendrez. 

DE  Chateaubriand.  - 
Paris  le  22  X^^^  1814. 

A  Monsieur 
Monsieur  Lemoine 
rue  d'Enfer  iV«  ^i 
à  Paris.  ^ 


1.  Autographe  (Papiers  d'Amaury-Duval).  —  Baldensperger  Quatre 
lettres  inédites  de  Chateaubriand  dans  La  Rev.  d'hist.  litt.  de  la  France,  1907, 
559. 

2.  La  signature  seule  est  autographe. 

3.  Original  .  —  Communication  de  M*^*  Petit. 
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^^/a  26  décembre  1814. 

Au  duc  de  Maillé. 

Il  lui  recommande  un  excellent  homme  qu'il  connaît  beaucoup. 
«  Puisqu'on  ne  veut  rien  faire  pour  moi,  faites  quelque  chose 
pour  mon  portier  ».  * 


'246^  24  septembre  1815 

A  M.  Noté. 

Il  le  prie  de  bien  vouloir  recevoir  dans  Athènes  le  prince  royal 
de  Suède  (  Gustave- Adolphe  1 V) .  ^ 


^46^  7  octobre  1815. 

A  un  duc. 
Il  recommande  son  neveu  à  sa  bienveillance  et  à  sa  justice.  ^ 


^47^  13  février  1816. 

A  la  comtesse  de  Marigny. 

Ne  te  fâche  pas,  j'irai  te  voir  demain.  J'ai  fini  hier  et  seulement 
hier,  mes  travaux  à  la  Chambre  des  Pairs  par  une  victoire  ;  me 
voilà  libre  mais  sans  argent.  Je  travaille  pour  la  S.  P.  de  Fougères 
mais  sans  espoir  et  je  te  dirai  pourquoi.  A  demain  donc,  et  je 
t'embrasse. 

Mercredi  13  février  1816.^ 

1.  Vente  Charavay,  25  avril  1913. 

2.  Vente  Gabriel  Charavay,  décembre  1908. 

3.  Vente  Charavay,  février  1910. 

4.  Archives  de  Combourg. 
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'267''  31  octobre  1816. 

A  M.  de  La  Calprade. 

J'ai  l'honneur  d'olfrir  un  million  de  tendres  compliments  à 
Monsieur  de  la  Calprade,  et  de  lui  demander  si  je  n'aurais  point 
laissé  hier  chez  lui  la  lettre  de  M.  Bellart  ?  M*'*'  de  Chateaubriand 
est  bien  touchée  de  la  peine  que  Madame  la  Calprade  s'est  don- 
née de  venir  la  chercher  si  loin,  elle  ira  remercier  Madame  de 
La  Calprade. 

Je  prie  Monsieur  de  La  Calprade  de  croire  à  toute  ma  considé- 
ration pour  lui  et  de  présenter  mes  hommages  à  Madame  de 
La  Calprade. 

Le  V*^  DE  Chateaubriand. 
le  31  8'''«  1816. 

A  Monsieur^ 

Monsieur  La  Calprade.  ^ 


SSI^  3  juillet  1817. 

A  Lemoine. 

Le  3  juillet  1817. 

Nous  sommes  arrivés,  cher  Monsieur,  un  peu  fatigués,  mais 
bien  portants.  Veuillez  me  rendre  encore  un  service.  J'ai  oublié 
l'eau  de  Seltz,  une  douzaine  de  bouteilles  chargées  à  la  diligence 
de  Tours  (à  cette  adresse  Af  Je /a  V[icom]tesse  de  Cha[teaubriand\ 
à  Montboissier  par  Bonneval.  Dép[artcmeii\t  d'^ure-et-Loir) 
qui-  arrivera  dans  vingt  quatre  heures.  J'ai  bien  peur  de  ne  pou- 
voir travailler.  Je  suis  tout  étonné  de  ce  grand  voyage.  Mille  et 


1.  Communication  de  M.  Saffroy. 

2.  Un  mot  illisible. 
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mille  compKments  affectueux.   Veuillez  remettre  cette  lettre  à 
Mde  de  Lévis. 

Ch. 
A  Monsieur^ 
Monsieur  le  Moine 
rue  de  Molière  n®  S 
à  Paris.  * 


^S^^  5  juillet  1817. 

A  Lemoine. 

Je  vous  ai  écrit  un  petit  mot  en  arrivant,  que  vous  avez  reçu 
au  moment  où  je  recevais  le  vôtre.  Je  vous  assure  que  je  vous 
regrette  aussi  sincèrement  que  vous  pouvez  me  regretter  et 
d'autant  plus  que  je  ne  sais  ce  que  je  deviendrai.  A  présent  que 
je  suis  loin  de  Paris,  je  suis  moins  agité  par  la  politique,  moins 
désireux  de  recommencer  d'inutiles  combats  ;  mais  aussi  je  sens 
plus  amèrement  l'ingratitude  dont  je  suis  la  victime,  et  je  vou- 
drais n'avoir  plus  affaire  avec  les  hommes,  remettant  à  la  posté- 
rité une  vengeance  que  j'ai  entre  les  mains. 

Voici  les  choses  dont  je  vous  prie  : 

Voyez  de  ma  part  Monsieur  Denis.  Le  temps  s'écoule  et  il 
est  probable  que  les  billets  ne  seront  pas  remplis.  Je  suis  déter- 
miné à  ne  pas  jouer  à  la  loterie.  Gela  n'est  pas  digne  de  moi.  Je 
rendrai  l'argent  puisque  je  l'ai  promis.  Mais  dans  ce  cas  tous  les 
embarras  vont  survenir  au  mois  de  Septembre. 

D'abord  le  Général  Mesnard,  chez  M.  Laine  (le  notaire)  veut 
absolument  être  remboursé  de  ses  dix  mille  francs.  Ensuite  nous 
avons  les  billets  tombant  en  8bre,  etc.  Consultez,  je  vous  prie, 
M.  Denis.  Voyez  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  trouver,  comme 
nous  le  disions,  cent  mille  francs  à  emprunter  et  à  substituer  à 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™®  Petit. 
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toutes  les  petites  dettes,  ou  au  moins  60  mille  francs,  dont  52 
mille  serviraient  à  purger  les  hypothèques  et  les  8  mille  autres 
au  paiement  des  premiers  billets  d'Octobre. 

Enfin,  mon  cher  Monsieur,  songez  un  peu  à  moi,  et  tAchons 
de  conjurer  cette  tempête  d'automne  qui  menace  d'achever  mon 
naufrage.  Si  je  puis  me  tirer  de  ce  malheur,  je  ne  crois  pas  que 
je  retourne  à  Paris.  Je  m'ensevelirai  dans  quelque  coin  où  vous 
viendrez  me  trouver,  et  d'où  après  avoir  mis  en  ordre  mes  papiers 
pour  me  faire  une  petite  fortune,  j'abandonnerai  pour  toujours 
un  pays  où  je  n'ai  éprouvé  que  des  persécutions  et  des  malheurs. 

Voici  un  mot  pour  Bertin  que  je  vous  prie  de  lui  porter.  Si 
vous  avez  la  bonté  de  passer  chez  Beaucé  le  libraire,  il  vous 
remettra  un  exemplaire  de  la  Bibliothèque  religieuse  où  se  trouve 
un  article  littéraire  de  moi,  et  que  vous  porterez  à  Bertin  pour 
qu'il  en  fasse  usage. 

Tout  à  vous.  Mille  amitiés.  Mde  de  Gh[ateaubriand]  vous  dit 
aussi  mille  choses  aflectueuses.  N'oubliez  pas  vos  beaux  enfants 
dans  mon  tendre  souvenir. 

De  Ch. 
Ce  5  Juillet  1817.  i 


W^  13  juillet  1917. 

A  Lemoine. 

Ce  13  Juillet  1817. 2 

M^®  de  Ch[ateaubriand]  a  eu  la  rougeole,  mon  cher  Monsieur  ; 
elle  est  très  bien,  mais  elle  s'inquiète  beaucoup.  Je  viens  d'écrire 
à  M.  Laenneck  de  venir  la  voir.  Je  vous  remercie  de  toutes  vos 
peines.   Je  suis    si    battu    de  la   tempête  que  maintenant  je  ne 

1.  Orig-inal  autographe.  —  Communication  de  M°i«  Petit. 

2.  La  lettre  porte  en  tête  cette  mention,  de  la  main  de  Lemoine  :  R[eçue  | 
le  16  j[uiljlet  1817. 


—  248  — 

compte  plus  les  vagues  ;  une  de  plus  ou  de  moins,  peu  importe  : 
je  remets  le  tout  à  la  Providence.  Conservez-moi  votre  amitié, 
écrivez-moi,  et  croyez  à  mon  sincère  et  tendre  attachement  pour 
la  vie. 


De  Gh. 


A  Monsieur, 
Monsieur  Le  Moine 

rue  Molière  n^  8 
à  Paris.  ^ 


'288^  16  juillet  1817. 

A  Lemoine. 

Suis-je  assez  malheureux,  mon  cher  Monsieur  !  M*^*'  de  Gh[a- 
teaubriand]  est  très  mal.  La  poitrine  paraît  attaquée.  Voilà  le 
fruit  des  persécutions  que  j'ai  éprouvées.  Le  poids  en  est  retombé 
sur  ma  pauvre  femme.  Quand  pourrai-je  sortir  de  cette  terre 
maudite  et  fuir  une  race  d'ingrats  et  de  misérables.  Le  beau  jour 
pour  moi  que  celui  où  je  mettrai  le  pied  hors  de  France  pour  n'y 
rentrer  jamais.  J'ai  écrit  à  Laennek  de  venir.  Allez  de  ma  part  le 
presser  s'il  n'est  pas  parti. 

Tout  à  vous. 

1817  le  16  juillet,  une  heure  du  matin.  - 

1.  Original  autographe,  sauf  l'adresse  qui  est  d'une  autre  main. —  Com- 
munication de  M°^«  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit.  •  - 
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^SO'^  17  juillet  1817. 

A  Lemoine. 

La  malade  est  mieux.  Je  me  hâte  de  vous  donner  cette  bonne 
nouvelle.  J'ai  reçu  votre  lettre.  Ecrivez-moi.  Tout  à  vous. 

Ce  jeudi,  17  juillet  1817. 
A  Monsieur 
Monsieur  Lemoine 

rue  Molière  n°  8 
à  Paris.  ^ 


W(h  19  juillet  1917. 

A  Lemoine. 

Ce  samedi  19  juillet  1817. 

Vous  aurez  reçu  mon  petit  mot  tranquilisant.  Laenneck  est 
venu  et  a  achevé  de  guérir  nos  têtes.  Nous  sommes  donc  aussi 
bien  que  nous  pouvons  l'être,  et  il  n'y  a  plus  rien  de  changé  à 
nos  plans.  Nous  restons  à  la  campagne  jusqu'au  mois  de  7'""®, 
époque  à  laquelle  il  faudra  bien  prendre  un  parti. 

J'ai  remis  à  Laenneck  cent  francs   pour  vous.  Vous  voudrez 
bien  les  donner  à  M.  ou  M'^''  Bail  qui  se   présenteront  pour  les 
recevoir.    C'est   une   dette    pour    un    travail   littéraire  fait    par 
M.  Bail.  Je  vous  embrasse.  Ecrivez-moi. 
A  Monsieur 
Monsieur  le  Moine 

rue  Molière  n^  S 
à  Paris.  ^ 

1.  Original  autographe,  saiif  l'adresse  qui  est  d'une  autre  main.  —  Com- 
munication de  M™»  Petit. 

2.  Original.  Le  texte  et  l'adresse  sont  de  la  main  de  Chateaubriand.  — 
Communication  de  M^"  Petit. 
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^^^  25  juillet  1817. 

A  Lemoine.  * 

Je  vous  remercie  mille  fois,  mon  cher  Monsieur.  Je  ne  veux 
point  louer  la  Vallée,  ou  du  moins  je  ne  la  louerai  qu'après  que 
mon  sort  sera  décidé.  Remerciez  Thonnéte  étranger  :  s'il  veut 
Tacheter,  elle  est  à  lui. 

J'ai  déploré  le  changement  des  Débats,  C'est  la  fin  de  l'opi- 
nion :  la  police  a  maintenant  envahi  tout.  Bertin  est  bien  mal- 
heureux. Voilà  comme  on  traite  l'homme  de  France  qui  a  été  le 
plus  fidèle  au  roi,  le  rédacteur  du  Moniteur  de  Gand  ! 

Les  eaux  de  Seltz  que  vous  nous  avez  envoyées  ne  sont  pas 
les  bonnes  ou  du  moins  ne  sont  pas  celles  que  boit  M*^®  de 
Gh[ateaubriand].  Elle  boit  les  eaux  de  Seltz  factices  et  non  pas 
naturelles.  Ces  eaux  de  Seltz  factices  se  trouvent  aux  bains  de 
Tivoli,  et  en  général  chez  tous  les  apothicaires.  Peltier  et 
Desrones,  apothicaire,  rue  Jacob,  les  fournissait  à  M*^^  de 
Ch[ateaubriand].  Veuillez  encore  nous  envoyer  25  bouteilles  de 
celles-ci,  à  l'adresse  que  je  vais  vous  donner,  car  nous  partons 
mercredi  pour  aller  passer  le  mois  d'août  chez  M^^  de  Pisieux, 
sœur  de  M^^  de  Colbert.  C'est  à  9  lieues  d'ici. 

Voici  l'adresse  : 

à  M à  Montgraham  par  Nogent  le  Rotrou,  Dép[artemen]t 

d'Eure-et-Loir. 

La  poste  pour  Nogent  ne  part  que  quatre  fois  la  semaine  les 
jours  de  poste  pour  Angers. 

Je  vous  embrasse. 
DeCh. 
Ce  samedi  25  juillet  1817.2 

1.  La  lettre  porte  en  tête,  de  la  main  de  Lemoine  :  «  r  [eçu]  l[el  28.  » 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 
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!29!2^  26  juillet  1817. 

A  la  comtesse  de  Marigny. 

Chère  sœur,  je  ne  puis  t'envoyer  des  prospectus.  Je  n'en  ai 
point.  La  seule  chose  qu'il  y  eut  à  faire,  tu  Tas  faite,  c'était  d'en 
envoyer  chercher  chez  le  notaire.  Il  est  au  reste  trop  tard  pour 
quej'écriveau  Gh[evali]er  de  Jerningham  que  d'ailleurs  je  connais. 
C'est  le  25  août  qu'il  faut  que  les  billets  soient  pris  ou  l'argent 
rendu.  A  présent  je  n'ai  pas  même  le  crédit  de  faire  réannoncer 
le  prospectus  dans  les  journaux.  Je  n'ai  non  plus  aucun  moyen 
de  revoir  l'ouvrage  de  l'abbé  Caron.  Tu  vois  que  le  Journal  des 
Débats  est  envahi  comme  les  autres  par  la  police.  Tout  est  fini. 
Au  reste  j'écrirai  à  l'abbé  Caron  pour  le  remercier. 

M™^  deCh  [ateaubriand]  continue  à  être  bien  malade.  Cependant 
nous  quittons  la  campagne  où  nous  sommes  mercredi  pour  aller 
dans  une  autre  à  9  lieues  d'ici.  Voici  ma  nouvelle  adresse  :  A 
Montgraham  par  Nogent-le-Rotrou^  clépt.  d'Eure  et  Loir. 

Ecris-moi  là  désormais.  Je  t'embrasse  mille  fois  et  te  remercie. 

Ce  samedi  26  juillet.  * 


^9S^  29  juillet  [1817]. -J 

A  Lemoine.  ^ 

Vos  conjectures,  mon  cher  Monsieur,  sur  les  pains  bleu  et 
rouge,  ne  sont  pas  fondées.  C'est  moi-même  qui  ai  fait  ce  gali- 
matias en  cachetant  et  rouvrant  ensuite  ma  lettre  :  ainsi  un  délit 
de  moins  pour  nos  dignes  ennemis. 

J'ai  toujours  oublié  de  vous  demander  si  vous  aviez  re^u  la 

1.  Original  autographe.  —  Archives  de  CombouifT^. 

2.  Date  fournie  par  le  cachet  de  la  poste. 

3.  La  lettre  porte  ea  tête,  de  la  main  de  Lemoine  :  u  R  [eçuej  le  l*"*  août 
1817. » 
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quittance  du  proviseur  du  lycée  d'Amiens.  Si  vous  ne  l'avez  pas 
reçue,  demandez-la  ;  et  dites  en  même  temps  que  je  veux  bien 
que  le  jeune  Talion  aille  passer  les  vacances  chez  un  de  ses 
camarades. 

Mon  portrait  a-t-il  été  porté  chez  ma  nièce  ?  Vous  avez  bien 
fait  de  payer  le  billet  de  mille  francs  d'avance,  cela  donne  un 
bon  air. 

M^^de  Ch  [ateaubriand]  n'est  pas  trop  bien  ;  elle  vous  écrit  un 
petit  mot.  Nous  partons  toujours  samedi  prochain,  2  août,  pour 
Montgraham. 

Bonjour,  mon  cher  Monsieur,  je  vous  embrasse  et  vous  remer- 
cie un  million  de  fois. 

De  Gh. 

Je  vois  par  ce  que  vous  me  dites  que  vous  avez  reçu  toutes 
mes  lettres  et  que  j'ai  'reçu  toutes  les  vôtres.  Ainsi  soyez  tran- 
quille. 


A  Monsieur 

Monsieur  Le  Moine 
rue  Molière  n^  8 
f.  b.  S.  G.  ' 
à  Paris  ^ 


Ce  samedi  29  juillet. 


S94^  4  août  181 7. 

A.  Lemoine. 

Je  vous  remercie  :  mais  ne  m'envoyez  plus  de  ces  sottises. 
Vous  savez  que  je  ne  lis  jamais  aucun  journal.  Nous  sommes 
arrivés  assez  bien.  Je  suis  un  peu  malade  aujourd'hui.  Je  com- 
mence à  être  las  de  la  vie  que  je  mène  à  un  degré  extraordinaire. 


i.  Faubourg  Saint-Germain. 

2.  Original  autographe  (sauf  l'adresse  qui  est  d'une  autre  main).  —  Com- 
muaication  de  M™«  Petit. 
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Voyez,  je  vous  prie,  M.  Denis  et  sachez  où  en  est  la  loterie.  11 
n'y  aura  rien  de  fait.  C'est  le  20  qu'il  faudra  renvoyer  l'argent. 
Que  vais-je  devenir?  Je  n'en  sais  absolument  rien.  Je  vous  ferai 
passer  oO  écusce  mois  pour  acquitter  mes  dettes  envers  vous  et 
envers  quelques  autres.  ^lille  amitiés  sincères. 

Montgraham,  ce  4  août  1817. 
A  Monsieur 

Monsieur  Le  Moine 
rue  Molière  n^  S 
f.  h.  S.  G. 
à  Paris  * 


295»  6  août  181 7. 

A  Lemoine. 

Montgraham,  ce  6  Août  1817. 
Vous  avez,  mon  cher  Monsieur,  plaidé  ma  cause  beaucoup 
mieux  que  je  ne  l'aurais  fait  moi-même  ;  je  suis  fâché  seulement 
que  vous  ayiez  parlé  de  ma  position:  que  je  sois  pauvre  ou  riche 
je  n'en  dois  pas  moins  payer  mes  impôts,  et  le  gouvernement  ne 
peut  entrer  dans  ces  sortes  de  considérations.  La  seule  chose 
qui  pourrait  peut-être  excuser  un  peu  le  retard  que  j'ai  mis  à 
acquitter  ma  dette,  c'est  qu'à  l'époque  où  je  fus  taxé  à  1100  francs 
dans  l'emprunt  des  100  millions,  j'avais  2o  mille  livres  de  rente 
que  je  n'ai  plus  depuis  le  6  7'""*  de  l'année  dernière.  Cette 
année  j'ai  payé  d'avance  ma  contribution  personnelle  toute 
entière.  Veuillez,  Monsieur,  remercier  Monsieur  le  Préfet  et 
Messieurs  les  Membres  du  Comité  du  dégrèvement  [pour  ce]* 
qu'ils  ont  bien  voulu  m'accorder.  Je  vais  emprunter  les  30o  francs 
qui  me  restent  à  payer,  et  je  vous  les  ferai  passer  le  20   de  ce 

1.  Original  autographe  ;  sauf  l'adresse,  qui  esl  d'une  autre  main.  —  Com- 
munication de  M™«  Petit. 

2.  Ces  mots  manquent. 
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mois.  Je  ne  veux  point  accepter  de  rente  pour  cette  petite 
somme,  et  je  vous  prie  d'en  faire  accepter  le  don  gratuit  à  Mes- 
sieurs les  Membres  du  Comité. 

Recevez,  mon  cher  Monsieur,  tous  mes  remerciements  et  l'as- 
surance des  sentiments  que  je  vous  ai  voués  pour  la  vie. 

Le  V*®  de  Chateaubriand.  * 


^96^  9  août  1817. 

A  Lemoine. 

Ce  8  août  181 7. 

Dites,  je  vous  prie  à  M.  Denis  que  je  lui  donne  carte  blanche 
pour  traiter  de  la  Vallée.  Je  voudrais  qu'elle  allât  au  moins  à 
70  mille  francs,  mais  enfin  il  faudrait  se  contenter  de  60,  si  on 
ne  pouvait  avoir  plus.  Pressez  cela  ;  agissez,  voyez  la  dame.  Je 
compte  sur  vous.  J'approuve  les  lettres  closes  et  le  reste. 

Je  vous  ai  écrit  pour  l'emprunt  des  100  millions,  vous  aurez 
l'argent  le  20.  Je  ne  puis  pas  quitter  à  présent  M**®  de  Chfateau- 
briand].  Tout  roule  sur  vous  et  sur  M.  Denis.  Je  m'en  rapporte 
à  votre  amitié.  Tout  à  vous. 

DeCh. 

Il  n'y  a  aucune  nécessité  d'attendre  le  25  pour  conclure  avec 
la  dame  ;  si  elle  veut  conclure,  dans  le  cas  d'un  arrangement 
j'irais  à  Paris. 

A  Monsieur 

Monsieur  Le  Moine 
rue  Molière 

n^8f.b.S,G. 
à  Paris  ^ 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 

2.  Original  autographe,  sauf  la  suscription,  d'une  autre  main.  — Cachet 
de  la  poste  du  11  août  1817,  à  Tarrivée  sans  doute.  —  Communication  de 
M"«  Petit. 


—  25o  — 
^96"^  '  13  août  1817. 

A  Leraoine. 

Mercredi,  13  Août  1817. 
Voilà  un  bon  de  quatre  cents  francs  sur  l'homme  d'affaires  de 
M.  de  Golbert.  Vous  payerez  310  francs  pour  compléter  la  taxe 
des  100  millions.  Les  90  francs  restant,  vous  voudrez  bien  les 
remettre  avec  10  francs  de  plus  (c'est-à-dire  en  tout  cent  francs) 
à  M.  Bail  lorsqu'il  viendra  vous  les  demander. 

A  la  fin  du  mois  je  vous  enverrai  quelque  chose  pour  M.  Neveu 
Frédéric.  Tout  cela  m'épuise,  et  la  pauvre  petite  somme  que 
j'avais  emportée  à  tout  événement,  s'en  va  chez  l'apothicaire  et 
en  obligations.  Voyez  M.  Denis  ;  dites-lui  de  vendre,  s'il  peut. 
Nous  avons  une  petite  chance  :  c'est  que  Monsieur  et  Af^*  la 
D  [iichesse]  d'Orléans  ne  retirent  pas  leur  mise.  Dans  ce  cas 
resteraient  8.000  francs  pour  les  créanciers  du  l*"*"  Octobre. 
Mais  je  ne  compte  sur  rien  :  le  l®*"  Octobre  m'épouvante;  il  fau- 
drait au  moins  25  mille  francs  pour  s'en  tirer,  et  il  n'y  a 
aucune  espérance  de  se  les  procurer. 

Un  million  d'amitiés.  J'ai  reçu  votre  dernière  lettre. 
A  Monsieur 

Monsieur  Le  Moine 
rue  de  Molière 

n«  5  f.  b.  S.  G. 
à  Paris  ^ 


We""  18  [août  1871 J.^ 

A  Lemoine. 
C'est  une  chose  fâcheuse,  mon  cher  Monsieur,  que  M.  Nicolle 

1.  Original  autographe,   sauf  la  suscription,  d'une  autre  main.  —  Com- 
munication de  M™'  Petit. 

2.  Cette  date  est  fournie  par  le  cachet  de  la  poste. 
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se  soit  trouvé  à  la  campagne.  Lui  i^eul  peut  savoir  ce  que  c'est 
que  ce  billet  et  trouver  le  moyen  de  le  remplacer.  Je  ne  sais  en 
vérité  d'où  il  vient,  et  j'ai  bien  peur  que  ce  soit  un  billet  qui 
devait  être  remplacé  par  un  de  ceux  que  vous  devez  paver,  et  que 
NicoUe  a  négligé  de  retirer.  Si  cela  est  ainsi,  nous  payerons 
deux  fois.  Gela  vient  mal  à  propos.  Dans  tous  lés  cas,  il  m'est 
impossible  de  le  payer,  et  il  faut  absolument  que  M.  Nicolle 
trouve  le  moyen  de  le  remplacer  par  un  autre  billet  en  emprun- 
tant cette  somme,  mille  francs  d'un  autre  honnête  juif. 

Voyez,  je  vous  en  prie,  M.  Nicolle.  Je  suis  désolé  de  toutes 
les  peines  que  je  vous  donne. 

Quand  aux  impositions  de  la  campagne,  je  vais  m'occuper  de 
vous  faire  passer  une  petite  somme.  Tout  cela  me  ruine  et  m'en- 
lève le  peu  que  j'ai.  Et  que  vais-je  devenir  au  mois  d'octobre  si 
la  Vallée  n'est  pas  vendue  ?  En  vérité  je  ferme  les  yeux  pour  ne 
pas  voir  Fabîme,  car  je  ne  sais  comment  l'éviter. 

Au  reste  mes  prophéties  s'accomplissent  de  point  en  point. 

Voilà  toute  la  machine  en  marche  forcée.  Tout  se  précipite.  Il  me 

restera  le  stérile  honneur  de  Gassandre. 

Mille  tendres  amitiés  à  vous  pour  la  vie. 

De  Gh. 
Ge  lundi  18. 

A  Monsieur 

Monsieur  Le  Moine 

Rue  Molière 

f.  B.  S.  G. 


No  8 


à  Paris.  ' 


W6^  19  août  1817. 

A  Lemoine. 

Impossible,  cher  Monsieur,  que  je  paye  cette  lettre.  Je  ne  puis 

1.  Original  autographe,  sauf  la  suscription,  d'une  autre  main.  —  Commu- 
nication de  M'^*^  Petit. 
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que  la  renouveler.  Il  y  aura  certainement  eu  double  emploi,  mais 
Nicole  peut  seul  expliquer  cela.  Je  suis  désolé  de  toutes  vos 
peines  et  je  vous  en  demande  un  million  de  pardons.  La  circu- 
laire pour  le  retrait  des  fonds  doit  être  courte  et  froide.  Si  Mon- 
sieur et  M''«  la  D[uche]sse  d'Orléans  pouvaient  laisser  leurs 
fonds.  Mais  il  ne  faut  pas  y  compter  !  Si  nous  allons  au  tribunal 
pour  la  lettre,  il  ne  faudra  que  demander  du  temps  et  plaider 
d'un  double  emploi.  Toutefois  je  crois  qu'il  vaudra  mieux  encore 
vendre  mes  habits  et  ne  pas  laisser  plaider  pour  une  lettre  de 
change. 


Mille  amitiés. 


A^  8 


A  Monsieur 
Monsieur  Le  Moine 
Rue  Molière 
f.  b.  S.  G. 

à  Paris.^ 


Août  181 7  le  19. 


SOO^ 


7  septembre  [1817 


A  Lemoine. 

Samedi,  7  septembre. 

Voilà,  mon  cher  Monsieur,  une  lettre  que  je  vous  prie  de  porter 
vous-même  chez  l'Ambassadeur  de  Sardaigne,  rue  S[ain]t-Domi- 
nique,  N**  69.  II  la  fera  passer  à  son  adresse.  Ne  l'oubliez  pas. 

Nous  revenons  à  Paris.  La  chose  est  décidée.  Cherchez-nous 
donc  un  logement  depuis  la  Seine  jusqu'à  la  rue  de  Varennes.  La 
rue  de  la  Planche  ou  de  S[aint]  Guillaume  seraient  excellentes. 


1.  Original  autographe,  sauf  la  suscription,  qui  est  d'une  autre  main.  — 
Communication  de  M™^  Petit. 


Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  V. 


17 
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M^''  de  Ch[ateaubriand]   est  très  bien.   Je  vous  écris  ce  mot  en 
arrivant  et  à  la  hâte. 

Tout  à  vous.i 


303^  .  13  septembre  1817. 

A  Lemoine. 

Ce  que  vous  me  dites,  mon  cher  Monsieur,  me  désole.  Le  mois 
marche  et  l'époque  fatale  arrivera.  Je  ne  doute  point  de  tout 
votre  zèle,  mais  je  suis  effrayé  de  ma  mauvaise  fortune.  Tout 
tourne  contre  moi. 

Voyez,  je  vous  prie,  rue  Cassette,  vous  pourrez  peut-être  trou- 
ver un  logement  à  meilleur  marché  dans  cette  rue. 

Tâchez  d'aller  chez  Bertin  et  d'avoir  deux  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  Fievée  :  il  doit  avoir  paru  et  vraisemblablement  les 
journaux  auront  ordre  de  ne  pas  l'annoncer.  Vous  m'expédiriez 
ces  deux  exemplaires  à  l'adresse  que  je  vais  vous  donner. 

Nous  partons  mercredi  ou  jeudi  pour  aller  chez  mon  neveu. 

Si  vous  me  répondez  mardi  je  puis  encore  recevoir  votre  lettre 
ici,  mais  si  vous  n'écrivez  que  mercredi,  il  faut  adresser  ainsi 
votre  lettre  : 

A  Lonné  par  Belesme.  Dép[artemen]t  de  l'Orne. 
Tout  à  vous. 

Ce  samedi  13  7^«  1817. 

;^iies  d'Acosta  avaient  parlé  d'un  appartement  rue  Sfainjt 
Guillaume.  2 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M^^  Petit. 
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304"^  14  septembre  [ISH]  ». 

A    Lemoine. 

Faites  tout  ce  qu'il  vous  couviendm  et  à  Christian.  Si  les  répu- 
gnances de  M.  Le  Sueur  étaient  trop  grandes,  on  pourrait  s'ar- 
ranger seulement  de  20  mille  francs  qui  préviendraient  toujours 
la  catastrophe  du  1®*'  octobre;  après  cela  nous  aviserions  au  reste. 
Je  crois  cette  idée  bonne  ;  et  même  elle  met  ma  conscience  plus 
à  Taise  et  je  me  ferais  ainsi  moins  de  scrupule  de  recourir  à  la 
générosité  de  Texcellent  neveu.  Il  faudrait  seulement  porter  la 
chose  à  ^S  mille  francs  à  cause  des  frais  de  contrat,  etc.  Arran- 
gez cela  et  écrivez  moi  à  Lonné.  Nous  partons  mercredi.  Je  vous 
ai  envoyé  l'adresse.  La  voici  encore  : 

A  Lonné,  parBelesme.  Dép[artemen]t  de  l'Orne. 
Tout  à  vous. 
La  nomination  de  Mole  ne  m'étonne  point.  Vous  savez  si  je 
l'avais  prévue. 

Dimanche  soir,  14  7^^"*. 
A  Monsieur, 
Monsieur  Le  Moine 
rue  de  Molière  n^  8, 
f.  b.  s.  g. 
à  Paris  -. 

306^  24  [septembre  1817].3 

A  Lemoine. 

Donnez,  si  vous  le  pouvez,  150  francs  à  M.  Bail  ;  achevez,  si 
vous  le  pouvez,  mes  chiennes  d'affaires. 

1.  Date  fournie  par  le  cachet  de  la  Poste. 

2.  Original  autographe,  sauf  l'adresse.  —  Communication  de  M""*  Petit. 

3.  La  lettre  porte  au  crayon,  de  la  main  de  Lemoine,  la  date  de  la  récep- 
tion :  «  26  sept.  1817  »,  qui  concorde  avec  le  cachet  de  la  poste. 
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Vous  êtes  le  meilleur  homme  du  monde  et  je  vous  aime  ten- 
drement. Je  n'écris  que  ces  dix  mots,  vous  croyant  à  Pithiviers. 

A  vous,  à  vous. 
Lonné 
Ce  mercredi  24.  ' 


308^  l«^octobre[18t7].2 

A  Lemoine. 

Je  ne  puis  vous  répéter  que  la  même  chose,  que  vous  êtes  le 
plus  parfait  des  hommes.  Toute  ma  crainte  seulement  est  que 
vous  ayiez  trop  engagé  l'excellent  neveu.  Au  reste,  je  vais  vous 
voir  la  semaine  prochaine.  M^''  de  Gh[ateaubriand]  vient  d'écrire 
à  ses  cousinesde  louer  l'appartement  de  la  rue  du  [Bacq].  ^  Louez 
le  donc.  Veuillez  vous  occuper  sur  le  champ  d'y  faire  porter  les 
meubles  et  surtout  un  lit  où  je  puisse  me  coucher  en  arrivant. 
J'espère  que  cela  sera  de  jeudi  ou  au  plus  tard  de  samedi  en 
huit. Quant  à  l'ordonnance  royale,  n'y  comptez  pas.  La  machine 
doit  tomber,  elle  tombera  et  rien  ne  fera  ouvrir  les  yeux. 
Tout  à  vous. 

Ce  mercredi  1  octobre.  ^ 


309^  8  [octobre  1817].  ^' 

A  M.  Lemoine. 

Eh  bien,  mon  cher  Monsieur,  voici  où  nous  en  sommes.  Nous 
serons  M'^*'  de  Ghfateaubriand]  et  moi  à  Paris  le  16  ou  le  20, 
c'est-à-dire  de  demain  en  huit  ou  de  lundi  prochain  en  huit. 

1.  Original  autographe.  — Communication  de  M'»"  Petit. 

2.  Date  fournie  par  le  cachet  de  la  poste,  qui  est  du  3  octobre  1817. 
.3.  Un  mot  illisible.  Je  fais  une  hypothèse  en  écrivant  Bacq. 

4.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 

5.  Date  fournie  par  le  cachet  de  la  poste. 


—  261  — 

Après  dimanche  prochain,  si  vous  nrécrivez,  adressez  vos 
lettres  à  Voré^  par  Begmalard^  Dép[artemen]l  de  VOrne.  Nous 
partons  lundi  pour  Voré.  Ainsi  en  m'écrivant  samedi,  je  puis 
encore  recevoir  votre  lettre  ici. 

Veuillez  faire  si  vous  le  pouvez  notre  emménagement  complet 
afin  que  ma  pauvre  malade  n'ait  à  se  mêler  de  rien.  Il  faudra 
du  bois,  du  charbon,  de  l'eau,  etc.,  le  vin,  le  cidre... 

Je  m'en  rapporte  à  vous  pour  l'afTaire  générale.  Tout  aura 
été,  j'en  suis  sûr,  parfaitement  fait  entre  l'excellent  neveu  et 
vous.  J'arrive  avec  un  ouvrage  qui  fera  j'espère  enrager  un  peu 
mes  honnêtes  ennemis. 

Tout  à  vous. 

Lonné  le  mercredi  8. 
A  Monsieur^ 
Monsieur  Le  Moine 
rue  de  Molière  n°  S  f.  b.  S.  G. 
à  Paris.  * 


309''  12  [octobre  1817].  2 

A  Lemoine. 

C'est  vendredi  17  que  nous  arriverons,  sauf  accident.  Dans  ce 
cas.  ce  serait  lundi  20  ou  mardi  21.  Mais  je  crois  toujours  à  ven- 
dredi. Nous  partons  demam  pour  Voré.  Je  vous  écrirai  un  mot 
en  arrivant. 

Vendez,  vendez  la  Vallée  90  mille  francs,  et  plus.  Ne  louez 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

Tout  à  vous  mille  fois. 

Dimanche  12.  ^ 

1.  Original  autographe,  sauf  l'adresse.  —  Communication  de  M"»*  Petit. 

2.  Date  fournie  parle  cachet  de  la  poste. 

3.  Original  autographe.  —  Communication  de  M*"^  Petit. 
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309'  15  [octobre  1817].   i 

A  Lemoine. 

Nous  arrivons  enfin  lundi.  Venez  ce  jour  là  dîner  avec  nous. 
A  lundi  à  cinq  heures.  Tout  à  vous.  C'est  mon  neveu  Louis  qui 
s'en  va  qui  mettra  ce  billet  à  la  petite  poste. 

Voré  ce  mercredi  15.  - 


Sii^  22  [janvier  1818]. 

A  la  comtesse  de  Marigny. 

Je  t'assure  que  j'ai  été  désolé  de  ne  pas  te  voir.  J'ai  été  très 
[vaillant]3malade  et  ma  femme  encore  plus.  J'irai  te  voir  Dimanche 
à  une  heure,  tu  peux  y  compter.  Je  n'ai  pas  mon  discours,  je  ne 
l'aurai  que  demain.  Je  te  le  porterai. 

Ce  vendredi  22. 4 


Sii^  10  février  [1818.] 

A  la  comtesse  de  Marigny. 

Ma  jambe  ne  me  fait  plus  mal,  mais  je  ne  puis  m'en  servir. 
Voilà  ton  affaire,  elle  ne  tourne  pas  bien,  comme  tu  le  verras  ; 
j'en  suis  désolé.  Tu  auras  mon  opinion  aussitôt  qu'elle  paraîtra. 

Je  t'embrasse. 
Ce  10  f[évrie]r.  ^ 

1.  Le  cachet  de  la  poste  porte  :  17  octobre  1847. 

2.  Original  autographe. —  Communication  de  M™®  Petit. 

3.  Lecture  incertaine. 

4.  Archives  de  Combourg. 

5.  Archives  de  Combourg. 
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330''  9  avril  1819. 

Au  comte... 

Ce  Vendredi,  9  avril  1819. 

Je  m'empresserai,  Monsieur  le  Comte,  d'aller  demain,  sous  la 
protection  de  votre  nom,  visiter  une  seconde  fois  Jérusalem. 

Mais  c'est  vous  qui  êtes  le  vrai  juge,  et  qui  nous  donnerez 
bientôt,  j'espère,  le  plaisir  d'admirer  le  vrai  tableau  de  Jérusa- 
lem. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Comte,  tous  mes  compliments 
empressés  et  mes  remerciements  les  plus  sincères. 

DE  Chateaubriand.  ^ 


34(h  [Vers  le  15  octobre  1819.] 

A  Madame  de  Chateaubriand. 

Cette  lettre  est  signalée  par  M™®  de  Chateaubriand  à  M™*  Jou- 
bert,  dans  une  lettre  du  21  octobre  1819,  et  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Vous  ne  vous  mettez  guère  en  peine  du  pauvre  Chat  ; 
aussi  de  dépit  court-il  les  champs  ;  il  est  en  Normandie,  ou  dans 
le  Perche,  ou  dans  le  Maine;  là,  il  oublie  (sur  les  bords  de  la 
mer,  au  Havre,  ou  en  courant  la  poste,  pour  se  rendre  chez 
madame  de  Lionfort)  la  politique,  les  politiques  et  le  Conserva- 
teur. Du  reste  il  me  mande  que  sa  santé  s'est  merveilleusement 
trouvée  de  ce  vagabondage  et  que  le  mouvement  des  roues  lui 
cause  un  grand  mouvement  d'esprit.  »  ^ 

1.  Original  autographe.  — Communication  de  M™*  Petit. 

2.  Paul  de  Raynal,  Les  Correspondants  de  Joubert,  p.  255. 
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34^^  25  novembre  1819. 

A  M.  de  Saint- Agnan. 

Aimable  lettre  où  il  lui  parle  de  son  poème.* 


360''  18  août  1820. 

A  Lemoine. 

J'ai  reçu  votre  lettre,  mon  bon  Monsieur  Lemoine,  et  je  vous 
en  remercie.  J'ai  eu  aussi  une  petite  lettre  de  M*^"^  de  Ch[ateau- 
briand].  Mais  elle  n'a  pas  répondu  aux  quatre  lettres  que  je  lui 
ai  écrites  depuis  que  je  suis  ici,  et  cela  m'inquiète  un  peu.  Elle 
doit  être  bien  contente  de  mon  exactitude,  de  ma  santé  et  de  la 
bonne  réception  qu'on  m'a  faite  ici.  11  paraît  que  le  commerce 
qu'on  dit  être  partout  si  libéral,  n'a  pourtant  pas  peur  ici  des 
Royalistes,  car  il  me  fait  l'honneur  de  me  donner  un  grand  dîner 
dimanche  prochain.  Ecrivez-moi  encore  une  fois  à  Dieppe.  J'ai  le 
temps  d'y  recevoir  votre  lettre.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur.  Soignez  bien  ma  pauvre  malade,  et  donnez-moi  de  ses 
nouvelles.  J'espère  que  votre  fille  continue  à  se  bien  portée. 
Jeudi  18  août  1820.2 


360^  19  août  1820. 

A  Lemoine. 

Ce  vendredi,  19  août  1820. 

Dites-moi,  mon  cher  monsieur  Lemoine^  pourquoi  ma  femme 
ne  m'écrit  pas.  J'ai  reçu  un  billet  d'elle   en  arrivant,    mais    il 

1.  Vente  Gabriel  Charavay,  septembre  1908. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M^^  Petit. 
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n'était  pas  en  réponse  aux  lettres  que  j'ai  écrites.  J'ai  écrit  cinq 
fois  à  M**°  de  Ch[ateaubriand]  et  une  fois  hier  à  vous.  Un  petit 
mot  poste  pour  poste.  Car  je  crois  que  je  quitterai  Dieppe  lundi 
soir. 

Tout  à  vous.  ' 


^6*/*  22  août  1820. 

A  Lemoine. 

Je  dicte  à  la  hâte  deux  mots  pour  vous  à  Hyacinthe,  mon  cher 
monsieur  Lemoine  ;  j'écris  par  le  même  courrier  une  longue  lettre 
à  ma  femme  ;  mais  comme  deux  précautions  valent  mieux  qu'une, 
je  vous  adresse  aussi  ce  petit  billet  ;  nous  savons  ici  toute  votre 
affaire  de  Paris  et  nous  sommes  parfaitement  tranquilles  ;  nous 
avons  une  Légion  excellente  dont  le  Marquis  de  Toustain  est 
colonel.  Le  sous-préfet  que  je  connais  depuis  l'année  dernière, 
est,  comme  vous  le  savez,  parfait;  c'est  l'ami  et  le  campagnon 
de  M.  Hyde  de  Neuville.  Que  ma  femme  soit  donc  parfaitement 
tranquille  sur  mon  compte.  J'attends  ici  des  lettres  pour  conti- 
nuer ma  course  et  pour  retourner  à  Paris. 

Je  vous  embrasse. 
Le  vicomte  de  Chateaubriand.^ 
Le  Havre  ce  22  août  1820.3 


;^7/*  V  16  octobre  1820. 

A  un  curé. 

Hommage  de  sa   Vie  du  duc  de  Berri.  '■*■ 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 

2.  La  signature  seule  est  autographe. 

3.  Original.  —  Communication  de  M™e  Petit. 

4.  Vente  Charavay,  20  mai  1879. 
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SS9''  25  novembre  1820. 

A  M.  de  Varicourt.  ^ 

Lettre  concernant  l'infirmerie  de  Marie-Thérèse,  fondée  par 
M""^  de  Chateaubriand  pour  les  personnes  ruinées  par  la  Révolu- 
tion et  pour  les  prêtres  infirmes.  ^ 


SSO"^  26  novembre  1820. 

,  A  Alexandre  de  Humboldt. 

Il  est  heureux  d'avoir  reçu  de  ses  nouvelles,  car  son  silence  et 
son  absence  lui  faisaient  croire  qu'il  l'avait  blessé  sans  le  savoir. 
«  Oui,  je  vais  dans  votre  patrie.  ^  J'y  vais  aussi  à  regret  ;  par- 
donnez-le moi.  C'est  le  plus  grand  et  le  dernier  sacrifice  que  j'aie 
dû  faire  à  celui  qui  peut  tout  sur  moi  et  à  des  amis  qui  voyent 
mal,  je  crois,  la  position  des  choses!  »  En  Téloignant  on  fait 
une  faute,  mais  en  acceptant  une  honorable  retraite,  il  désire 
prouver  qu'il  ne  veut  point  diviser  ce  qui  doit  être  uni.  On  ne 
peut  sauver  la  France  que  par  la  monarchie  légitime  appuyée 
sur  les  libertés  publiques.  ^ 


4^8^  23  janvier  1821. 

A  Lemoine. 

Berlin,  23  janvier  1821. 

Ma  femme  m'a  mandé,  mon  cher  monsieur,  que  vous  n'étiez 
pas  encore  parfaitement  rétabli.  Les  convalescences  sont  longues 

1.  Évêque  d'Orléans. 

2.  Vente  Charavay,  l*"*  juin  ^883. 

3.  Comme  ambassadeur  à  Berlin. 

4.  Vente  Charavay,  novembre  1906. 
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et  il  n'y  aura  que  le  printemps  qui  vous  guérira  entièrement. 
Faites-moi  donner  de  vos  nouvelles  par  votre  fils  ou  votre  aimable 
fille  ;  et  faites-moi  dire  aussi  si  vous  éprouvez,  à  cause  de  votre 
position,  quelques  embarras  pour  toucher  mon  argent  ou  pour 
servir  les  rentes  :  cela  me  tourmente  un  peu. 

Voilà  encore  une  lettre  que  je  vous  prie  de  faire  porter  sur  le 
champ  à  son  adresse. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 
Ch.  ' 


43S^  27  janvier  1821. 

A  Lemoine.- 

M**®  Bail  qui  est  allée  chez  vous,  m'écrit,  mon  cher  Monsieur  Le 
Moine,  qu'elle  vous  a  trouvé  encore  très  soufTrant.  Cela  me  fait 
beaucoup  de  peine.  Faites  moi,  je  vous  en  prie,  donner  de  vos 
nouvelles  ici  par  votre  fils  ou  votre  fille.  Ce  n'est  pas,  je  vous 
assure,  un  de  mes  moindres  chagrins  à  Berlin  que  de  vous  savoir 
malade  et  de  ne  pouvoir  vous  soigner.  Je  vous  ai  écrit,  et  je 
vous  envoyais  des  lettres  que  je  vous  priais  de  faire  remettre  à 
leurs  adresses.  J'espère  que  vous  avez  reçu  mes  lettres.  Si  mes 
affaires  vous  tracassent,  débarrassez  vous  en  pour  le  moment,  en 
expliquant  les  choses  à  un  de  vos  amis  et  en  faisant  faire  le 
service.  Je  ne  sais  pas  comment  vous  aurez  fait  pour  toucher 
mes  pensions,  n'ayant  pu  vous  présenter  aux  bureaux.  Si  vous 
avez  quelque  argent  de  disponible,  veuillez  donner  cent  francs  à 
M^®  Bail.  Je  suppose  aussi  que  Frédéric  vous  demande  son  mois. 

Bonjour,  revenez  vite  en  santé  ;  reprenez  votre  poste  rue 
S[aint]-Dominique,  et  donnez  moi  de  vos  nouvelles.  J'espère  vous 
embrasser  au  printemps. 

Gh. 
Berlin,  ce  27  Janvier  1821.  ^ 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*  Petit. 
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446^  10   février  1821.     . 

A  Lemoine. 

Berlin,  10  Février  1821.  ^ 

J'ai  reçu,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine,  la  lettre  de  votre 
aimable  fille  et  puis  la  vôtre  du  31  Janvier.  Je  remercie  bien 
cordialement  elle  et  vous.  Je  suis  fâché  d'apprendre  que  vous 
soyiez  toujours  souffrant,  mais  j'espère  dans  le  soleil  du  prin- 
temps. J'ai  été  doublement  inquiet.  Ma  pauvre  femme  a  été 
très  malade  ;  elle  l'est  encore  :  c'est  un  grand  tourment  que 
l'absence.  Je  vous  ai  écrit  pour  vous  prier  de  remettre,  si  vous 
les  aviez  à  moi,  une  centaine  de  francs  à  M^®  Bail.  Son  mari  et 
elle  sont  bien  malheureux. 

Je  compte  sur  un  congé  au  mois  d'Août,  aussi  je  ne  tarderai 
pas  à  vous  embrasser.  Je  me  désole  que  mes  affaires  vous 
occupent  tandis  que  vous  êtes  encore  faible,  et  je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur. 

Gh. 

Voilà  une  lettre  pour  votre  voisine.  Elle  en  renferme  une 
autre  pour  M.  de  Montmorency.  Veuillez,  je  vous  en  prie,  faire 
porter  cette  lettre  à  M"^^  Récamier  à  l'instant  même  où  vous 
l'aurez  reçue.  Il  ne  faut  pas  la  laisser  chez  le  Suisse  de  l'Abbaye 
aux  Bois,  mais  la  remettre  à  l'appartement  même  qu'occupe 
M**®  Récamier.^ 

1.  Note  de  la  main  de  Lemoine,  sur  l'original  :  «  R[eçue]  ire]  17.  » 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M^^^  Petit. 
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45i^  17  février  1821. 

Â  Lemoine. 

Berlin,  ce  17  Février  1821.  » 

Je  vous  remercie,  mon  cher  Monsieur  le  Moine,  de  votre  der- 
nière lettre  que  j'ai  reçue  lundi  12  et  qui  était  achevée  par  votre 
charmante  fille.  Je  la  remercie  elle-même  de  sa  bonté. 

Ne  vous  g-ênez  pas  pour  toucher  mes  appointements  de 
ministre.  Ils  ne  tombent,  je  crois,  que  le  22  mai.  A  cette  époque 
vous  aurez  à  prélever  sur  les  20.000  frs,  4.200  frs  avec  les  inté- 
rêts que  vous  remettrez  à  M.  de  la  Pànnouze  qui  dans  ce 
moment  vient  de  compter  3.000  frs  à  ma  femme  et  1.200  frs  à 
M.  Benoît  pour  mon  loyer  à  échoir  le  l^*"  Août.  Mais  j'espère 
avant  cette  époque  avoir  eu  le  plaisir  de  vous  embrasser. 

Quant  à  ma  pension  de  pair,  pourvu  que  vous  trouviez  le 
moyen  de  ne  pas  laisser  en  arrière  Taffaire  substituée  par 
M***^  de  Muy,  cela  suffît. 

Enfin  les  80  francs  de  l'Institut  ne  sont  utiles  que  parce  qu'ils 
couvrent  la  pension  de  63  francs  de  Frédéric.  Est-il  allé  chez  vous  ? 

Reste  quelques  obligeances  particulières,  une  centaine  de  francs 
à  M^^  Bail  et  à  son  mari.  Quand  vous  serez  au  dessus  du  pair,  si 
vous  avez  en  caisse  quelque  chose,  vous  le  remettrez  à  M**®  Cha- 
teaubriand, sans  lui  demander  si  elle  le  veut  ou  non.  Gela  lui 
fera  toujours  plaisir.  Allons,  guérissez-vous  pour  soigner  ma 
pauvre  veuve.  Mais  en  criant  contre  les  médecins,  n'ayez  pas 
trop  de  confiance  en  vous-même. 

Je  vous  embrasse.  Tout  à  vous. 
DE  Ch. 

Voilà  deux  lettres  à  remettre.  - 

1.  Note  de  Lemoine  «  R  [  eçue  J  le  l^'  mai  1821.  » 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 
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460^  24  février  1921. 

A  Lemoine. 

Vous  êtes  trop  bon,  mon  cher  monsieur  Lemoine,  voilà  nos 
affaires  très  bien  arrangées.  Tandis  que  vous  m'écriviez,  je  vous 
écrivais  aussi  de  mon  côté.  Vous  aurez  reçu  ma  lettre  où  je  vous 
prévenais  qu'il  y  aurait  4.200  francs  à  compter  à  M.  de  La 
Panouze  sur  mon  traitement  de  ministre  au  mois  de  mai,  mais 
nous  n'en  sommes  pas  là.  J'ai  à  peine  le  temps  de  vous  remer- 
cier par  ces  deux  mots. 

Voilà  encore  deux  lettres,  faites-les  porter,  je  vous  prie. 

Je  vous  embrasse. 


Gh. 
Berlin,  24  février  1821, 


A  Monsieur 
Monsieur  Le  Moine 
Bue  de  Molière  iV«  4 
Paris.  ^ 


467''  .  3  mars  [1821]. 

A  Lemoine. 

Nous  voilà  en  pleine  correspondance,  mon  cher  Monsieur. 
Vos  lettres  croisent  les  miennes.  Je  vous  remercie  des  bons 
détails  que  vous  me  donnez.  Surtout  ne  vous  fatiguez  pas.  Si  M^** 
Bail  a  encore  besoin  d'une  centaine  de  francs,  et  que  vous  les 
ayiez,  donnez-les  lui.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  embrasser 
aujourd'hui  et  de  joindre  ici  deux  lettres,  en  vous  priant  de  ne 
pas  perdre  un  moment  pour  les  faire  porter  à  leurs  adresses.  Je 


1.  Original.  La  suscription  n'est  pas  autographe,  comme  l'est    le  reste 
delà  lettre.  —  Communication  de  M™»  Petit. 
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sais  où  était  M*^*'  R[écamier],  à  la  campagne  ;  elle  doit  être  en  ce 
moment  revenue  à  Paris. 

Tout  à  vous. 
Gh. 


Berlin,  ce  3  mars. 


47'2^  iOmars  [i821J. 

A  Leraoine. 

Voulez-vous,  mon  bon  Monsieur  Lemolne,  faire  porter  ces 
lettres  à  leurs  adresses.  J'attends  tous  les  jours  une  lettre  de 
vous.  Je  me  porte  très  bien;  j'espère  que  vous  êtes  complète- 
ment ressuscité.  Mille  compliments  et  à  vous  pour  la  vie. 

Ch. 
Berlin,  le  10  mars.  2 


474''  13  mars  1821. 

A  Lemoine. 

Berlin,  ce  13  Mars  1821. 

Vous  ne  sauriez  croire,  mon  bon  Monsieur  le  Moine,  combien 
votre  lettre  m'a  fait  de  peine.  Pourquoi  vous  occuper  de  mes 
comptes,  quand  vous  avez  tant  de  chagrins  ?  J'espère  que  cette 
lièvre  [nervale]  ^  passera  ;  c'est  un  accident  assez  commun  après 
des  couches  pénibles  ;  mais  jamais,  heureusement,  il  n'est  de 
longue  durée.  Votre  charmante  fille  est  jeune,  forte,  bien  por- 
tante par  nature.  Elle  surmontera  cette  crise.  Je  voudrais  être  à 
Paris  pour  vous  encourager  et  vous  consoler. 

4.  Original  autographe.  — Communication  de  M™*  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™'=  Petit. 

3.  Lecture  incertaine. 
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Pourvu  que  vous  soyiez  au  courant  pour  les  comptes,  je  suis 
content.  Quand  il  y  aura  du  surplus,  vous  en  disposerez  pour 
M*^®  de  Gh[ateaubriand].  Mais  j'espère  vous  voir  avant  que  vous 
soyiez  dans  le  cas  d'avoir  de  l'excédent  dans  vos  recettes. 

Vous  calculez  bien  pour  mes  appointements  de  ministre  ;  mais 
vous  oubliez  que  j'ai,  selon  l'usage,  reçu  un  quartier  d'avance  et 
que  le  second  quartier  n'est  payé  qu'à  son  échéance,  ce  qui  fait 
qu'il  faut,  après  le  premier  paiement,  attendre  6  mois  pour  le 
second.  Vous  n'aurez  donc  rien  à  toucher  avant  le  22  mai,  mais 
nous  approchons. 

Je  vous  embrasse.  Voilà  une  lettre  :  on  est  de  retour  à  Paris, 

Gh.  1 


476''  17  mars  1821. 

A  Lemoine. 

Berlin,  17  mars  1821. 

Votre  lettre,  mon  cher  monsieur  Lemoine,  m'a  fait  grand  plai- 
sir :  je  vous  avais  mandé  de  mon  côté  que  la  fièvre  de  votre  fille 
passerait  vite.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  embrasser  et  devons 
féliciter. 

Tout  à  vous. 
Voilà  une  petite  lettre. 
Ch.  2 


^79*  ,  20  mars  1821. 

A  Lemoine. 

Voici  encore  deux  lettres,  mon  bon  Monsieur  Le  Moine.  Veuil- 
lez les  faire  porter. 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M^^  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 
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La  pauvre  madame  Bail  vient  de  m'ëcrire.  Elle  est  bien  mal- 
heureuse. Je  lui  réponds  d'aller  vous  voir.  Il  s'agit  du  loyer  de 
sa  petite  maison  qu^elle  ne  peut  payer.  Voyez  s'il  serait  possible 
d'arranger  cela  avec  son  hôte,  en  vous  rendant  caution  de  petites 
sommes  qu'on  payerait  de  mois  en  mois.  Cela  ne  peut  pas  passer 
600  francs.  Si  vous  ne  pouvez  arranger  cela,  tâchez  au  moins 
de  lui  donner  quelques  louis  que  vous  prendrez  sur  l'excédent, 
quand  vous  en  aurez.  J'ai  été  bien  malheureux,  je  le  suis  encore, 
et  c'est  pour  cela  que  je  voudrais  pouvoir  obliger  ceux  qui  le  sont. 

J'espère  toujours  que  votre  charmante  fille  se  guérit  de  sa 
lièvre  et  que  vous  êtes  vous-mê^e  hors  d'affaire  et  courant  les 
champs. 

Je  vous  embrasse. 
Berlin,  ce  20  marsl82i.i 


m^  24  mars  1821. 

A  Lemoine. 

Berlin,  24  mars  1821. 

Vous  avez  bien  fait  d'arranger  les  affaires  de  cette  pauvre 
femme.  Je  vous  en  remercie.  Voilà  deux  lettres  très  pressées. 
Faites  passer.  Je  suis  accablé  d'affaires  et  n'ai  que  le  temps  de 
vous  embrasser. 

Ch.  2 


iS8^  27  mars  4821. 

A  Lemoine. 

27  mars  1821. 
J'espère  avoir  un  congé,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine,  et  vous 

l.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 
i.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*  Petit. 

Correspondance  de  Chateaubriand,  T.  V.  18 


—  274  — 

embrasser  à  la  fin  d'avril.  Vous  devez  tous  être  bien  effarouchés 

de  cette  affaire  du  Piémont.  Gela  passera  comme  tant  d'autres 
choses. 

Encore  un  billet  à  envoyer  minute  pour  minute. 

J'espère  toujours   que  votre  fille  est  hors  d'affaire.  Hélas,  je 

pleure  presque  cet  excellent  Fontanes  ! 

Je  vous  embrasse.^ 


495^  31  mars  1821. 

A  Lemoine. 

Berlin,  ce  31  mars  1821. 

Je  vous  remercie  de  votre  bon  petit  billet  du  19.  Je  suis  bien 
malheureux  et  j'ai  pleuré  depuis  deux  jours  plus  que  je  n'ai  fait 
de  ma  vie.  Je  vous  verrai  à  la  fin  d'avril.  Je  sens  qu'il  ne  faut 
cas  quitter  ses  amis. 

Tout  à  vous . 

[Paraphe]  - 


^03^  7avriI1821. 

A  Lemoine. 

Berlin,  ce  7  avril  1821. 

J'ai  reçu  votre  dernière  lettre,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine  . 
A  dater  delà  réception  de  celle-ci,  ne  m'écrivez  plus,  car  j'attends 
mon  congre  vers  le  15  et  je  serai  à  Paris  du  20  au  30,  rien 
d'ailleurs  ne  survenant. 

Votre  fille  guérira,  soyez  en  sûr. 

Tout  à  vous  et  je  vous  embrasse. 
Gh. 

1.  Original  autographe.  — Communication  de  M™*  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 
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Faites   porter,  je  vous  prie,  ces  deux  lettres.    Il  yen  a   une 
qui  doit  être  remise  un  peu  loin  de  vous.  ' 


508''  14  avril  1821. 

A  Lemoine. 

J*espère,  mon  cher  Monsieur,  recevoir  mon  congé  lundi  IG,  ou 
mercredi  18.  Je  partirai  sur  le  champ,  et  j'espérerais  vous 
embrasser  à  la  fin  du  mois.  J'ai  mis  le  terme  plus  loin  pour 
M'"®  de  Gh[ateaubriand] .  Je  lui  fixe  le  6  mai,  à  cause  du  chapitre 
des  accidents,  et  qu'il  faut  tout  prévoir  pour  ne  pas  l'inquiéter . 

Tout  à  vous . 
Ch. 

Berlin,  14  avril  1821.  ^ 


5^4^  H  mai  1821. 

A  Pierre  de  Parscau  du  Plessix.  ^ 

Paris,  11  mai  1821. 

Je  tiens,  mon  cher  neveu,  cinq  cents  francs  à  votre  disposition 
Dites  moi  comment  vous  les  faire  passer.  Ne  pourriez-vous  pas 
venir  les  chercher  ici  ?  Ensuite  parlez  aux  personnes  à  qui  vous 
devez  et  je  m'engagerai  à  les  payer   peu  à  peu  à  des   époques 


1.  Original  autographe.  —  Communication  deM°*''  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*^  Petit. 

3.  Capitaine  au  2^  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale,  fils  de  Hervé 
comte  de  Parscau  du  Plessix,  alors  capitaine  de  vaisseau,  depuis  contre- 
amiral,  et  de  Anne  de  la  Vigne-Buisson,  sœur  aînée  de  la  vicomtesse  de 
Chateaubriand. 
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fixes.  Gomme  cela  vous  vous  trouverez  débarrassé  de  vos  dettes. 

Je  vous  embrasse. 

Votre  oncle 

Chateauhriand. 

A  Monsieur 

Monsieur  Du  Plessix 

Chez  M^.  Hue^  rue  Basse 
Fontainebleau 

Seine  et  Marne- 


559''  21  août  1821. 

A  Lemoine. 

Mon  cher  monsieur  Lemoine,  portez  à  l'instant,  je  vous  prie, 
ce  billet.  J'envoie  encore  un  courrier  à  Paris. 

Je  vous  embrasse. 
Mercredi  soir  21  août  1821.3 


56'2''  8  septembre  1821. 

^  A  Lemoine. 

8  7brM821. 

Vous  êtes  trop  bon,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine.  Ma  femme 
n'est  pas  bien,  mais  pourtant  elle  va  un  peu  mieux.  Moi,  je  suis 
à  moitié  sourd  et  encore  pas  assez  pour  tout  ce  que  j'entends. 
Nous  avons  grande  envie  de  vous  revoir,  vous  nous  manquez 
bien  et  tous  les  soirs  nous  voyons  venir  votre  heure  sans  vous 

1.  Sans  doute  le  fils  de  François  Hue,  le  fidèle  valet  de  chambre  de 
Louis  XVI.  Ce  jeune  homme  était  officier  de  la  garde  comme  Pierre  de 
Parscau  du  Plessix. 

2.  Communication  de  M.  le  comte  de  Parscau  du  Plessix. 

3.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 
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voir  paraître,  ce  qui  nous  fait  grand  chagrin.  Mes  afTaires  sont 
restées  là.  J'aurai  de  compte  fait  12  ou  13  mille  francs  de  reli- 
quat ;  mais  on  ne  m'envoie  point  les  ordonnances  et  tout  cela  ne 
peut  marcher  que  lorsque  vous  serez  ici.  Quant  au  ministère 
d'Etat,  on  a  dit  aussi  qu'on  s'exécuterait,  mais  comme  je  ne 
veux  rien  demander,  ils  usent  amplement  de  la  bonne  grâce 
qu'ils  ont  l'habitude  de  mettre  en  tout  avec  moi. 

Revenez  donc  pour  nous  qui  avons  grande  envie  de  vous  voir, 
mais  pourtant  si  la  campagne  vous  fait  du  bien  restez-y  pour 
votre  santé  qui  vaut  mieux  que  tout.  Je  vous  embrasse  tendre- 
ment et  ma  femme  vous  dit  mille  choses. 

Gh.  ^ 


6^7'  [Mars  1822.J 

A  la  duchesse  de  Duras. 

Vendredi  matin. 

M***=  de  Chateaubriand  me  mène  ce  matin  à  onze  heures  voir, 
à  la  manufacture  des  cristaux,  le  service  que  Ton  fait  partir  pour 
Londres.  -A  midi  et  demi,  je  serai  aux  Affaires  étrangères.  Je  ne 
pourrai  vous  voir  qu'à  3  heures  ou  3  heures  et  demie.  Ces  con- 
trariétés me  désolent,  mais  il  m'est  impossible  de  les  éviter.  Vous 
irez  peut-être  vous  promener  par  ce  beau  soleil.  ^ 

i.  Original  autographe.  —  Communication  de  M"^®  Petit. 

2.  Puisqu'il  s'agit  d'un  service  que  l'on  envoie  à  Londres,  service  qui 
intéresse  à  la  fois  M.  et  M™*  de  Chateaubriand,  il  me  semble  que  cette 
lettre  doit  être  placée  avant  l'ambassade  de  Londres,  et  non  pas,  comme  le 
fait  Pailhès,  dans  les  premiers  mois  du  ministère. 

3.  Pailhès,  La  duchesse  de  Duras,  p.  238.  —  Collationné  sur  l'original 
autographe. 
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634^  '  27  mars  1822. 

A  M™«  de  Genlis. 

Lettre  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  Recevez,  Madame,  je 
vous  prie,  mon  tribut  accoutumé  d'admiration.  »  ^ 


635^  29  mars  1822. 

Au  comte  de  Coëtlosquet. 

Recommandation  en  faveur  de  son  neveu,  le  comte  de  Cha- 
teaubriand, lieutenant-colonel  aux  chasseurs  des  Pyrénées.  ^ 


648^  S  [avril  1822]. 

A  Lemoine. 

Douvres,  Vendredi  matin  5. 

Voilà   une    petite   lettre,    mon  cher  Monsieur    Lemoine.    Me 
voilà  à  Douvres  en  bonne  santé. 
Je  vous  embrasse. 

Ch.-'^ 


655^  9  avril  [1822]. 

A  Lemoine. 

Mon  cher  Monsieur  Lemoine,  voici  un  petit  désastre  à  réparer 
à  l'insu  de  ma  femme  :  notre  porcelaine  est  à  demi  brisée  [         ]  ^ 

1.  Vente  Charavay  (Duvivier),  14  novembre  1872. 

2.  Vente  Charavay,  i^^  décembre  1877. 

3.  Original  autographe.  —  Communication  de  M^^  Petit 

4.  Un  mot  illisible. 
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le  voyage.  Allez  chez  Dennelle  rue  de  Grussol  N*»  8.  Dites-lui  de 
remplacer  sur  le  champ  les  articles  ci-joints,  de  les  emballer  et 
de  les  expédier  en  mon  nom,  à  Calais,  à  M.  Pigault  de  Maubail- 
larcq  qui  me  les  fera  parvenir  à  Londres. 

Je  vous  embrasse.  Je  suis  bien  triste  ici  que  ma  pauvre  femme 
n'y  vienne  pas;  elle  y  mourrait.  Tout  à  vous  pour  la  vie. 

Gh. 
Londres,  9  avriL  ' 


658^  12  avril  [1822]. 

A   Lemoine. 

Londres,  12  avril. 

Mon  cher  Monsieur  Le  Moine,  encore  une  petite  lettre,  mais 
donnez-moi  de  vos  nouvelles  et  ce  celles  de  mes  amis.  Je  n'en- 
tends parler  de  personne.  Que  dit-on  ?  Que  fait- on  ?  Et  les  élec- 
tions ?  Et  les  places  promises  ?  Me  regrette-t-on  un  peu  ?  Enfin 
dites-moi  ce  qui  se  passe  dans  le  monde. 

Je  commence  à  m'enfoncer  dans  les  affaires  ici. 

Il  faut  que  je  vous  marque  ici  comment  il  faut  m'écrire,  car 
j'ai  peur  que  vos  lettres  ne  m'arrivent  pas. 

C'est  le  lundi  et  le  jeudi  que  part  mon  courrier  de  Paris.  Il 
faut  donc  porter  les  lettres  le  lundi  et  le  jeudi  à  midi  aux 
Affaires  étrangères. 

On  peut  m'écrire  tous  les  autres  jours  par  la  poste  ordinaire, 
mais  alors  il  faut  affranchir  les  lettres  jusqu'à  Calais.  Dites  cela 
à  nos  amis  pour  qu'ils  sachent  comment  m'écrire.  Je  vous 
embrasse  tendrement.  - 

i.  Original  autographe.  —  Communicalion  de  M™*  Petit. 
2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*  Petit. 
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664^  16  avril  [1822]. 

Â  Lemoine. 

16  avril. 

Je  ne  puis  vous  dire  qu'un  mot  aujourd'hui,  c'est  que  je  vous 
suis  toujours  tendrement  attaché.  Je  me  porte  bien,  quoique 
[  ]^par  la  fumée.  Je  suis  accablé  d'affaires.  C'est  le  monde 

que  cette  ambassade.  Tout  à  vous.  Ecrivez  moi. 

Voilà  un  billet. 

Ch.2 


669'  19  avril  [1822]. 

A  Lemoine. 

Vendredi  19  avril. 

J'ai  reçu  votre  billet,  mon  bon  M.  Le  Moine.  Continuez 
à  me  donner  de  vos  nouvelles.  Je  vais  vous  faire  passer  mille 
francs  pour  les  remettre  à  la  fin  du  mois  à  ma  femme  comme 
venant  de  la  Chambre  des  Pairs.  Payez,  si  vous  "pouvez,  les  120 
francs  de  cette  pauvre  femme,  et  mandez  moi  où  vous  en  êtes 
de  l'affaire  de  Christian. 

Tout  à  vous. 

Je  commence  à  avoir  un  grand  succès  ici.  ^ 


674^  23  avril  1822. 

A  Lemoine. 

Londres,  ce  23  avril  1822. 
J'ai  toujours  des  remerciements  à  vous  faire,  mon  bon  Mon- 

1.  Un  mot  illisible. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*'  Petit. 

3.  Original  autographe.  —  Communication  de  M'"^  Petit. 
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sieur  Le  Moine.  Il  me  serait  impossible  de  grappiller  celte  année 
dix  mille  francs  sur  mon  ambassade.  Les  frais  d'établissement 
me  tuent.  Tachez  d'arranger  cela.  Je  ne  pense  qu'à  l'alfaire  de 
Louis.  Mon  crédit  s'accroît  ici,  et  avec  ce  crédit  le  neveu  arri- 
vera. 

Voilà  une  lettre  du  banquier  [Famey  Coultsj  •  pour  toucher 
mille  francs  chez  Laffitte.  Vous  donnerez  ces  mille  francs  à  ma 
femme  provenant  des  Pairs. 

Je  vous  embrasse. 


Cii. 


679^  2G  avril  1822. 

A  Lemoine. 

26  avril  1822. 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  donc  entre  vous  et  ma  femme,  mon  cher 
monsieur  le  Moine?  Si  j'étais  là,  je  vous  aurais  bientôt  raccom- 
modé comme  de  coutume.  Finissez  donc  toutes  ces  querelles  qui 
me  font  rire  d'ici. 

Je  vous  ai  envoyé  par  le  courrier  une  lettre  pour  toucher 
mille  francs  en  vous  priant  de  les  remettre  à  ma  femme  comme 
provenant  de  la  pairie. 

Je  ne  puis  vous  écrire  qu'un  mot.  Les  affaires  m'écrasent. 

A  vous,  à  vous. 

Chateaubriand.  -^ 


685^  30  avril  [1822]. 

A  Lemoine. 

20  avril. 
Mon  cher  monsieur  Le  Moine,  je  suis  bien  importun,  mais 

1.  Lecture  incertaine, 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*  Petit. 

3.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*  Petit. 
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comme  je  vous  aime  beaucoup,  vous  me  le  pardonnerez.  Voilà 
une  petite  lettre. 

Je  vous  embrasse. 

Toujours  même  succès  ici  pour  moi. 

Gh.i 


690^  3  mai  1822, 

A  Lemoitie. 

Londres,  ce  3  mai  1822. 

Votre  lettre  du  24  avril,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine,  m'a 
fait  trembler  parce  que  j'ai  peur  que  faute  de  m'avoir  bien  com- 
pris, il  ne  soit  résulté  quelque  galimatias  fâcheux.  Voici  le  fait  ; 
et  lisez  bien,  je  vous  prie. 

J'ai  dit  en  effet  à  M^®  de  Ch[ateaubriand]  que  je  lui  laisserais 
les  12.000  frs  de  la  chambre  des  pairs.  Vous  comprenez  bien 
qu'en  lui  disant  cela,  je  savais  bien  que  les  12.000  frs 
n'étaient  pas  à  prendre  ;  mais  j'avais  le  dessein  de  vous  envoyer, 
à  vous,  tous  les  mois,  une  somme  de  mille  francs,  laquelle 
somme  vous  remettriez  exactement  à  ma  femme  comme  prove- 
nant de  la  pension  des  pairs. 

Vous  comprenez  bien  à  présent  que  les  mille  francs  que  je 
vous  ai  envoyés  étaient  censés  être  le  mois  des  pairs,  le  mois 
d^avril,  que  vous  aviez  touché,  et  que  selon  mon  intention,  vous 
remettiez  à  ma  femme.  Vous  avez  fait  un  million  de  fois  bien 
de  n'entrer  dans  aucun  détail  sur  la  pension  des  pairs  ;  il  ne 
faut  pas  que  M^^  de  Gh[ateaubriand]  sache  un  mot  de  tout  cela  ; 
sa  tête  se  monte  et  elle  se  croit  perdue.  Maintenant  vous  n'avez 
plus  qu'un  petit  mal  à  réparer,  et  cela  est  facile. 

Il  faut  vous  présenter  de  nouveau  à  ma  femme  avec  les 
mille  francs  et  lui  dire   que  ceux-là  sont  le  fruit  de    mon  mois 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™®  Petit. 
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d'avril  échu  à  la  chambre  des  pairs  ;  et  qu'en  elîet  je  viens  de  vous 
donner  l'ordre  de  compter  ainsi  tous  les  mois  ma  pension  de 
pair  à  M**®  de  Cha[teaubriand),  et  qu'ainsi  vous  aurez  mille  francs 
à  lui  donner  à  chaque  /in  de  mois. 

Vous  pouvez  compter  sur  mon  exactitude  à  vous  faire  passer 
les  mille  francs  tous  les  mois.  J'y  trouve  cet  immense  avantage 
que  M**®  de  Gh[ateaubriandJ  tranquille  sur  son  année^  se  voyant 
de  quoi  vivre  sans  entamer  la  somme  (jue  je  lui  ai  laissée,  pense 
beaucoup  moins  venir  me  trouver  et  à  faire  un  voyage  qui  nous 
ruinerait. 

Tâchez  de  vous  procurer  les  435  francs  que  vous  avez  employés 
pour  l'huile  afin  de  compléter  la  somme  des  mille  francs  et  de 
la  remettre  tout  de  suite  à  ma  femme  comme  venant  des  pairs. 
Je  vais  m'occuper  de  vous  faire  passer  ces  435  francs  pour  cou- 
vrir votre  avance.  A  la  fin  du  mois  vous  aurez  mille  autres  francs 
à  donner;  je  vous  les  enverrai. 

Voilà  bien  de  longues  explications,  mais  je  suis  inquiet  et  j'ai 
envie  que  vous  m'appreniez  que  cela  est  réparé  et  (ini. 

Votre  lettre  est  bien  triste.  Je  ne  suis  pas  gai  non  plus,  mais 
le  temps  est  un  grand  remède.  Je  fais  ce  que  je  puis  pour  le 
dedans  et  pour  le  dehors.  Après  cela  comme  il  plaira  à  Dieu. 

Je  vous  embrasse. 


Voilà  la  petite  lettre. 


693"^  .      7  mai  1822. 

A  Lemoine. 

Londres,  ce  7  mai  1822. 

Mon  bon  M.  le  Moine,  je  reçois  votre  lettre  du  l®""  avec  tous 
les  détails  sur  mes  fonds.  Je  vois  que  les  mille  francs  que  je  vous 
avais  envoyés  pour  ma  femme  sont  absorbés.  Je  vous  en  enver- 

1 .   Original  autographe.  —  Colnmuiiication  de  M™«  Petit. 
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rai  mille  autres  que  vous  recevrez  lundi  43  ou  mardi  14.  Je 
vous  prie  de  les  porter  sur  le  champ  à  ma  femme,  comme  prove- 
nant de  la  chambre  des  pairs.  Je  vous  ai  mandé  toute  cette 
histoire  de  la  chambre  des  pairs  dans  ma  longue  lettre  du 
30  avril. 

Vos  comptes  sont  clairs  et  excellents.  Je  vois  avec  plaisir  qu'il 
restera  dans  quelques  mois  une  assez  grande  somme  de  la 
chambre  des  pairs  pour  M^^  de  Chateaubriand  et  que  j'aurai 
moins  à  donner  sur  mon  traitement  d'ambassadeur.  J'espère  que 
dans  6  mois,  j'aurai  de  l'argent  en  avance.  Je  ne  mangerai  certai- 
nement pas  tous  mes  appointements,  même  en  étant  très  noble 
ici,  prévenez  Christian  de  cela.  Ce  n'est  que  mon  premier 
semestre  qui  est  difficile  à  passer  à  cause  des  frais  d'établisse- 
ment. Vous  n'aurez  aucun  embarras  pour  toucher  mon  traite- 
ment d'ambassadeur,  j'en  ai  chargé  M.  Erard.  Cela  m'est  plus 
commode  parce  qu'il  peut  m'avancer  des  fonds. 

Mon  cher  M.  le  Moine,  allez  voir  ma  femme.  Raccommodez- 
vous  avec  elle,  vous  savez  que  sa  santé  influe  sur  son  humeur. 
Pardonnez-lui  ses  vivacités.  Elle  vous  est  attachée  autant  que 
moi.  Dites-lui  même  que  vous  aviez  tort  et  qu'elle  a  raison,  eût- 
elle  tous  les  torts  du  monde.  Qu'est-ce  que  cela  vous  fait?  Cédez 
à  une  pauvre  femme  malade  et  qui  ne  m'a  plus  auprès  d'elle.  De 
vieux  amis  ne  doivent  pas  se  brouiller  pour  des  misères.  Je  vous 
demande  cela  au  nom  de  mon  amitié.  Je  vous  embrasse. 

Gh. 

Voilà  la  petite  lettre.  * 


696"  10  mai  [1822]. 

A  Lemoine. 

10  mai. 
Je  vous  envoie,  mon  cher  Monsieur   le    Moine,  le  b*on  pour 

1 .   Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 
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loucher  les  mille  francs.  Je  vous  prie  de  les  porter  sur  le  champ 
à  ma  femme,  comme  provenant  du  mois  d'avril  de  la  chambre 
des  pairs.  Je  vous  en  enverrai  mille  jiutres  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  que  vous  remettrez  à  ma  femme  toujours />owr  les 
pairs. 

Elle  vous  a  fait  demander  si  vous  auriez  de  l'argent  dispo- 
nible bientôt;  vous  lui  avez  fait  dire  que  vous  auriez  i  .  iOO  francs 
au  mois  de  7'"'*'.  Je  vous  prierai  encore  de  les  lui  donner  à 
cette  époque  pour  payer  les  candélabres  qu'elle  vient  d'acheter 
ppur  moi. 

Au  nom  du  ciel,  mon  cher  bon  Monsieur  le  Moine,  finissez 
votre  petite  querelle.  Je  ne  veux  absolument  pas  que  cela  dure  ; 
dites  que  vous  avez  tort,  trois  fois  tort.  On  a  toujours  tort  de  se 
fâcher  avec  ses  amis  et  M*^®  de  Gh[ateaubriand]  vous  est  forte- 
ment attachée. 

Je  vous  embrasse. 
Ch.J 


/;.99»  limai  [1822]. 

A  Lemoine. 

14  mai. 

Eh  !  mon  Dieu  non,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine  ;  ne 
changez  rien  à  vos  anciennes  distributions  ;  laissez  le  tout 
comme  il  est  ;  cela  est  très  bien.  Moi,  comme  je  vous  l'ai  dit,  je 
vous  enverrai  très  exactement  tous  les  mois  mille  francs  pour 
ma  femme  que  vous  lui  remettrez  comme  provenant  chaque  mois 
de  la  chambre  des  pairs.  Vous  devez  avoir  maintenant  touché 
par  un  nouveau  mandat  sur  Lafïitte,    une  seconde  somme  de 

I.  Original  autographe.  —  Au-dessous  de  la  signature,  on  voit  que 
Chateaubriand  a  barré  les  deux  mots  :  «  petite  lettre  »  .  —  Communication 
<le  M™«  Petit. 
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mille  francs  pour  remplacer  la  première  que  vous  avez  employée 
ailleurs  pour  mon  service.  Vous  voudrez  bien  remettre  cette 
somme  à  ma  femme.  Elle  est  prévenue  ;  elle  la  prendra  et  tout 
sera  organisé.  Dans  les  premiers  jours  de  juin  je  vous  ferai 
passer  une  autre  somme  de  1 .  000  francs  et  ainsi  de  suite  tous 
les  mois. 

Votre  lettre  du  1®^  mai  est  si  claire  sur  l'emploi  des  premiers 
mille  francs  (43o  frs  pour  les  huiles^,  504  francs  à  Dénuelle,  etc.) 
qu'il  n'y  a  plus  un  mot  à  dire.  Enfin,  je  vous  le  répète,  laissez 
tous  vos  comptes,  tous  vos  arrang-ements  comme  vous  les  aviez 
faits.  Il  n'y  aura  absolument  rien  à  donner  de  nouveau,  que  les 
mille  francs  que  je  fournirai  eKactement  chaque  mois.  Quand  le 
bon  Christian  aura  remboursé  les  fonds,  que  la  dette  de  Guengo 
sera  éteinte,  alors  que  tout  l'argent  des  pairs  ne  sera  pas 
employé,  je  verrai  à  donner  sur  ce  même  argent  les  mille  francs 
par  mois  à  M^^  de  [Chateaubriand],  ou  les  passer  à  M^®  de 
Muy  pour  éteindre  plus  vite  cette  dernière  dette.  Mais  nous  n'en 
sommes  pas  là,  et  cela  ne  peut  arriver  que  vers  le  mois  d'octobre 
ou  novembre. 

J'espère,  mon  cher  Monsieur  le  Moine,  que  voilà  qui  est  clair 
et  bien  entendu.  Je  rabâche  et  redis  souvent  les  mêmes  choses, 
mais  il  est  essentiel  de  bien  s'expliquer  quand  on  est  loin  pour 
ne  rien  laisser  dans  l'obscurité. 

J'espère  qu'en  portant  les  mille  francs  à  ma  femme,  vous 
aurez  fait  la  paix.  Je  le  souhaite  ardemment  et  je  vous  le 
demande  au  nom  de  mon  amitié. 

Je  vous  embrasse. 

Ch. 

Dénuelle  m'a-t-il  expédié  la  porcelaine?  Elle  n'arrive  pas. 
Voyez-le,  je  vous  prie.  2 

i .  Je  lis  huiles,  sans  comprendre. 

2.   Original  autographe.  —  Communication  de  M™®  Petit. 
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W^'  i7mai[1822j. 

Â  Lemoine. 

17  mai. 

Allons  !  vous  me  faites  plaisir  de  inappi^eiidre  que  vous  êtes 
allé  chez  ma  femme.  Croyez-moi,  les  vrais  amis  ne  doivent  jamais 
se  quitter.  Je  vous  ai  expliqué  tout  mon  plan  pour  l'argent.  Tout 
doit  rester  comme  vous  l'aviez  arrangé  anciennement.  Je  vous 
ferai  passer  mille  francs  tous  les  mois  pour  ma  femme.  Voilà 
tout.  Vous  aurez  sans  doute  reçu  les  mille  francs  que  je  vous  ai 
envoyés  dernièrement  pour  elle  et  vous  les  lui  avez  remis. 

Je  suis  extrêmement  pressé.  Je  vous  quitte  et  vous  embrasse. 

Les  élections  en  tout  sont  bonnes.  Nous  voilà  encore  debout 
malgré  nos  sottises. 


Gh. 


Petite  lettre,  i 


706^  21  mal  [1822]. 

A  Lemoine. 

Mardi  21  mai. 

Votre  dernière  lettre  du  14  m'a  donné  la  fièvre.  Gomment,  vous 
n'avez  pas  encore  remis  les  mille  francs  à  M*^**  de  Gh[ateaubriand], 
Malgré  tout  ce  que  je  vous  avais  dit,  malgré  toutes  les  explica- 
tions que  je  vous  avais  données  !  Non,  absolument,  je  ne  veux 
rien  changer  à  nos  anciens  plans  ;  je  ne  veux  point  donner  à 
M^®  de  Gh[ateaubriand]  une  procuration  pour  toucher  la  pension 
de  pairs,  c'est  vous  qui  lui  remettrez  de  mois  en  mois  mille  francs 
que  je  vous  ferai  payer  exactement,  et  qui  seront  censés  venir  des 
pairs.  Qu'y  a-t-il  de  plus  clair  et  de  plus  simple  que  cela  !  Vous 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™"  Petit. 
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dites  que  vous  serez  embarrassé.  Gomment  expliquer  à  M^®  de 
Ghfateaubriand]  que  la  pension  de  pair  que  vous  lui  avez  dit  être 
engag-ée  ne  l'est  plus  ?  Voilà  un  bel  embarras  !  Comment  ce  qui 
pouvait  être  vrai  pour  un  mois  l'est-il  pour  tous  les  autres?  Et 
quant  au  mois  engagé  que  vous  n'aviez  pas  pu  lui  remettre  d'abord 
et  que  vous  allez  lui  remettre  actuellement,  la  chose  n'est  pas 
plus  difficile  à  expliquer  :  ce  mois  d'abord  employé  ailleurs  a 
été  rendu  et  vous  le  portez  à  ma  femme  selon  mon  ordre.  D'ail- 
leurs elle  ne  vous  demandera  aucune  explication  ;  elle  prendra 
les  mille  francs  ;  elle' les  attend,  cela  est  convenu  entre  elle  et 
moi.  Au  nom  du  ciel  portez-les  lui  sur  le  champ  au  reçu  de  cette 
lettre.  Mais  j'espère  que  comme  toutes  mes  lettres  vous  ont  dit 
la  même  chose,  vous  les  aurez  déjà  remis  quand  vous  recevrez 
cette  dernière. 

Je  vous  en  prie,  tirez-moi  vite  d'inquiétude.  Ne  me  dites  plus 
que  vous  attendez  ma  réponse  ;  mes  lettres  sont  si  claires  qu'un 
enfant  les  comprendrait.  Vous  vous  êtes  embarrassé  pour  rien. 
Je  ne  reconnais  pas  là  votre  jugement  accoutumé.  Pardonnez- 
moi  ma  gronderie.  Cette  affaire  m'a  tourmenté.  Apprenez-moi 
quelle  est  finie. 

Je  viens  de  relire  votre  lettre  et  je  me  calme.  Je  vois  d'après 
ce  que  vous  me  dites  que  vous  aurez  très  vraisemblablement  remis 
les  mille  francs  sans  attendre  ma  réponse  d'aujourd'hui. 

Mille  pardons,  je  vous  ai  grondé  comme  je  vous  aime. 

Voilà  une  petite  lettre.  ^ 


7iO^  24  mai  [1822]. 

A  Lemoine. 

Je  vous  remercie.  J'accepte  votre  plan  pour  les  dix  mille  francs, 
d'autant  plus  que  si  par  hasard  je  n'avais  pas  les  sommes  dispo- 
nibles aux  époques,  je  pourrais  toujours  les  emprunter  successi- 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 
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vement.  Pourtant  j'aurais  mieux  aimé  trouver  10  mille  Irancs  à 
6  pour  cent  à  emprunter  pour  2  ou  '^  ans.  Ce  (jue  je  vous  ai  dit 
de  la  suffisance  île  mon  traitement  à  Londres  est  vrai.  J'aurais 
du  bénéfice,  mais  non  pas  la  première  année.  Les  frais  d'établis- 
sement m  ont  mis  très  mal  ii  Taise.  Les  (i.OOO  francs  qui  me  res- 
teront de  libre  sur  la  chambre  des  pairs,  me  feront  ^rand  bien 
pour  payer  le  reste  de  la  dette  ou  pour  aller  à  M''**  de  Chateau- 
briand. 

Pardonnez-moi  mes  fâcheries  de  ma  dernière.  Dites  mille  ten- 
dresses à  Christian.  J'ai  écrit  pour  son  frère  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Mes  affaires  politiques  vont  supérieurement  ici.  Je  suis  en  haute 
faveur  et  crédit.  Vos  affaires  de  France  vont  bien.  Kn  dernier 
résultat  vos  élections  sont  bonnes.  Tout  à  vous. 

24  mai.  ' 


7/4*  28  mai  1822. 

A  Lemoine. 

28  mai  1822. 

Allons,  mon  cher  Monsieur,  je  suis  charmé  que  la  réconcilia- 
tion soit  complète.  Ma  femme  et  moi,  nous  vous  aimons  tendre- 
ment. 

J'aime  sans  doute  mieux  le  dernier  mode  de  votre  emprunt 
que  le  premier  mode,  parce  qu'il  me  donne  plus  de  temps  pour 
payer  ;  mais  j'aimerais  mieux  encore,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
une  somme  de  10.000  francs  à  6  pour  cent  pendant  trois  ans.  Si 
cela  ne  se  peut  pas,  tenons  nous  en  à  votre  projet. 

Voilà  notre  affaire  réglée  pour  la  chambre  des  pairs  :  je  vous 
enverrai  du  15  au  20  juin  un  autre  billet  de  1.000  francs  pour 
ma  femme. 

1.  Original  autographe.—  Communication  de  M™*"  Petit. 
Correspondance  de  Chateaubriand,  T.V.  *9 
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Vous  n'aurez  pas  de  petite  lettre  à  porter  aujourd'hui  à  l'Abbaye; 
mais  veuillez  vous  informer  si  M^^  Récamier  serait  malade.  Je 
n'entends  plus  parler  d'elle  et  j'en  suis  inquiet.  Encore  une  fois 
tout  à  vous. 

Je  ne  suis  pas  à  beaucoup  près  aussi  noir  que  vous  sur  la  poli- 
tique. ^ 


719-  31  mai  1822. 

A  Lemoine. 

31  mai. 
J'ai  reçu  votre  lettre  du  26,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine  ;  et 
je  vous  remercie.  Voilà  toutes  nos  affaires  réglées.  Ecrivez-moi 
de  la  politique  tant  que  vous  voudrez.  Mais  je  vous  préviens  que 
je  suis  au  couleur  de  rose,  ainsi  si  vous  êtes  noir,  nous  ne  nous 
entendrons  g-uère. 

Portez,   je  vous   prie,    immédiatement    cette   petite    lettre  à 
l'Abbaye. 

Tout  à  vous  mille  fois. 
Ch. 

31  mai  1822.  2 


7 M-  '  4  juin  [1822]. 

A  Lemoine. 

4  juin. 
Mon  cher  Monsieur,  une  petite  lettre.  Tout  à  vous. 
Vers  le  20,  je  vous  enverrai  1.000  francs  pour  ma  femme,  pour 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™"  Petit. 

2.  Par  inattention,  Chateaubriand  a  daté  deux  fois  sa  lettre,  au  commen- 
cement et  à  la  fin.  —  Original  autographe.  —  Communication  de 
M™«  Petit. 
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le  mois  des  Pairs,  et   puis  1.200  francs  pour  payer  le  loyer  à 
Benoît.  * 


7^4«  14  [juin  1822]. 

A  Lemoine. 

M***  de  Chateaubriand  me  dit  dans  une  lettre,  mon  cher  mon- 
sieur, que  vous  êtes  allé  dans  vos  terres.  Je  crains  donc  qu'une 
grosse  lettre  que  je  vous  avais  envoyée  pour  M***  Hécamier  ne 
soit  pas  venue  à  son  adresse.  Donnez  donc,  je  vous  prie,  des 
ordres  à  votre  fils  s'il  est  à  Paris  ou  n'importe  qui  de  décacheter 
vos  lettres  de  Londres  et  de  porter  à  l'Abbaye  aux  Hois  celles 
qui  pourraient  être  adressées  à  M'^^  Récamier.  Je  ne  vous  dis 
que  ce  peu  de  mots,  ignorant  où  vous  êtes.  Tout  à  vous. 

Chateaubriand. 


14  mai.- 


Monsieur 
Monsieur  Le  Moine, 

Bue  de  Molière,  n°  4 
Paris.  ^ 


739^  21  juin  1822. 

A  Lemoine. 

Londres,  ce  21  juin  1822. 
Je  suis  bien  aise  que  vous  soyiez  revenu  de  la  campagne  et  je 
vois  que  vous  aviez  laissé  des   ordres  pour  porter  mes    lettres  à 
1  Abbaye   aux    Bois  car  j'ai  eu  des  réponses.    Voilà  une  lettre, 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 

2.  La  lettre  porte  ici,  à  côté  de  mai,  d'une  autre  écriture  ijuin.  Et  cette 
rectification  nous  est  confirmée  par  les  cachets  de  la  poste. 

3.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™*  Petit. 
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pour  toucher  cent  louis  chez  Latitte.  Vous  voudrez  bien  les 
remettre  sur  le  champ  à  ma  femme.  Vous  lui  ferez  le  compte 
ainsi  :  1.000  francs  pour  le  mois  de  mai  de  la  chambre  des  pairs 
et  1.400  francs  pour  le  loyer  de  la  maison  de  Benoît  qu'il  faudra 
payer  le  l®""  juillet.  Ce  loyer  n'est  que  de  1 .200  francs  ;  ma  femme 
aura  deux  cents  francs  de  bénéfice  pour  lui  aider  à  ses  frais  de 
déménagement.  Je  désirerais  qu'elle  fût  très  bien  logée  et  qu'elle 
ne  regardât  pas  au  prix. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 


74'2^  25  juin  [1822]. 

A  Lemoine. 

Je  n'ai  que  le  temps,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine,  de  vous 
envoyer  cette  petite  lettre.  J'espère  que  vous  avez  reçu  mon  bon 
sur  Lafîtte  de  cent  louis  et  que  vous  avez  remis  cent  louis  à  ma 
femme. 

Tout  à  vous. 

25  juin.  2 


14P  28  juin  1822. 

A  Lemoine. 

28  juin  1822. 

Je  n'ai  point  reçu  de  lettre  de  vous  par  le  courrier,  mon  cher 
Monsieur  le  Moine.  Comme  vous  ne  portez  pas  vos  lettres  chez 
M.  de  Montmorency  le  lundi  et  le  jeudi  avant  dix  heures  et  que 
vous  écrivez  par  la  poste  ordinaire,  vos  lettres  retardent  de  2  ou 

1.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 

2.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™«  Petit. 
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3  jours,  ainsi  je  suis  sans  incjuiétude.  J'ai  pourtant  grande  envie 
d'apprendre  que  vous  avez  reçu  mon  mandat  sur  Lalitte  pour  la 
somme  de  cent  louis,  et  que  vous  avez  remis  ces  cent  louis  à  ma 
femme,  à  savoir  :  mille  francs  pour/^  mois  de  mai  de  la  chambre 
des  pairs  et  1.400  francs  pour  les  trois  mois  de  loyer  à  M.  Be- 
noît qui  échéront  le  l*^*^  juillet.  Mais  j'espère  qu'au  moment  où  je 
vous  écris  tout  est  fini.  Voilà  un  mot  pour  M'^®  Récamier.  Tout 
à  vous. 

J'ajoute  à  la  lettre  pour  M*^®  Récamier  deux  autres  petites  lettres, 
l'une  pour  M*^''  Bail,  l'autre  pour  M"^  le  Verd.  Jetez  celle-ci  tout 
simplement  à  la  petite  poste.  Quant  à  l'autre  pour  M''*'  Bail,  vous 
saurez  sans  doute  comment  la  faire  parvenir  à  cette  pauvre 
femme.  Je  crois  quelle  habite  la  vallée  de  Montmorency.' 


749'  2  juillet  1822. 

A  Lemoine. 

2  juillet  1822. 

Il  y  a  une  sorte  de  fatalité  sur  nous  quand  il  s'agit  d'argent  à 
donner  à  ma  femme.  Vous  savez  combien  vous  m'aviez  inquiété 
pour  les  premiers  mille  francs  que  vous  vous  obstiniez  à  retenir. 
Aujourd'hui  je  vous  ai  envoyé  cent  louis  par  un  mandat  sur 
Lafitte,  et  je  n'ai  pas  encore  votre  accusé  de  réception.  Ces  cent 
louis,  je  vous  le  répète  jusqu'à  satiété,  sont  pour  ma  femme,  à 
savoir  : 

Mille  francs  pour  le  mois  de  la  chambre  des  pairs  ; 

1.400  francs  pour  le  terme  du  loyer  de  Benoît. 

Je  suis  persuadé  que  votre  réponse  me  parviendra  par  le  pro- 
chain courrier  et  que  ces  répétitions  et  éclaircissements  sont 
inutiles,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  les  donner.  11  y  a 
trois  courriers  que  je  n'ai  rien  reçu  de  vous.  Pourquoi  ne  vous 

1.  Orig-inal  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 
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contentez-vous  pas  de  porter  vos  lettres  à  Herman  tous  les  lundi 
et  tous  les  jeudi  avant  midi  ?  Alors  elles  me  parviendraient 
vite  et  sûrement  ;  par  la  poste  elles  retardent,  et  si  par  hasard 
vous  oubliez  de  les  affranchir  jusqu'à  Calais,  elles  ne  me  par- 
viendraient pas  du  tout. 

Je  vous  en  prie,  si  vous  avez  reçu  le  mandat^  comme  je  n'en 
doute  pas  ;  si  vous  avez  touché  les  cent  louis,  remettez-les  vite 
à  ma  femme,  en  cas  qu'ils  seraient  encore  entre  vos  mains,  et 
n'en  changez  pas  la  destination. 

Mille  amitiés  et  tout  à  vous.  ^ 


75^^  5  juillet  1822. 

A  Lemoine. 

5  juillet  1822. 

Je  reçois  votre  lettre,  mon  cher  Monsieur  Le  Moine  ;  elle  me 
tranquillise.  Mais  vous  aurez  été  obligé  de  payer  les  1.200  francs 
à  Benoît,  il  n'y  avait  rien  de  payé  d'avance.  Tout  est  donc  en 
règle.  Je  n'ai  que  le  temps  aujourd'hui  de  vous  embrasser  et  de 
me  dire  tout  à  vous. 

Gh. 

Voilà  une  petite  lettre.  Elle  est  importante.  Remettez-la.  '^ 


755*  9  juillet  1822. 

A  Lemoine. 

J'avais     appris    par    un    autre   côté    l'accident    de     M***     de 
Chateaubriand.  Ainsi   si  je  vous  ai  dit  que  j'ai  su  qu'elle  était 

i.  Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit, 
2.  Original  autographe. —  Communication  de  M™«  Petit. 
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malade,  vous  pourrez  soutenir  que  j'ai  su  cela  par  vous.  J'espère 
que  cela  ne  sera  rien,  mais  elle  se  fait  p^rand  mal  par  sa  vivacité 
et  ses  inquiétudes.  Je  vous  remercie  de  vos  bons  soins  pour  elle. 
Je  lui  fais  passer  quinze  cents  francs  par  mon  banquier  Hérard 
pour  la  rembourser  des  1.400  francs  ((u'ollc  a  avancés  pour  sa 
nouvelle  maison.  Je  vous  ferai  passer  pour  elle  du  20  au  25  les 
mille  francs  de  la  chambre  des  pairs  pour  le  mois  de  juin.  Vous 
voyez  que  je  suis  exact.  Mille  amitiés,  je  vous  embrasse. 

9  juillet  1822.' 

758'^ 

A  Leraoine. 

12  juillet  1822. 

Grand  merci,  votre  lettre  est  très  bonne  et  cette  fois  ci  très 
claire.  Ma  femme  va  bien,  ainsi  Dieu  soit  loué.  Je  vais  encore 
vous  rabâcher  d'affaires. 

Ce  mois-ci  vous  aurez  donc  quatorze  cents  francs  en  réserve 
pour  payer  le  lustre. 

Plus  je  vous  enverrai  un  bon  sur  Lalïïtte  du  20  au  2o  pour  la 
somme  de  mille  francs,  lesquels  mille  francs  vous  donnerez  sur  le 
champ  à  ma  femme  et  ils  représenteront  les  mille  francs  de  la 
chambre  des  pairs  pour  le  mois  de  juin.  Je  vous  ai  dit  cela  au 
moins  cent  fois,  mais  j'aime  à  répéter  les  affaires.  Pour  le  mois 
prochain  (août),  vous  suivrez  la  marche  de  vos  payements  ordi- 
naires et  je  vous  ferai  tenir  toujours  les  mille  francs  pour  ma 
femme.  Je  vois  que  vous  aurez  une  dépense  extraordinaire  de 
cent  écus  le  l®""  août,  et  je  voudrais  bien  que  vous  trouvassiez  le 
moyen  de  remettre  cent  autres  écus  à  la  pauvre  Madame  Bail. 

1 .   Original  autographe.  —  Communication  de  M™^  Petit. 
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Mandez-moi  où  en  sont  vos  comptes  du  mois  d'août  afin  que  je 
je  voie  mes  ressources. 

Je  vais  écrire  à  Villèle  pour  la  croix. 

Tout  à  vous  pour  la  vie. 

1.   Original  autographe.  —  Communication  de  M™»  Petit. 
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